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CHAPITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
Art.  1er     -  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13  sep tembre  2018) Le présent statut s’applique au personnel à temps complet 

ou à temps partiel (titulaires, stagiaires, contractuels de droit public) des chambres de métiers et de l’artisanat 

départementales, des chambres de métiers et de l’artisanat interdépartementales, des chambres régionales de métiers et de 

l’artisanat, des chambres de métiers et de l’artisanat  de région et de l’assemblée  permanente des chambres de métiers 

et de l’artisanat. 

Les dispositions des règlements intérieurs des établissements visés à l’alinéa précédent, relatives à la gestion du personnel, 

doivent se conformer en tous points aux dispositions du présent statut. 

La commission paritaire nationale définie à l’article 56 est destinataire du règlement relatif au fonctionnement des services, 

figurant au présent statut par la dénomination «règlement des services» et de ses modifications éventuelles. 

 
Art. 2 - I - Les organismes mentionnés à l’article précédent  peuvent  engager  des  agents  sous  contrat  à durée 

déterminée dans les cas limitatifs suivants : 

a) en vue de satisfaire des besoins non permanents ; 

b)  en  vue  de  pourvoir  des  emplois  à  temps  partiel pour satisfaire des besoins particuliers requérant la 

collaboration de spécialistes ; 

c) en vue de pallier l’indisponibilité temporaire d’un agent titulaire. 

Les rapports de ces agents avec l’organisme employeur sont réglés par l’annexe XIV du statut relative aux dispositions 

particulières applicables aux agents recrutés sous contrat et un contrat de travail de droit public. 

II  -  Des agents peuvent être recrutés en contrat à durée indéterminée à temps complet ou partiel par les établissements 

mentionnés à l’article 1er  pour répondre à des besoins particuliers requérant la collaboration de spécialistes. 

 
Art.  3  -  Le nombre et la nature des emplois dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er  sont fixés chaque 

année dans une annexe à leur règlement intérieur qui indique, pour chaque emploi, la catégorie, le niveau de recrutement et 

le profil de fonctions qui sont déterminés conformément à la grille des emplois repères fixée par l’annexe I. Cette annexe 

comporte la liste des emplois permanents et une liste des emplois contractuels de plus de dix-huit mois. Chaque emploi 

fait l’objet d’une fiche de poste décrivant les tâches et les missions confiées. 

Ces emplois doivent être suffisants pour permettre aux établissements mentionnés à l’article 1er   de faire face à leurs 

obligations. 

En cas de besoin, des emplois conformes à la grille nationale  peuvent  être  créés  par  décision  du  bureau de  l’un  des  

établissements  mentionnés  à  l’article  1er. Cette décision doit être approuvée par la plus prochaine assemblée générale et 

faire l’objet d’une proposition de modification du règlement intérieur à l’autorité de tutelle. La garantie de l’emploi est 

assurée aux agents titulaires, dans les conditions fixées au présent statut. 
 

Art.  4  -  Les agents soumis au présent statut sont astreints, dans l’exercice de leurs fonctions, au devoir de stricte 

neutralité politique et religieuse. 

Ils sont liés par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils 

ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 

Les agents consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent 

exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. 

Sont interdites, y compris si elles sont à but non lucratif, les activités privées suivantes : 

1°  la participation aux organes de direction de sociétés ou  d’associations  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 

fixées au b du 1° du 7 de l’article 261 du code général des impôts ; 

2°  le fait de donner des consultations,  de procéder  à des expertises et de plaider en justice dans les litiges 

intéressant toute personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette 

prestation s’exerce au profit d’une personne publique ; 

3°  la prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l’un des 

établissements mentionnés à l’article 1er  auquel ils appartiennent ou en relation avec ce dernier, d’intérêts de 

nature à compromettre leur indépendance. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Par dérogation  à l’interdiction  de cumuler  un emploi dans l’un des 

établissements mentionnés à l’article 1er avec une activité professionnelle, les agents peuvent bénéficier d’exceptions leur 

permettant d’exercer une activité accessoire lucrative ou non, dans les conditions fixées par le décret n° 2017-105 du 27 
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janvier 2017.   

Le cumul de ces activités avec une activité exercée à titre principal est subordonné à la délivrance d’une autorisation par 

le président de leur établissement. 

Les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à l’interdiction d’exercer à titre professionnel une activité privée 

lucrative et au 1° mentionné ci-dessus sont précisées au II de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. Les agents 

peuvent librement détenir des parts sociales, percevoir les bénéfices qui s’y attachent et gérer librement leur patrimoine 

personnel ou familial. 

Les personnels justifiant de la qualification requise peuvent également exercer les professions libérales qui découlent 

de la nature de leur fonction. 

La production des œuvres de l’esprit au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 

intellectuelle s’exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d’auteur des agents publics et sous 

réserve des dispositions de l’article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée.  

 
Art.  5  -  Le droit syndical est reconnu à tout le personnel, il en est de même du droit de grève. L’un et l’autre s’exercent 

dans les conditions prévues à l’annexe VIII du présent statut. L’appartenance à un syndicat n’entraîne aucune conséquence 

en ce qui concerne le recrutement, l’avancement, l’affectation et, d’une manière générale, la situation de l’agent soumis au 

présent statut. 

L’exercice du droit syndical n’a pas pour conséquence des actes contraires aux lois et règlements en vigueur.  

 

Art.  6  -  Les  notifications   prévues  par  le  présent statut sont faites par lettre recommandée avec avis de réception, ou 

par lettre remise en mains propres contre décharge dans les délais fixés, en tant que de besoin, par chaque article exigeant 

cette formalité. 

 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

5 
 

CHAPITRE II : NOMINATION ET TITULARISATION 

 
Art. 7 - Nul ne peut être nommé dans un emploi permanent : 

1°  s’il n’a pas fait acte de candidature ; 

2°  s’il ne possède la nationalité française ou s’il n’est pas ressortissant d’un autre Etat membre de l’union 

européenne ; 

3°  s’il ne jouit de ses droits civiques ; 

4° s’il ne se trouve en position régulière au regard des obligations de service national de l’Etat dont il est ressortissant 

; 

5° s’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées par l’exercice de la fonction, compte tenu des 

possibilités de compensations du handicap ; 

6° s’il ne répond aux conditions de qualification, de compétence ou d’expérience exigées pour l’emploi ou l’exercice 

de la fonction. 

Les établissements mentionnés à l’article 1er  sont soumis aux obligations légales d’emploi des personnes handicapées. 
 

Art.  8  -  I  -  La grille nationale des emplois repères fixée par l’annexe I prévoit la classification des emplois. Les 

emplois des agents des établissements mentionnés à  l’article  1er    sont  répartis  dans  l’une  des  catégories ci-après : 

-  employé, 

-  technicien, 

-  maîtrise, 

-  cadre, 

-  cadre supérieur, 

-  secrétaire général adjoint, 

-  secrétaire général, 

-  directeur   (général   ou  de  service)   de  l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Les catégories employé, technicien, maîtrise, cadre et cadre supérieur sont subdivisées en niveaux. 

Les catégories secrétaire général adjoint, secrétaire général et directeur (général ou de service) de l’assemblée permanente 

des chambres  de métiers  et de l’artisanat sont subdivisées en rangs. 

Pour chaque emploi repère, la grille figurant à l’annexe I A mentionne les emplois types correspondants. Sous réserve 

des dispositions particulières aux emplois des catégories secrétaire général adjoint, secrétaire général, directeur(général ou 

de service) de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, chaque emploi type  est  décrit  dans  une  

fiche  qui  précise  la  raison d’être de l’emploi type, les activités principales qui déterminent  le  niveau  de  classification  

de  base  ainsi que les activités complémentaires et spécialisées qui déterminent un ou plusieurs niveaux supérieurs de 

classification, selon la grille des critères classants fixée par l’annexe I B. 

A  partir  de  la  grille  nationale  des  emplois  repères, chaque établissement mentionné à l’article 1er   établit la grille 

locale des emplois en se conformant aux emplois types de la grille nationale. 

La   grille   des   critères   classants   fixée   à   l’annexe I B détermine, pour chaque emploi identifié dans l’établissement, 

la catégorie et le niveau de rattachement de l’emploi ainsi que le niveau ou l’un des niveaux supérieurs possibles, en 

fonction des activités complémentaires et spécialisées qui sont affectées à cet emploi. 

II - Les  agents  des  établissements  mentionnés  à l’article 1er  ont droit à la progression de leur carrière en fonction 

de leur qualification, de leurs mérites professionnels  et de l’expérience  acquise. A cette fin, sous réserve des dispositions 

particulières mentionnées à l’annexe II, à chaque niveau correspond pour l’agent qui occupe l’emploi trois classes : une 

classe 1, une classe 2 et une classe 3. 

La classe 1 comporte onze échelons, la classe 2 neuf échelons et la classe 3 sept échelons. 

L’échelle  indiciaire  fixée  par  l’annexe  II  fixe  pour chaque échelon l’indice correspondant. 

III - La grille des emplois repères figurant à l’annexe I A détermine pour chaque niveau l’indice de recrutement comme  

stagiaire  et  comme  agent  titulaire  dans  le premier échelon de la classe 1. 

IV - Pour certains emplois spécifiques, la grille des emplois repères mentionne les conditions de qualification qui doivent 

être exigées dans un emploi donné. 

V  -  La grille nationale des emplois repères est actualisée au vu des travaux conduits par l’observatoire national des 

emplois créé par le présent statut auprès de l’assemblée permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat. Elle 

peut également être actualisée à la demande d’un établissement mentionné à l’article 1er  en vue de créer un nouvel emploi 
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repère. 
 

Art. 9 - Sous réserve des dispositions particulières concernant les emplois de secrétaire général et de secrétaire général 

adjoint, les agents sont nommés aux emplois permanents sur proposition du secrétaire général, ou du directeur général en 

ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, par le président de l’établissement. 

La décision de nomination qui doit être notifiée à l’intéressé dans les conditions prévues à l’article 6, précise la nature de 

l’emploi proposé, sa catégorie, le niveau de recrutement, son indice de rémunération et fixe la résidence administrative de 

l’agent. La fiche de poste de l’emploi proposé lui est annexée 
 

A la prise de fonction, le secrétaire général ou le directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat, remet à l’agent, un exemplaire du présent statut, un extrait du règlement intérieur 

relatif aux dispositions concernant le personnel ainsi   qu’un   exemplaire   du  règlement   des   services et toutes dispositions 

relatives à l’organisation de l’établissement. L’agent sera destinataire des mises à jour. 

La décision de nomination est versée au dossier de l’agent. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La durée des services effectués par l’agent au sein d’un établissement visé 

à l’article 1er du présent statut ou d’un service commun organisé en application de l’article 22-2 du code de l’artisanat sont 

intégralement prises en compte lors de son repositionnement dans un autre établissement du réseau des chambres de 

métiers et de l’artisanat. 

 
Art.  10  -  I  -  (Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Le secrétaire général occupe un emploi statutaire non contractuel, 

obligatoire, permanent et à temps complet. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Toutefois, l'emploi déclaré vacant de secrétaire général d'une chambre 

pourra être occupé par le secrétaire général d'un autre établissement sur décisions motivées des bureaux des établissements 

concernés votées dans les mêmes termes. Ces décisions indiquent la durée du cumul, ses motifs et le montant de l'indemnité 

versée au secrétaire général. L'établissement de rattachement du secrétaire général est l'établissement d'origine.  

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Le secrétaire général bénéficie d’une indemnité fixée : 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)   a) dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général régional et 

départemental, dans la limite de 50 % de la rémunération mensuelle indiciaire brute correspondant au premier échelon de la 

classe deux du rang de la chambre régionale ; 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  b) dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général de deux 

chambres départementales, dans une fourchette de 10 à 50 % de la rémunération mensuelle indiciaire brute initiale du 

secrétaire général ;  

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  c) Dans le cas d'un cumul d'emplois de secrétaire général de deux 

chambres de région outre-mer appartenant à la même zone géographique, dans la fourchette mentionnée au b. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Le cumul prévu au a s'entend au sein d'une même région ; le cumul 

prévu au b ne peut être mis en œuvre qu'au sein d'une même région ou, en cas d'impossibilité, de deux régions limitrophes . 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La rémunération et l'indemnité sont prises en charge par les chambres 

dans les proportions et selon les modalités fixées par les décisions des bureaux. L'indemnité est fixée en tenant compte de 

l'existence ou non d'un centre de formation des apprentis géré directement par la chambre bénéficiant du cumul d'emploi. 

Dans le cas d'un cumul concernant deux chambres départementales, à défaut d'accord, la rémunération et l'indemnité du 

secrétaire général sont prises en charge par chaque établissement au prorata de leur nombre de ressortissants. Les frais de 

déplacement du secrétaire général visé au c sont pris en charge par les chambres concernées dans les proportions déterminées 

par les décisions des bureaux. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Lorsque le cumul concerne un établissement régional et un établissement 

départemental,  le secrétaire  général ne peut bénéficier de délégation en matière d’ordonnancement des dépenses au titre 

des deux établissements. 

(Avis CPN 52 du 6 mars  2013 - JORF  13 juin 2013) La  résidence administrative   du   secrétaire   général   demeure   celle de  

sa  chambre  d’origine.  Les  frais  des  déplacements sont pris en charge par les établissements selon les modalités définies 

entre eux par convention, dans les conditions prévues à l’annexe XV. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La fin du cumul d'emploi intervient au terme de la période prévue par 

les décisions autorisant le cumul. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Toutefois, chaque établissement peut à tout moment mettre un terme 

au cumul d'emploi par décision motivée de son bureau. La décision indique la date à laquelle il sera mis fin au cumul. 

Lorsque cette décision émane de l'établissement d'origine du secrétaire général, le cumul prend fin au plus tôt trois mois à 

compter de la réception par l'établissement bénéficiant du cumul de la lettre lui notifiant la fin du cumul. Lorsque la décision 
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d'arrêt du cumul est prise par l'établissement bénéficiaire, le cumul prend fin un mois au moins à compter de la réception 

par l'établissement d'origine de la lettre notifiant la fin du cumul. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La fin des fonctions du secrétaire général dans son établissement 

d'origine met immédiatement un terme au cumul d'emploi et à l'emploi dans l'établissement bénéficiaire du cumul. Au terme 

du cumul d'emploi, pour quelque cause que ce soit, le secrétaire général est pleinement réaffecté dans son emploi au sein 

de son établissement d'origine aux conditions de rémunération initiales. 

Pour être nommé dans l’emploi de secrétaire général de l’un des établissements visés à l’article 1er, il faut soit être inscrit 

sur la liste d’aptitude établie dans les conditions fixées à l’annexe III, soit être secrétaire général de l’un de ces 

établissements. 

Le secrétaire général est proposé par le président et nommé par lui après accord du bureau. 

La titularisation dans l’emploi de secrétaire général, intervient dans les conditions prévues par les articles 11 à 14 sous 

réserve des dispositions particulières énoncées à l’annexe III. 

Toutefois, les secrétaires généraux titulaires peuvent être dispensés, par le président de l’établissement d’accueil, en 

tout ou partie des obligations prévues par l’alinéa précédent en cas de mobilité au sein du réseau. 

II  -  Pour être nommé dans un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général adjoint, il faut soit avoir été déclaré 

admissible à l’examen national d’aptitude à l’emploi de  secrétaire   général   organisé   dans   les  conditions fixées à 

l’annexe III, soit remplir l’une des conditions de l’article 8 de ladite annexe. 

Le secrétaire général adjoint est nommé par le président de la chambre de métiers et de l’artisanat de région après avis 

du bureau sur proposition du secrétaire général, ce dernier étant tenu d’engager sans délai la procédure de recrutement 

dès que la vacance aura été publiée par le président. 

La titularisation dans un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général adjoint intervient dans les conditions 

prévues par les articles 11 à 14 sous réserve des dispositions particulières énoncées à l’annexe III. 

 
Art.  11  -  I -  L’agent qui fait l’objet d’un recrutement initial sur un emploi permanent, effectue un stage probatoire 

d’un an qui débute à compter de la date d’entrée en fonction. 

Toutefois, le stage probatoire peut être prolongé pour une durée maximum d’un an sur proposition du secrétaire général, 

ou pour ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, du directeur général.  Cette 

décision  motivée  prise par le président de la chambre est notifiée dans les conditions prévues à l’article 6, un mois au 

moins avant la fin du stage. 

En cas d’interruption de service notamment par suite de l’octroi d’un congé de maladie, d’accident  du travail, de 

maternité, de paternité ou d’adoption, de l’accomplissement  d’une obligation  de service national ou d’une formation à 

l’initiative de l’agent, le stage probatoire est prolongé de plein droit d’une durée équivalente à celle de la période non 

travaillée. 
 

II - L’agent stagiaire bénéficie lors de son entrée en fonction, de la rémunération correspondant à l’indice afférant au 

stage fixé par la grille publiée à l’annexe I. Toutefois, les agents qui lors de leur entrée en fonction, sont en mesure de 

faire valoir des services antérieurs dans un emploi équivalent dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er, 

bénéficient du classement correspondant dès leur entrée en fonction. 

Les personnes qui sont en mesure de faire valoir une expérience et une expertise particulières lors de leur recrutement 

dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er  peuvent bénéficier d’un classement en classe 2 ou en classe 3 dès 

leur entrée en fonction. 
 

III  -  Les agents stagiaires sont soumis aux prescriptions du présent statut, sous réserve des dispositions ci-après : 

- les agents stagiaires ne peuvent faire partie des commissions paritaires prévues au chapitre VIII ; 

-  les indemnisations prévues par les articles 48 et 50 ne leur sont pas applicables. Ils bénéficient en cas de maladie, 

d’accident, de maternité, de paternité, d’adoption, des garanties de droit commun. 

IV  -  Les agents titulaires peuvent être dispensés en tout ou partie par le président de l’établissement d’accueil de 

l’obligation de stage en cas de mobilité au sein du réseau pour un emploi équivalent. 

 
Art.  12  -  I -  Pendant la durée du stage ou à l’issue de celui-ci, l’agent peut démissionner. La démission ne peut 

résulter que d’une demande marquant  la volonté non  équivoque  de  l’agent  de  quitter  sa  fonction.  La lettre de 

démission doit être adressée au président de l’établissement dans les conditions prévues à l’article 6. 

Sauf accord écrit plus favorable du président, le départ de l’agent intervient huit jours après la date de réception de la 

demande et au plus tard à la date de fin de stage lorsque la démission intervient à l’issue du stage. 
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II  -  A l’issue du stage, l’agent qui ne donne pas satisfaction peut être licencié par le président sur proposition motivée du 

secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Au cas où le licenciement intervient en cours du stage, la décision du président doit être motivée. 

Le licenciement est prononcé après que l’agent a été informé de son droit à prendre connaissance de son dossier. 

La décision de licenciement doit être notifiée selon la procédure prévue à l’article 6. 

Aucun délai de préavis n’est exigible lorsque le licenciement intervient  dans les trois premiers  mois qui suivent  le début 

du stage. 

Passé ce délai, le préavis est de : 

-  un mois  lorsque  le licenciement  intervient  avant  la fin ou au terme de la première année de stage ; 

-  deux mois lorsque le licenciement intervient au cours ou au terme de la deuxième année de stage. Ces dispositions  

ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  faute grave. 

Le licenciement d’un agent stagiaire n’ouvre pas droit à une indemnité de licenciement. 

 
Art.  13  -  (Avis CPN  52  du  6  mars  2013  -  JORF  13  juin  2013) A    l’expiration    du    stage    probatoire,    la    décision de 

titularisation est prise par le président de l’établissement après accord du bureau, sur proposition du secrétaire général 

ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Elle 

précise, par référence à la grille des emplois de l’établissement, la nature de l’emploi et l’indice de titularisation. Elle est 

formulée dans les délais nécessaires à l’application de l’article 12. A défaut de notification de décision de licenciement ou 

de prolongation de stage la titularisation de l’agent stagiaire est acquise de droit. La décision est notifiée dans les conditions 

prévues à l’article 6, dans le mois qui suit la fin du stage. Une copie en est versée au dossier de l’agent. 

 
Art. 14 - Lors  de  leur  titularisation,  les  agents contractuels employés par l’un des établissements mentionnés à 

l’article 1er depuis au moins deux ans dans un emploi similaire sont réputés avoir satisfait à l’obligation de stage prévue à 

l’article 11. 

Pour les agents dont le stage a été prolongé en application de l’alinéa 2 du I de l’article 11, la durée du stage est prise 

en compte pour l’avancement.  
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CHAPITRE III : NOTATION ET AVANCEMENT 

 
Art.  15  -  Dès l’entrée en fonction de chaque agent, il est constitué un dossier à son nom, à l’initiative du secrétaire général 

ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat.  

Ce dossier comprend, sous forme de documents, enregistrés,  numérotés,  datés  et  classés  sans discontinuité : 

- les pièces intéressant la situation administrative de l’intéressé ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- un certificat médical établi, aux frais de l’établissement, par un médecin assermenté choisi par l’agent sur la liste dressée 

dans chaque département dans les conditions prévues par le décret n° 86-442 du 14 mars 1986. Ce certificat atteste que 

sont remplies les conditions d’aptitude physique prévues par l’article 7. 

Le dossier comprend, en outre, une copie des décisions portant nomination, titularisation, avancement, promotion, 

sanctions et changements affectant la situation administrative de l’agent ainsi que les fiches descriptives de poste et les 

comptes rendus d’évaluation et d’une façon générale tout document requis pour l’exercice des fonctions. 

Doivent être retirées du dossier les décisions de blâme dans les conditions prévues à l’article 61 ainsi que les sanctions 

amnistiées. 

Aucune mention discriminatoire, note, marque ou remarque faisant état des opinions politiques, religieuses, 

philosophiques ou syndicales de l’agent, ne peut figurer au dossier. 

Chaque agent peut avoir, sur demande écrite, accès à son dossier et obtenir photocopie des pièces qui le composent. 

 
Art.  16  -  Chaque agent fait l’objet tous les deux ans d’un entretien professionnel réalisé au plus tard à la fin du 

premier semestre de l’année suivant les deux années évaluées.  A  la  demande  de  l’agent,  ou  à  l’initiative du secrétaire 

général, ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, ou 

du président s’il s’agit du secrétaire général, il est procédé à cet entretien à l’expiration d’une durée d’un an. 

L’entretien est conduit par le supérieur hiérarchique désigné par le secrétaire général ou par le directeur général en ce 

qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Pour les agents exerçant en centre de 

formation, il est conduit par le directeur du centre ou par le supérieur hiérarchique désigné par le secrétaire général, sur 

proposition du directeur du centre. 

Pour  les  agents  mis  à  disposition  dans  le  cadre  du transfert des fonctions mutualisées au niveau régional en 

application de l’article 45-II de la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010, l’entretien est conduit par le supérieur hiérarchique 

désigné par le secrétaire général de l’établissement d’accueil. Le cas échéant, l’accord mentionné à l’article 33 peut 

prévoir un entretien complémentaire avec le secrétaire général de l’établissement d’origine. L’évaluation est effectuée 

par le secrétaire général de l’établissement d’origine. 

L’entretien a pour objet de faire le bilan par rapport aux objectifs arrêtés sur la période antérieure, de fixer les objectifs 

pour la ou les deux années à venir, d’évaluer les compétences et de préciser, le cas échéant, les évolutions envisagées dans 

l’emploi ou dans la carrière. Il doit conduire à identifier les besoins de formation, compte tenu des missions ou des 

perspectives professionnelles de l’agent en termes de carrière et de mobilité. 

L’agent doit viser le compte rendu d’entretien établi et visé par le supérieur hiérarchique et peut, s’il le souhaite, le 

commenter par écrit. 

L’appréciation écrite est effectuée par le secrétaire général ou par le directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, à partir du compte rendu de l’entretien transmis par le supérieur 

hiérarchique. 

Le compte-rendu d’entretien et l’appréciation sont visés par le président et sont portés au dossier de l’agent. Ils sont 

communiqués à l’intéressé dans un délai qui ne peut excéder un mois après la tenue de l’entretien. 

La grille d’évaluation applicable dans les établissements mentionnés à l’article 1er  figure à l’annexe XI. Elle peut être 

complétée en fonction des besoins particuliers  de la chambre sur décision du bureau, après avis de la commission 

paritaire locale, et fait l’objet d’une annexe au règlement des services. Ces compléments sont portés à la connaissance 

de l’observatoire national des emplois mentionné à l’article 60. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Lorsque l’agent n’a pas bénéficié, au cours des six années précédentes, de 

cet entretien professionnel, cent heures de formation supplémentaires sont inscrites à son compte personnel de formation 

ou cent trente heures pour un agent à temps partiel. En vue d'assurer le suivi des comptes personnel de formation par la 

Caisse des dépôts et consignations, le président de l’établissement dresse la liste des agents bénéficiaires de cet abondement 

ainsi que le nombre d'heures de formation attribuées selon que l’agent exerce une activité à temps plein ou à temps partiel 

au moment de l'entretien professionnel. Il communique chaque année cette liste au Conseil national paritaire de la formation 
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prévu par l’annexe XIII du statut du personnel. La somme que doit verser le président de l’établissement au CNPF 

correspond au nombre d'heures ainsi ajoutées multiplié par un montant forfaitaire de 30 euros. La déclaration et le 

versement de la somme due sont adressés par le président de l’établissement au Conseil national paritaire de la formation 

avant le 1er  mars de chaque année. 

 
Art. 17 - Dans chaque classe, l’avancement se fait d’échelon à échelon au grand choix, au choix ou à la durée de 

présence dans l’échelon. La durée maximale de l’échelon est fixée par l’échelle indiciaire publiée à l’annexe II. 

L’avancement au choix entraîne une réduction de six mois de la durée maximale dans l’échelon. L’avancement au grand 

choix entraîne une réduction de douze mois de la durée maximale dans l’échelon. 

Les avancements sont prononcés avec effet à la date anniversaire de la nomination dans l’emploi ou à la date de 

l’avancement de classe au choix ou au grand choix. 

Toute décision d’avancement fait l’objet d’une notification dans les conditions prévues à l’article 6. Une copie en est versée 

au dossier de l’agent.  
La décision portant avancement au choix ou au grand choix est prise par le président, sur proposition du secrétaire général ou 

du directeur général en ce qui concerne l’assemblée  permanente  des  chambres  de  métiers  et de l’artisanat, au vu du 

ou des résultats de l’entretien professionnel, après avis des responsables hiérarchiques de l’agent. Elle mentionne l’échelon 

acquis par suite de l’avancement et l’indice correspondant ainsi que la date d’effet de la mesure. 

 
Art. 18 - La   majorité    des   agents   d’un   des établissements   mentionnés   à   l’article   1er      doit   être en classe 2 

ou 3. Les éventuelles circonstances exceptionnelles, notamment la situation des effectifs de la chambre ou la pyramide 

des âges qui conduiraient à ne pas appliquer cette règle sont transmises pour avis à la commission paritaire nationale 

définie à l’article 56. 

Pour  toutes  les  catégories,  peuvent  être  promus  à  la classe 2 les agents qui ont accompli une durée de service au 

moins égale à la durée maximale de l’échelon de recrutement  et peuvent  être  promus  à la classe  3 les agents qui ont 

accompli au moins quatre ans de service dans la classe 2. 

L’avancement à la classe 2 et à la classe 3 s’effectue au choix, en fonction des mérites de l’agent. 

Les intéressés sont nommés dans la nouvelle classe, à l’indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu’ils détenaient 

dans la précédente, avec reprise de la moitié de la durée de présence dans l’échelon. 

La décision portant avancement de classe est prise par le président de l’établissement où l’agent exerce, sur proposition 

du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat, après avis du ou des responsables hiérarchiques de l’agent. Elle mentionne l’échelon acquis par  suite  de  

l’avancement  et  l’indice  correspondant, ainsi que la date d’effet de la mesure. Elle est notifiée dans les conditions 

prévues à l’article 6. Une copie en est versée au dossier de l’agent. 

 
Art.  19  -  Les  agents  titulaires  peuvent  bénéficier d’une nomination au choix dans un autre emploi figurant à la 

grille de l’établissement. La nomination n’est possible que si l’agent remplit les conditions exigées pour le nouvel emploi. 

L’agent nommé par décision du président est placé pendant une durée d’un an en situation probatoire et bénéficie pendant 

cette période des conditions liées à son nouvel emploi. 

A l’issue de cette période, il est soit nommé définitivement dans le nouvel emploi et titularisé dans cet emploi, soit 

reclassé dans son emploi d’origine ou dans un emploi équivalent. 

 Dans  l’hypothèse   du  reclassement   de  l’agent  dans son emploi d’origine ou dans un emploi équivalent, il perd 

le bénéfice de l’indemnité différentielle visée à l’alinéa 2 de l’article 23. La décision de reclassement dans l’emploi 

d’origine doit être motivée et notifiée dans les conditions prévues à l’article 6. Une copie en est versée au dossier de l’agent. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - au JORF 13 juin 2013) La titularisation de l’agent dans le nouvel emploi s’effectue à un indice supérieur 

intégrant l’ancienneté acquise, en classe 1, ou en classe 2. 

La date d’effet de la titularisation, l’indice ainsi que la durée de présence acquise dans l’échelon sont précisés par 

la décision de nomination. Celle-ci fixe également la résidence administrative de l’agent. La fiche de poste visée à 

l’article 3 est annexée à la décision de nomination. Copie en est versée au dossier de l’agent. 

 
Art.  20  -  I.  Tout  poste  créé  ou  vacant  doit  faire l’objet d’une publicité dans l’établissement concerné et dans 

le réseau pour la catégorie maîtrise ou une catégorie supérieure. 

II.  Toute vacance d’un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général fait l’objet d’un avis publié dans tous 

les établissements mentionnés à l’article 1er. Dès que le président de la chambre concernée en a connaissance, il en avise 

obligatoirement l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat qui le publie sur son site Internet 

et le communique dans le mois suivant, à tous les inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les conditions  fixées à 
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l’annexe  III ainsi qu’à l’ensemble des secrétaires généraux adjoints et secrétaires généraux, directeurs des services, en 

fonction dans le réseau des chambres de métiers et de l’artisanat. L’avis de vacance comporte obligatoirement la 

classification de l’emploi, la mention de la date prévue de recrutement ainsi que les délais de présentation des 

candidatures. L’avis de vacance est également publié au Bulletin officiel du ministère de l’Economie, des Finances et de 

l’Industrie.  

III.  Toute vacance d’un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général adjoint fait l’objet d’une publicité dans 

les mêmes conditions que celles fixées ci-dessus pour l’emploi de secrétaire général. 
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CHAPITRE IV : REMUNERATION DES AGENTS 

 
Art.  21  -  A égalité de travail et d’emploi, la rémunération des agents est égale sans distinction de sexe. 

Le traitement brut de l’agent dans son emploi est calculé en multipliant la valeur du point par l’indice résultant de 

l’application de l’échelle indiciaire publiée à l’annexe II et correspondant à l’échelon occupé dans l’emploi par l’agent en 

fonction de son avancement. 

Le traitement de base s’obtient en ajoutant le cas échéant au traitement brut les indemnités visées aux articles 22 et 23. 

Son montant est pondéré pour tenir compte de l’horaire effectif des agents employés à temps partiel. 

 
Art.  22  -   (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La valeur du point est fixée par la commission paritaire 

nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952 après examen par la commission paritaire nationale prévue par 

l’article 56. 

Après modification,  la nouvelle  valeur du point est portée à la connaissance des établissements mentionnés à l’article 1er   

dans les quinze jours qui suivent la réunion de la commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 

1952, par les soins de son président. 

L’indice du 1er échelon de la classe 1 du niveau 2 de la catégorie employé et l’indice du 1 er échelon de la classe 1 du 

niveau 1 de la catégorie technicien de l’échelle indiciaire mentionnée à l’annexe II associés à la valeur du point doit 

permettre de servir une rémunération au moins égale à la valeur du SMIC. Dans l’hypothèse où la valeur du SMIC 

correspondrait à un indice supérieur à celui du 1er échelon, l’échelle indiciaire de la classe 1 du niveau 2 de la catégorie 

employé et l’échelle indiciaire de la classe 1 du niveau 1 de la catégorie technicien seraient recalculées en ajoutant à 

chaque échelon le nombre de points correspondant à la différence entre le nouvel indice du 1er  échelon et l’ancien.  

Lorsque la valeur du SMIC est supérieure à la rémunération versée en fonction de l’indice stagiaire, il est versé une 

indemnité différentielle égale à la différence entre le SMIC et la rémunération indiciaire. 

 
Art.  22 bis  -  (Avis  CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Pour l’application de l’article 113 de la loi n°2017-1837 

du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, il est versé mensuellement à chaque agent titulaire ou stagiaire, à temps plein 

ou à temps partiel, des établissements visés à l’article  1er une indemnité compensatrice de l’augmentation de la CSG tenant 

compte de la suppression de la cotisation maladie et du fonds national de solidarité. 

La base de calcul de cette indemnité est constituée de la rémunération mensuelle indiciaire brute et de l’ensemble des 

éléments de rémunération, à l’exception des indemnités journalières de sécurité sociale. Pour l’établissement de cette 

indemnité, les contributions patronales au titre de la prévoyance et de la complémentaire santé ne sont pas prises en compte 
dans le calcul de l’assiette de la CSG. 

Pour les agents à temps partiel, l’indemnité est proportionnelle au temps de travail. 

En cas de changement de quotité de travail ou en cas d’absence le montant de l’indemnité varie, le cas échéant, dans les 
mêmes proportions que le traitement.  
 

Art.  23  -  Lorsqu’un agent occupe, à titre de remplacement, pendant plus de deux mois consécutifs,  un poste dont la 

rémunération est supérieure à celle de son emploi, il perçoit une indemnité tenant compte des responsabilités qu’il assume 
effectivement. Le régime de cette indemnité fait l’objet d’une décision du président prise sur proposition du secrétaire général 

ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Les  agents  qui,  dans  le  cadre  des  dispositions   de l’article 19, assurent une période probatoire préalablement à  une  

nomination  dans  un  emploi  supérieur,  gardent leur traitement antérieur complété par une indemnité différentielle jusqu’à 

ce qu’il soit statué sur leur titularisation dans cet emploi. 

 

 Art.  24  -  Les  établissements  mentionnés  à l’article ,1er   attribuent, chaque année, au personnel, un treizième mois 

égal au  douzième du total des traitements de base versés dans l’année, y compris les indemnités perçues au titre du 

congé de maternité et de celles se rapportant à des périodes imputables à un accident du travail, à une affection de longue 
durée à l’exclusion de toutes autres indemnités journalières émanant de la sécurité sociale. 

Le paiement peut être fractionné en deux versements semestriels.  

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 sep tembre 2018) L’indemnité visée à l’article 22 bis est ajoutée au total des traitements 
de base pour le calcul du treizième mois. 

 
Art.  25  - I.  Chaque année, si la situation budgétaire le permet et dans la limite de 0,5 % de la masse salariale brute, 

le président, sur proposition du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente 

des chambres de métiers et de l’artisanat, après décision du bureau et accord de l’assemblée générale, décide le versement 
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des primes suivantes : 

- prime de sujétion destinée à compenser un effort particulier ou une sujétion spéciale ; 

- prime d’objectif ou de résultat destinée à prendre en compte la participation de l’agent à l’activité d’un service 

ou de l’établissement, après constatation des sujétions et des participations en année n-1. 

La commission paritaire locale est informée des conditions d’application du dispositif sous la forme d’un tableau 

comportant : 

1)  le nom des agents bénéficiaires ; 

2)  le montant et la nature de la prime attribuée à chaque agent. 

Les membres de la commission sont tenus à la confidentialité sur les données à caractère nominatif. 

La décision individuelle d’attribution est prise par le président sur proposition du secrétaire général ou du directeur 

général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Elle est notifiée à chacun des 

agents bénéficiaires dans les conditions prévues à l’article 6. 

II.  Tout agent chargé d’une mission habituelle,  inscrite dans sa fiche de poste, d’encaissement de décaissement ainsi 

que de la saisie des écritures comptables correspondantes bénéficie d’une prime forfaitaire mensuelle égale à vingt points 

d’indice. 
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CHAPITRE V : CONDITIONS D’EXERCICE DES FONCTIONS 

 
Art.  26  -  La  durée  du  travail,   qui  ne  peut  être contraire  à  la  législation  en  vigueur,  est  déterminée par  le  

règlement  intérieur  de  chaque  établissement en conformité avec le protocole d’accord sur l’aménagement et la réduction 

du temps de travail des personnels des établissements mentionnés à l’article 1er figurant en annexe X. 

Lorsque les fonctions exercées nécessitent habituellement des  déplacements,  les  temps  consacrés  à  ceux-ci,  en plus 

de la durée normale du travail des établissements mentionnés à l’article 1er  fixée à l’alinéa précédent, peuvent  être  évalués  

forfaitairement  par  accord  écrit entre le président de l’établissement et l’agent intéressé, après avis du secrétaire général 

ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Ils sont 

compensés, soit par des congés supplémentaires, soit par des indemnités, soit partie par des congés supplémentaires et 

partie par des indemnités. 
 

Art.  26  bis  - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 sep tembre  2018) A compter du 1er octobre 2018, sont autorisés à expérimenter 

le télétravail, les établissements candidats, sur avis de leur bureau et après délibération de leur assemblée générale. La 

délibération de l’assemblée générale de la chambre est transmise pour information au président de la CPN 56 et à 
l’observatoire national des emplois. 

Un rapport d’évaluation annuel sera transmis à l’observatoire national des emplois en annexe du bilan social.  

La période d’expérimentation prendra fin le 31 décembre 2019. Un rapport d’évaluation sera réalisé par l’observatoire 

national des emplois afin de déterminer, si l’expérimentation est probante. Au vu de ce rapport, si la CPN 56 l’estime 

nécessaire les conditions de cet article seront revues ou supprimées. En l’absence d’avis contraire de la CPN 56, le télétravail 

prendra son plein effet dans le réseau des chambres de métiers et de l’artisanat.  

Les agents des établissements qui suivent l’expérimentation peuvent exercer leurs fonctions en télétravail tel qu'il est 

défini au premier alinéa de l'article L. 1222-9 du code du travail et dans les conditions définies à l’annexe XXII du statut du 

personnel. L'exercice des fonctions en télétravail est accordé à la demande de l’agent et après accord du président de 
l’établissement sur avis du secrétaire général ou directeur général pour l’APCMA et sur proposition écrite du chef de service. 

Il peut y être mis fin à tout moment, sous réserve d'un délai de prévenance. Les agents télétravailleurs bénéficient des droits 

prévus par le présent statut applicables aux agents. 
 

Art.  27  -  Les  agents  dont  les fonctions  nécessitent des déplacements ou entraînent des frais de mission occasionnels 

ou habituels sont indemnisés selon les modalités fixées en annexe XV. 

L’utilisation par un agent de son véhicule personnel pour les besoins du service est subordonnée à un accord écrit donné 

à l’intéressé par le président de l’établissement, conformément aux modalités prévues à l’annexe XV. 
 

Art.  28  -  Tout agent a droit, pour une année de service accompli du 1er  juin au 31 mai, à un congé payé annuel d’une    

durée    égale    à   cinq   fois   ses   obligations de service pendant la période de référence. Cette durée est appréciée en 

nombre de jours effectivement ouvrés. 

Il  est  attribué  deux  jours  ouvrés  supplémentaires  de congé lorsque le nombre de jours de congé pris entre le 31 

octobre et le 1er  mai de l’année suivante, à la demande ou en accord avec le président de l’établissement, est au moins égal 

à huit et un seul jour lorsque ce nombre est compris entre cinq et sept jours. 

De plus, un jour ouvré supplémentaire par an pris en dehors du congé annuel est attribué pour chaque période de dix ans 

accomplie dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er. 

Les périodes d’arrêt pour maladie, accident du travail, maternité, adoption et congés payés sont considérés comme  temps  

de  travail.  Les  agents  qui  n’exercent pas leurs fonctions pendant la totalité de la période de référence ont droit à un 

congé annuel dont la durée est calculée au prorata de la durée des services accomplis, arrondie à la demi-journée 

immédiatement supérieure. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, les agents âgés de moins de dix-huit ans au premier jour de la période de référence 

et qui n’ont pas exercé leurs fonctions sur la totalité  de cette période  peuvent  prétendre  à la durée totale du congé 

annuel. Dans ce cas, ils ne perçoivent aucun traitement pendant la période qui excède la durée des congés dus au titre des 

services accomplis. 

La durée du congé pouvant être pris en une seule fois ne peut excéder un mois jour pour jour, sauf accord du 

président de l’établissement. En cas de fractionnement du congé, l’une des périodes de congés doit être d’au moins 

deux semaines. 

A défaut d’accord entre les parties, la période de congé principal est fixée entre le 1er  mai et le 31 octobre. Sauf accord 

entre les parties, la période de congés est fixée par le président de l’établissement,  de telle sorte que, dans toute la 

mesure du possible, cette période de congé recouvre au moins la moitié de la période initialement demandée. Ces deux 
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dernières dispositions sont adaptées en fonction des périodes couvertes par le contrat à durée déterminée. 

 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) L’annexe XXIV prévoit les conditions dans lesquelles l'établissement met 

en place le compte épargne-temps pour les congés non pris avant le 31 mai de l’année suivante. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Les droits à congés acquis dont l'agent n'a pu faire usage en raison 

d'un arrêt maladie ou d'un congé maternité au cours de la période de référence sont reportés après la reprise du travail, 

en fonction des nécessités du service et au plus tard au 31 décembre de l'année suivante. 

Le règlement des services de chaque établissement mentionné à l’article 1er  fixe les modalités de prise de congés. 

La journée de solidarité prévue par la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée est fixée par le président de 

l’établissement après avis de la commission paritaire locale. Cette journée peut être accomplie selon des modalités définies 

localement. 

 
Art.  29  -  Des autorisations spéciales d’absence, avec maintien intégral du traitement et du congé annuel, sont 

accordées par le président de l’établissement sur demandes appuyées de pièces justificatives et transmises par la voie 

hiérarchique : 

1. aux membres des commissions paritaires locales et nationales, aux membres des groupes de travail constitués par 

elles, ainsi qu’aux structures découlant d’un accord paritaire national ou tout autre commission ou groupe décidé au 

niveau national et nécessaire au bon fonctionnement du réseau. Pour la commission paritaire locale, la durée de ces 

autorisations comprend la durée prévisible de la réunion, un forfait de deux heures pour permettre aux intéressés 

d’assurer la préparation et le compte rendu des travaux auxquels s’ajoutent les délais de trajet par le moyen de transport 

le plus rapide donnant lieu à remboursement. Pour la commission paritaire nationale, la durée de ces autorisations 

comprend la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d’assurer la 

préparation et le compte-rendu des travaux ainsi que les délais de trajet par le moyen de transport le plus rapide 

donnant lieu à remboursement ;  

2.  aux agents occupant des fonctions électives dans une caisse de retraite ou un syndicat professionnel, dans les limites 

et conditions fixées par les textes relatifs aux droits syndicaux ; 

3.  aux agents exerçant un mandat public électif lorsque ces fonctions ne comportent pas d’obligations empêchant l’agent 

d’exercer normalement son emploi ; 

4. aux agents désirant suivre des sessions de perfectionnement dans leur emploi. 

 
Art. 30 - Des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées selon la procédure prévue à l’article 29, et sans 

réduction du congé annuel visé à l’article 28 : 

1.  avec traitement aux agents désirant suivre des sessions de formation économique et sociale ou de formation syndicale,  

tels  que  prévus  par  la  loi  n°  85-1409  du 30 décembre 1985 ; 

2. sans traitement : aux agents qui désirent suivre des sessions de formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse 

tels que prévus par l’article L. 3142-43 du code du travail et du décret n° 86-384 du 13 mars 1986. 

 
Art. 31 - Des   autorisations   spéciales   d’absence peuvent être accordées aux agents, avec ou sans traitement, pour des 

raisons d’ordre familial ou personnel. Mais lorsqu’elles sont accordées sans traitement, ces absences ne sont pas considérées 

comme temps de travail pour le calcul de la durée du congé annuel. 

I - (Avis  CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Sous réserve de justification, il est attribué, avec maintien de la 

rémunération et des droits à congé annuel, un congé de : 

-  quatre jours à l’occasion du mariage de l’agent ou pour la conclusion d’un pacte civil de solidarité ; 

-  trois jours, pour chaque naissance survenue au foyer de l’agent ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption, pour le décès du conjoint, du pacsé ou du concubin notoire, du père ou de la mère de l’agent ; 

-  trois jours ouvrables pour le décès d’un enfant ; 

-  un jour à l’occasion du mariage d’un enfant ; 

-  un jour pour le décès des beaux-parents, des grands- parents ; 

-  un jour pour le décès de frère ou sœur. 

Le congé doit être pris dans un délai raisonnable en rapport avec l’évènement.  

Un  délai  de  route  de  quarante-huit  heures  maximum peut, sur justification, être ajouté à ces congés. 

II  –  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre  2018) L’agent dont un ascendant, un descendant ou une personne partageant 

son domicile souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital a le droit de bénéficier d’un congé de solidarité 

familiale. 

Ce congé de solidarité familiale non rémunéré est accordé pour une durée maximale de trois mois, sur demande écrite 
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de l’intéressé.  Pour les agents sous contrat à durée déterminée, la durée du congé ne peut excéder la durée du contrat 

restant à courir. 

L’agent doit envoyer au président de l’établissement, au moins quinze jours avant le début du congé, une lettre 

recommandée avec accusé de réception, l’informant de sa volonté de bénéficier d’un congé de solidarité familiale assortie 

d’un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital. 

Le congé de solidarité familiale prend fin soit à l’expiration de la période de trois mois, soit dans les trois jours qui 

suivent le décès de la  personne  accompagnée  soit  à  une  date  antérieure. Dans tous les cas, l’agent informe le 

président de l’établissement   de  la  date  prévisible  de  son  retour avec un préavis de trois jours francs. En cas de 

décès, l’agent conserve le bénéfice des autorisations spéciales d’absence visées au I du présent article. 

La durée du congé de solidarité familiale est, par dérogation aux dispositions de l’alinéa 1er  du présent article, assimilée 

à une période de travail effectif avec maintien du congé annuel. 

III - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Sous réserve des nécessités de service et sur justification présentée 

par l’agent, des autorisations spéciales d’absence avec maintien de la rémunération peuvent être accordées à l’agent pour 

soigner un enfant malade de moins de douze ans, dans la limite de cinq jours  par  année  civile,  par  foyer  et  quel  que  

soit  le nombre  d’enfants.  Aucune  limite  d’âge  n’est  prévue pour  un  enfant  handicapé  ou  en  affection  de  longue 

durée. Ces autorisations spéciales d’absence ne sont pas reportables d’une année sur l’autre. 

Par   dérogation,   chaque   établissement   mentionné   à l’article  1er    peut  décider  de  fixer  entre  12  et  16  ans l’âge 

de l’enfant à prendre en compte. Une disposition expresse  du règlement  des services  de l’établissement  en fait 

mention. 

IV  -  Une autorisation spéciale d’absence est accordée à la demande de l’agent pour accompagner  un enfant le 

jour de la rentrée scolaire. Cette absence fait l’objet d’une récupération. 
 

Art.  32  -  L’agent appelé à satisfaire à une obligation de service national actif est placé en congé sans traitement. 

Lorsqu’il est libéré de cette obligation, il est réintégré dans son emploi. 

Le congé est pris en compte dans le calcul de la durée de services. 

Pour ce qui concerne les agents sous contrat, ce contrat est suspendu pendant la durée du service national actif. 
 

Art. 33 - Sur demande de l’agent acceptée par le président de l’établissement ou sur demande du président de 

l’établissement acceptée par l’agent, celui-ci peut être placé en position de : 

-  détachement,   afin  d’exercer  une  activité  à  temps complet ou partiel pour une durée initiale qui ne peut excéder 

trois ans ; 

- mise à disposition partielle ou totale pour une durée initiale qui ne peut excéder trois ans. Pour les agents sous 

contrat à durée déterminée, elle ne peut excéder la durée du contrat restant à courir. 

Dans l’un ou l’autre cas, la décision est prise par le président, après consultation du secrétaire général ou du directeur 

général en ce qui concerne l’assemblée permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat. Elle doit être écrite et 

préciser la durée d’effet du détachement ou de la mise à disposition. Le bureau est tenu informé de l’accord de 

détachement ou de mise à disposition. 

Pendant toute la durée du détachement  ou de la mise à disposition, le présent statut demeure applicable à l’agent. 

En cas de détachement, le traitement de l’agent est à la charge de l’organisme d’accueil. 

En cas de mise à disposition, le traitement demeure à la charge de l’établissement d’origine. 

Un accord écrit entre l’établissement d’origine et l’organisme où l’agent est appelé à exercer ses fonctions précise les 

modalités de la prise en charge éventuelle du traitement de l’agent par l’organisme d’accueil. 

En cas de mise à disposition, l’accord précise en outre les modalités du contrôle et de l’évaluation de l’activité de l’agent. 

Le détachement et la mise à disposition sont renouvelables dans les mêmes formes que la décision initiale. 

A l’expiration du détachement ou de la période de mise à disposition, l’agent est réintégré dans les mêmes conditions 

dans son emploi d’origine. 

 
Art.  34  -  La disponibilité  est la position de l’agent qui, placé hors de son établissement d’origine, cesse de bénéficier, 

dans cette position, de ses droits à l’avancement et à la retraite dans l’établissement qui accorde la disponibilité. 

I  -  La mise en disponibilité sur demande de l’intéressé peut  être  accordée,  sous  réserve  des  nécessités  de service, 

dans les cas suivants : 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  a)  pour études ou recherches présentant un intérêt général ou  pour  

convenances  personnelles ; 

b) pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l’article L. 5141-1 du code du travail. Cette mise en disponibilité 

doit être compatible avec les nécessités du service et l’intéressé doit avoir accompli au moins trois années de 

services effectifs. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La mise en disponibilité prévue au b ne peut excéder deux années et 
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n’est accordée qu’à condition que l’intéressé n’ait pas eu, au cours des cinq dernières années, soit à exercer un contrôle 

sur l’entreprise qu’il reprend, soit à participer à l’élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  La durée cumulée des périodes de mise en disponibilité prononcée en 

application des dispositions du présent paragraphe ne peut excéder trois années par période de dix ans. 

La décision de mise en disponibilité est prise par le président, après consultation du secrétaire général ou du directeur 

général en ce qui concerne l’assemblée permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat. Elle doit être écrite et 

préciser la durée d’effet de mise en disponibilité. 

Le bureau est tenu informé de l’accord de mise en disponibilité. 

II  -  La mise en disponibilité  est accordée  de droit à l’agent qui la demande : 

a) pour donner des soins au conjoint, au pacsé, au concubin, à un enfant ou à un ascendant à la suite d’un accident 

ou d’une maladie grave ou atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ; 

b)  pour élever un enfant âgé de moins de huit ans ; 

c) pour suivre son conjoint, son pacsé, son concubin lorsque celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, à 

raison de sa profession, en un lieu éloigné du lieu d’exercice des fonctions de l’agent. 

La mise en disponibilité prononcée en application des dispositions du présent paragraphe ne peut excéder trois années. 

Elle peut être renouvelée à deux reprises dans les cas visés aux b) et c) ci-dessus et sans limitation dans le cas visé au 

a), si les conditions requises pour l’obtenir sont réunies. 

Le bureau est tenu informé de l’accord de mise en disponibilité. 

III  -  L’agent doit solliciter sa réintégration deux mois au moins avant l’expiration de la période de disponibilité en 

cours sauf dans le cas a) du II. 

A l’expiration de la disponibilité, l’agent est réintégré dans son emploi d’origine ou dans une fonction équivalente à 

l’indice correspondant à celui de l’agent avant sa mise en disponibilité. 

Le bureau est tenu informé. 

 
Art.  35  -  L’agent qui n’exerce pas ses fonctions pour cause de congé parental ou de fonctions électives, autres que 

celles prévues à l’article 29, est placé en position de congé sans solde. 
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CHAPITRE VI : CESSATION DES FONCTIONS 

 
Art.  36  -  La cessation définitive des fonctions entraînant la perte de la qualité d’agent d’un des établissements mentionnés 

à l’article 1er  résulte : 

-  de l’admission à la retraite ; 

-  de la démission régulièrement acceptée ; 

-  du licenciement dans les cas prévus à l’article 40 ; 

-  de la révocation prévue à l’article 61. 

Les  agents  soumis  au  présent  statut  entrent  dans  le champ d’application du 1° ou du 4° de l’article L. 5424-1 du code 

du travail et sont, en cas de chômage, indemnisés au titre de ces dispositions. 

Durant la période d’indemnisation par l’un des établissements mentionnés à l’article 1er, l’agent devra justifier 
mensuellement de sa situation de demandeur d’emploi. 

 
Art. 37 - I. Tout agent titulaire peut être admis à bénéficier de ses droits à la retraite dans les conditions du régime 

général d’assurance vieillesse de la sécurité sociale. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Il ne peut être maintenu en fonction au-delà de l’âge limite de soixante-

cinq ans date anniversaire, s'il bénéficie du nombre de trimestres requis pour une retraite à taux plein. 

La demande d’admission à la retraite doit être adressée au président de l’établissement dans les conditions prévues à 

l’article 6, dans un délai de six mois avant la date fixée pour l’entrée en jouissance de la pension. 

Pour l’application des règles de cumul avec une activité annexe, l’agent admis à la retraite est soumis aux règles de droit 

commun. 

II.  Une indemnité de fin de carrière proportionnelle  à la durée de service dans un ou plusieurs établissements 

mentionnés à l’article 1er  est versée aux agents ayant plus de dix ans de présence, égale à trente points d’indice par douze 

mois de présence limitée à trente ans. 

III.  Les agents non cadres supportent sur leur traitement une  cotisation  de  4  %  aux  fins  de  retraite complémentaire 

à celle du régime général de sécurité sociale, les établissements mentionnés à l’article 1er  étant redevables d’une cotisation 

de 5 % 1(1). Ces cotisations sont versées à l’AG2R.  

Il en est de même pour les agents cadres en ce qui concerne la tranche de traitement inférieure au plafond des cotisations  

du régime  général  de sécurité  sociale. Ils bénéficient, en outre, du régime de retraite et de prévoyance institué par la 

convention collective de mars 1947 pour lequel les cotisations patronales et salariales sont versées à une institution 
adhérente à l’A.G.I.R.C.  

 

Art. 38 - Les agents sous statut des établissements mentionnés à l’article 1er  relevant des catégories employé à cadre 

supérieur mentionnées à l’article 8-I, qui le demandent, et s’ils remplissent les conditions suivantes : 

-  être âgé de cinquante-cinq ans révolus ; 

-  occuper un emploi à temps complet ; 

-  avoir au moins vingt ans de présence dans les établissements mentionnés à l’article 1er, 

font l’objet, dans un délai de six mois à réception de la demande,  d’une  décision  du  président  pour  bénéficier de  la  

cessation  progressive  d’activité  en  travaillant  à mi-temps jusqu’à ce qu’ils remplissent les conditions pour bénéficier 

d’une pension de retraite de base à taux plein et sans que la cessation progressive d’activité ne puisse excéder une période initiale 

supérieure à quatre ans. 

En  cas  de  modification  des  conditions  légales,  cette durée initiale sera adaptée pour permettre à l’agent de bénéficier 

d’une pension de retraite de base à taux plein. 

Ils perçoivent dans cette situation soixante-dix pour cent de leur traitement à temps complet. 

Ils bénéficient dès lors des dispositions de l’annexe IX relative aux conditions d’emploi à temps partiel. 

Le bénéficiaire de la cessation progressive d’activité ne doit occuper aucun autre emploi rémunéré ou exercer à 

titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit sous réserve des dérogations décrites à 

l’article 4 et s’y engage par écrit. Tout manquement  à cette obligation se traduit pour l’agent par une mesure de 

licenciement sans indemnité tel que défini à l’article 40. 

Les agents qui ont été admis au bénéfice de la cessation progressive d’activité ne peuvent revenir sur le choix qu’ils ont 

                                                         
1 sous réserve d’un complément de cotisation appelé par l’AG2R au titre de la solidarité 
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fait. 
 

Art. 39 - La démission ne peut résulter que d’une demande écrite marquant la volonté non équivoque de l’agent de 

quitter son emploi. La demande de démission doit être adressée au président de l’établissement, dans les conditions 

prévues à l’article 6. Elle n’a d’effet que quand elle est acceptée : 

- pour le secrétaire général, par le président, après information du bureau ; 

- pour  les  autres  agents,  par  le  président,  après consultation   du  secrétaire   général   ou  du  directeur 

général  en  ce  qui  concerne  l’assemblée  permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Le départ de l’agent ne peut intervenir, sauf accord écrit du président, que trois mois après la date de réception de la 

lettre de démission. Le délai est porté à six mois pour les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints.  
 

L’acceptation ou le refus de la démission doivent être portés à la connaissance  de l’agent dans le délai d’un mois. 

L’acceptation de la démission la rend irrévocable. Elle ne fait pas obstacle éventuellement à l’exercice de l’action 

disciplinaire en raison des faits qui n’auraient été révélés à l’établissement qu’après cette acceptation. Dans tous les 

cas, la cessation des fonctions intervient à la date fixée par le président ou par le bureau, sans que cette décision 

puisse avoir pour effet de maintenir en fonction l’agent démissionnaire au-delà des délais de départ prévus au présent 

article. 

 

Art.  40  -  Le licenciement résulte : 

-  de la constatation de l’insuffisance professionnelle de l’agent (41) ; 

-  de la suppression de l’emploi (42-I) ; 

-  de la suppression d’un des établissements mentionnés à l’article 1er  (42-I) ; 

-  de la constatation de l’abandon de poste (42 – III) ; 

-  de la constatation que l’agent n’a pas demandé sa réintégration à l’issue de la période maximale de disponibilité 

prévue à l’article 34 ; 

- du motif prévu par l’article 45 relatif au secrétaire général ; 

-  du fait que l’agent cesse de remplir une des conditions spécifiées à l’article 7 notamment au regard de son aptitude 

physique (art 48-III) ; 

-  du manquement de l’agent à son obligation de ne pas occuper un autre emploi rémunéré alors qu’il est bénéficiaire 

d’une mesure de cessation progressive d’activité. 

La décision de licenciement qui comporte obligatoirement l’énoncé des motifs justifiant la mesure, est notifiée à l’agent 

dans les conditions prévues à l’article 6. 

 
Art.  41  -  I.  L’insuffisance professionnelle se caractérise par un comportement déficient de l’agent. Le licenciement pour 

insuffisance professionnelle est notamment justifié par un manque d’efficacité dans l’accomplissement des tâches qui 

sont confiées à l’agent, par un manque de diligence et de rigueur dans l’exécution de son travail, par une inaptitude à exercer 

ses tâches professionnelles, par un absentéisme injustifié important ou par des difficultés relationnelles dans les équipes 

au sein desquelles il est affecté. 

Ces critères ne sont pas cumulatifs. Pour que l’insuffisance professionnelle soit avérée, il faut une répétition dans le temps 

de ces comportements. 
 

II.  Avant que le président envisage de licencier un agent pour insuffisance professionnelle, l’agent doit avoir été 

convoqué à deux reprises par le secrétaire général ou par le directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou le responsable hiérarchique qu’il aura désigné, ou par le président 

lui-même s’il s’agit du secrétaire général. Ces deux convocations doivent être dûment motivées. Ces rencontres doivent 

avoir lieu avec un intervalle minimum de trois mois d’activité. L’agent a la possibilité de se faire accompagner, à ces deux 

rencontres, par trois personnes au maximum, librement choisies. Dans le cas où les conseils choisis sont des agents de l’un 

des établissements mentionnés à l’article 1er, ils bénéficient des autorisations d’absences  nécessaires  à l’assistance  de  

l’agent,  sans perte de traitement. 

III.  Ces rencontres  sont fondées  sur les résultats  des deux dernières évaluations annuelles mentionnées à l’article 

16. Elles font l’objet d’un compte-rendu écrit mettant en évidence : 

• le récapitulatif des faits caractérisant l’insuffisance professionnelle et particulièrement ceux relevés dans les 

deux dernières évaluations ; 

• les objectifs fixés au cours de l’entretien et les moyens à mettre en œuvre pour remédier à la situation ; 

• les échéances calendaires auxquelles seront constatées ou non les améliorations de la situation. 
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IV.   Lorsque le président envisage de poursuivre la procédure pour licencier un agent pour insuffisance professionnelle, 

il en informe, conformément à l’article 6, l’agent en lui précisant les motifs et le convoque, au moins huit jours à l’avance, 

à un entretien préalable tenu par le secrétaire général ou par le directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente 

des chambres de métiers et de l’artisanat. Lorsque la procédure concerne le secrétaire général, cet entretien est tenu par le 

président. La convocation précise que l’agent a droit à consultation de son dossier et qu’il peut se faire assister, lors de cet 

entretien, par trois personnes au maximum, librement choisies. 

L’agent informe le président de l’établissement des noms et qualités de ses conseils. Dans le cas où les conseils choisis 

sont des agents de l’un des établissements mentionnés à l’article 1er, ils bénéficient des autorisations d’absences  

nécessaires  à l’assistance  de l’agent, sans perte de traitement. 

A l’issue de cet entretien, si le président maintient son projet de licenciement, il saisit pour avis la commission 

paritaire de cessation des fonctions définie à l’article 43 sur la base d’un rapport. 

Ce rapport doit indiquer clairement les éléments constitutifs de l’insuffisance professionnelle : l’ensemble du dossier 

personnel de l’agent relatif à ses évaluations en application de l’article 16, les formations proposées, les formations 

réalisées et les mises en garde faites à l’agent en rapport avec son insuffisance professionnelle ainsi que l’appréciation 

de ses réactions à la suite de ces mises en garde et notamment les comptes-rendus des entretiens prévus au III du présent 

article. 

Dans le délai d’un mois qui suit la réception de l’avis, le président notifie à l’agent sa décision qui prend effet dans 

un délai maximum d’un mois. 

Lorsqu’une  telle procédure vise un secrétaire général, la décision de licenciement est prise après accord du bureau, par 

le président, qui la notifie dans le délai d’un mois. 

V.  La commission paritaire locale reçoit communication de l’ensemble des pièces concernant la procédure. Elle rend 

un avis, à la demande de l’une ou de l’autre partie, qui concerne strictement le respect du déroulement de la procédure 

prévue. 

 
Art.  42  - I.  La suppression d’un emploi permanent doit faire l’objet, après avis de la commission paritaire locale, 

d’une décision motivée de l’assemblée générale et recevoir l’approbation de l’autorité de tutelle. 

L’agent titulaire de l’emploi supprimé doit, dans toute la mesure du possible, être reclassé dans un emploi équivalent existant 

dans l’établissement ou proposé dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er. 

 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) En cas de suppression d’un établissement visé à l’article 1er dans les 

conditions fixées à l’article 17 du code de l’artisanat, le personnel est affecté, dans toute la mesure du possible, à des emplois 

équivalents dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er ou dans l’organisme auquel seraient dévolues ses 

attributions. 

La   mutation   de   reclassement,   consécutive   à   une suppression d’emploi ou à celle de la chambre, implique pour 

sa mise en œuvre, un accord des deux établissements concernés   qui   fixe   notamment   la  date   d’effet   du reclassement  

qu’implique  le transfert  de l’agent  d’un établissement à l’autre. Cet accord, qui est communiqué dans les conditions 

prévues à l’article 6 à l’agent, doit faire l’objet d’une approbation expresse de sa part dans un  délai  de  quinze  jours  

à  compter  de  sa  réception. Lorsqu’un changement de résidence est rendu nécessaire par une mutation consécutive à la 

suppression d’emploi ou à celle de la chambre, l’agent concerné a droit à la prise en charge de ses frais de déménagement 

dans les conditions prévues  par  l’annexe  XV  du  statut  du  personnel. Cette prise en charge, sauf accord contraire, 

incombe à l’établissement qui procède à la suppression d’emploi.  

Si des emplois équivalents n’existent pas ou si l’agent refuse la proposition qui lui est faite, celui-ci est licencié et la 

cessation de fonctions ne peut intervenir que trois mois après la date de transmission de la décision de suppression  d’emploi  

à  l’autorité  de  tutelle  susvisée, sauf opposition  notifiée  par celle-ci  dans un délai de deux mois. Le délai après lequel la 

cessation de fonctions peut intervenir est porté à six mois pour les secrétaires généraux, les secrétaires généraux adjoints, 

les cadres supérieurs et les cadres. Dans l’hypothèse où l’agent n’approuve pas, dans les conditions prévues à l’alinéa 

précédent, la mutation de reclassement qui lui est proposée, le  licenciement,  s’il  est  poursuivi  ne  peut  intervenir qu’après 

que la commission paritaire de cessation des fonctions ait rendu son avis sur la légitimité du refus.  

Les procédures mentionnées dans les paragraphes précédents s’appliquent aux agents recrutés sous contrat à durée 

indéterminée. 

 

II.  La commission paritaire de cessation des fonctions définie à l’article 43 est saisie de la légitimité du refus d’un  

agent  d’accepter  une  mutation  de  reclassement telle que prévue au I, par le président de l’établissement dans lequel 

intervient une suppression d’emploi. 

L’agent objet de la procédure est informé par le secrétariat de la commission quinze jours au moins avant la date de la 

réunion, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la date à laquelle la commission est appelée à examiner la 

demande d’avis. Cette lettre mentionne le droit de l’agent de présenter des observations écrites. L’établissement est 

informé dans les mêmes conditions que l’agent de la date prévue pour la réunion. 
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A la demande de l’agent ou de l’établissement, une procédure orale est organisée dans le respect des dispositions visées 

à l’article 43 - II. 

Lors de la réunion, le président porte à la connaissance des membres de la commission le rapport établi à l’appui de la 

demande d’avis ainsi que les observations écrites éventuellement présentées par l’agent. 

La commission émet un avis motivé sur la légitimité du refus d’un agent d’accepter une mutation de reclassement à la 

majorité des membres présents. Dans l’hypothèse où aucun avis ne réunit la majorité des membres de la commission, 

celle-ci est considérée comme ayant été consultée. Son président informe alors de cette situation le président de 

l’établissement par un procès-verbal motivé. 

L’avis ou le cas échéant, le procès-verbal, sont transmis au président de l’établissement ainsi qu’à l’agent, objet de la 

procédure, dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à compter de la délibération. 

III.  En cas d’abandon de poste, constaté par le supérieur hiérarchique de l’agent et signalé au secrétaire général, ou 

au directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, l’établissement  

envoie,  par  lettre  recommandée  avec avis de réception, une mise en demeure dans laquelle l’agent est invité à fournir 

ses explications et informé des mesures auxquelles il s’expose en ne déférant pas à l’ordre  de reprendre  son service  

ou de rejoindre  le poste qui lui avait été assigné. A défaut de reprise de son service ou justification fournie dans le 

délai d’un mois, par la procédure de l’article 6, et sauf cas de force majeure, l’agent est licencié par décision du président 

sur avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de 

métiers et de l’artisanat, avec information du bureau. 

Lorsqu’une  telle  procédure  vise  un secrétaire  général ou le directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, la décision de licenciement est prise par le président après accord 

du bureau. 

IV.  En l’absence de demande de réintégration à l’issue de la période maximale de disponibilité dans les délais prévus 

à l’article 34, et sauf cas de force majeure, l’agent est licencié. 

Lorsqu’une  telle procédure  vise un secrétaire  général, ou le directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, la décision de licenciement est prise par le président après accord 

du bureau. 

 
Art. 43 - Il  est  instauré  auprès  de  l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat une commission 

paritaire de cessation des fonctions. 

I. La commission paritaire de cessation des fonctions comprend : 

• (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) trois   présidents   de   chambres   de   métiers   et   de l’artisanat 

départementales ou de chambres de métiers et de l’artisanat interdépartementales ou de chambres régionales de métiers 

et de l’artisanat ou de chambres de métiers et de l’artisanat de région, membres titulaires, et trois présidents de 

chambres de métiers et de l’artisanat départementales ou de chambres de métiers et de l’artisanat interdépartementales 

ou de chambres     régionales de métiers et de l’artisanat ou de chambres de métiers et  de  l’artisanat  de  région,  

membres  suppléants, choisis  parmi les membres  titulaires  ou suppléants de la commission paritaire nationale 

mentionnée à l’article 56 pour la durée de leur mandat par le collège des  présidents   de  cette  commission.   Ce  

collège désigne également le président titulaire et le président suppléant de la commission paritaire ; 

• trois représentants du personnel, membres titulaires ou suppléants de la commission paritaire nationale mentionnée 

à l’article 56 sous réserve des dispositions spécifiques aux secrétaires généraux, secrétaires généraux adjoints et cadres 

supérieurs de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat prévues infra. 

Les représentants du personnel sont choisis pour chaque affaire par le collège des représentants du personnel membre de 

la commission paritaire nationale visée à l’article 56, quatrième  alinéa. Ils doivent appartenir  à une catégorie au moins 

égale à celle de l’agent objet de la procédure, l’un des deux représentants devant, si possible, relever de la même catégorie 

que lui. 

Lorsque l’affaire concerne un emploi de secrétaire général, un emploi de secrétaire  général adjoint ou un emploi de 

directeur (général ou de service) de l’assemblée permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat, les représentants 

du personnel sont désignés par les représentants des secrétaires généraux élus en application de l’article 6 de l’annexe VII. 

Le secrétariat  de la commission  paritaire de cessation des fonctions est assuré par l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat. Celle-ci supporte les frais de fonctionnement de ladite commission dans le cadre 

des dispositions adoptées par son assemblée générale. Les frais de transport de l’agent objet de la procédure, ainsi que les 

frais d’hébergement, en cas d’obligation pour l’agent objet de la procédure de rester sur Paris, sont, sur justification, pris 

en charge par l’établissement dont il relève, conformément à la réglementation en vigueur. Ces mêmes remboursements 

s’appliquent au conseil lorsqu’il fait partie du personnel de l’un des établissements mentionnés à l’article 1er. Les frais 

afférents au conseil extérieur choisi par l’agent ne sont pas remboursés. 

L’agent informe le président de la structure dont il relève des  noms  et  qualités  de  ses  conseils.  Dans  le  cas où 
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les conseils choisis sont des agents de l’un des établissements mentionnés à l’article 1er, ils bénéficient des autorisations  

d’absences  nécessaires  à l’assistance de l’agent, sans perte de traitement. 
 

II.  La commission paritaire de cessation des fonctions est saisie par un rapport du président de l’établissement.  
 

Le secrétariat de la commission de cessation des fonctions convoque les deux parties dans les deux mois qui suivent sa 

saisine. La convocation est adressée quinze jours au moins avant la date de la réunion, dans les conditions de l’article 

6. La convocation mentionne le droit de l’agent de présenter des observations écrites et orales, de faire état de 

témoignages écrits et de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au maximum. 
 

L’établissement dans lequel l’agent exerce ses fonctions est représenté par son président ou tout élu mandaté par le 

président. Il peut se faire assister par le secrétaire général, ou par le directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, et par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au maximum. 
 

Lorsque la commission paritaire de cessation des fonctions examine l’affaire au fond, son président porte, en début de 

séance, à la connaissance des membres de la commission, les conditions dans lesquelles l’agent objet de la procédure et, 

le cas échéant, son ou ses conseils, ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des 

documents annexes. 
 

Le rapport établi par l’établissement et les observations écrites éventuellement présentées par l’agent font l’objet d’une 

présentation en séance. 
 

L’agent et, le cas échéant, son ou ses conseils peuvent, à tout moment de la procédure  devant la commission de 

cessation des fonctions, demander au président l’autorisation d’intervenir afin de présenter des observations orales.  Ils  

doivent  être  invités  à  présenter  d’ultimes observations avant que la commission ne commence à délibérer. 
 

La commission délibère à huis clos, hors de la présence des parties, et émet un avis motivé sur les suites qui lui 

paraissent devoir être réservées à la procédure de licenciement pour insuffisance professionnelle engagée. L’avis   ayant  

recueilli   l’accord   de  la  majorité   des membres présents est motivé. Dans l’hypothèse où aucun avis ne réunit la 

majorité des membres de la commission paritaire, celle-ci est considérée comme ayant été consultée.   La   commission   
informe   alors   de   cette situation le président de l’établissement par un procès- verbal motivé. 

L’avis ou, le cas échéant, le procès-verbal est notifié selon la procédure prévue à l’article 6 au président de 

l’établissement ainsi qu’à l’agent, objet de la procédure, dans un délai qui ne peut excéder huit jours francs à compter de 

la délibération. Il est transmis au ministre chargé de l’artisanat. 

 
Art.  44  -  I  - En    cas    de    licenciement,    l’agent titulaire bénéficie d’une indemnité de licenciement. La 

rémunération servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est la rémunération mensuelle indiciaire brute. 

 
1)  (Avis CPN 52 du   6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) En cas de licenciement pour suppression de l’emploi, l’indemnité de 

licenciement est égale aux trois quarts de la rémunération   servant   de   base   définie   au   premier alinéa  multipliés  par  

le  nombre  d’années  de  service en tenant compte des mois de service accomplis au-delà des années pleines, dans les 

établissements mentionnés à l’article 1er valables pour la retraite, sans que le nombre d’années retenues pour ce calcul 

puisse être supérieur à trente deux. 
 

 
2) En  cas  de  licenciement  pour  suppression  de l’établissement, il est accordé une indemnité de licenciement 

proportionnelle à la durée de service dans les établissements mentionnés à l’article 1er valable pour la retraite calculée 

comme suit : 

- jusqu’à dix ans de durée de service : un mois de la rémunération servant de base définie au premier alinéa par année 

de service ; 

-  au-delà : un mois de la rémunération servant de base définie au premier alinéa majoré de 20 % par année de 

service. 

Le montant de l’indemnité ne peut être supérieur à vingt- quatre mois de la rémunération servant de base définie au 1er  

alinéa. 

3) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) En cas de licenciement pour inaptitude physique, l’indemnité  de 

licenciement  est égale aux trois quarts de la rémunération servant de base définie au premier alinéa multipliée par le 

nombre d’années de service dans les établissements mentionnés à l’article 1er valables, pour la retraite, sans que le nombre 

d’années retenues pour ce calcul puisse être supérieur à vingt-quatre. 

4) En   cas   de   licenciement    pour   insuffisance professionnelle,  l’indemnité  de licenciement  est égale aux trois 

quarts de la rémunération servant de base définie au premier alinéa multipliés par le nombre d’années de service  dans 

les établissements  mentionnés  à l’article 1er  valable pour la retraite, sans que le nombre d’années retenues pour ce 
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calcul puisse être supérieur à quinze. 

5)  Dans les différents cas de licenciement susmentionnés, l’indemnité de licenciement ne peut être inférieure à l’indemnité 

légale de licenciement  prévue par le code du travail.  

6)  Par  dérogation,  lorsque  le  licenciement  intervient dans les cinq ans qui précèdent le moment où l’agent peut 

prétendre à l’obtention d’une retraite à taux plein ou celui où il atteint l’âge limite pour partir en retraite, le montant 

de l’indemnité de licenciement ne peut être supérieur à la différence entre la rémunération servant de   base   qu’il   

aurait   normalement   perçue   jusqu’à cette échéance et le revenu de remplacement que l’établissement sera amené à lui 

verser au titre de l’assurance chômage.  

II   -  L’indemnité de licenciement précitée n’est pas due lorsque l’agent : 

 est licencié au cours ou au terme de sa période probatoire ; 

 a atteint l’âge où il peut prétendre à l’obtention d’une retraite à taux plein ou a atteint l’âge de 65 ans date 

anniversaire ; 

 est licencié pour abandon de poste ; 

 est licencié pour absence de demande de réintégration à  l’issue  de  la  période  maximale  de  disponibilité 

prévue à l’article 34 ; 

 refuse sans motif légitime, constaté comme tel en application de l’article 42 – II, un emploi équivalent qu’il 

se voit proposer dans l’un des établissements mentionnés à l’article 1er  ; 

 est déclaré définitivement  physiquement  inapte à l’emploi occupé et refuse un emploi de reclassement 

pouvant   correspondre   à  ses   aptitudes,   déterminé comme tel par la commission paritaire locale conformément  à la 

procédure mentionnée à l’article 48-III ; 

 manque à son obligation de ne pas occuper un autre emploi rémunéré alors qu’il est bénéficiaire d’une 

mesure de cessation progressive d’activité. 

III - En cas de licenciement, l’ancienneté prise en considération ne tient pas compte de celle ayant donné lieu à 

indemnité dans le cadre d’un précédent licenciement. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) IV - L’agent bénéficie, s’il le demande pendant la période de préavis, du 

dispositif prévu dans le cadre du fonds de sécurisation des parcours professionnels ou dans le cadre des fonds de période de 

professionnalisation gérés par le Conseil national partiaire de la formation prévu par l’annexe XIII du statut du personnel. 

 

Art.  45  -  Le licenciement, mentionné à l’article 40, d’un secrétaire général intervient sur décision du président après 

accord du bureau. Il doit être précédé d’un entretien. La convocation à cet entretien est signifiée par lettre recommandée 

avec avis de réception qui informe le secrétaire général de l’objet de l’entretien. 

La  décision   de  licenciement   du  secrétaire   général due  à  une  perte  de  confiance  mettant  en  cause  le bon 

fonctionnement de l’établissement, comporte obligatoirement   l’énoncé   de   la   motivation   qui   la fonde.  La  décision  

fait  l’objet  d’une  notification  par lettre recommandée avec avis de réception qui doit obligatoirement  indiquer  la date  

à laquelle  le bureau a donné son accord. Elle précise la date d’effet de la mesure compte tenu d’un préavis de six mois 

qui prend effet à la date de notification. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Lorsque le licenciement intervient dans les huit mois qui suivent l’élection 

du président de l’un des établissements visés à l’article 1er du présent statut, ce préavis est réduit à trois mois sans toutefois 

que le licenciement puisse être initié moins de cinq mois après l’élection. 

En cas de licenciement, il est accordé au secrétaire général une indemnité fixe égale au montant de la rémunération servant 

au calcul de l’indemnité telle que définie au I de l’article 44, multiplié par un coefficient figurant dans le tableau ci-dessous 

:  

 

Durée de présence dans la fonction Cœfficients 

< 2 ans 6 

> 2 ans et < 3 ans 9 

> 3 ans 14 

 

Au-delà de quatre ans à compter de la titularisation, il est  accordé, en plus de l’indemnité fixe, une indemnité 

proportionnelle,  égale  à  la  rémunération  servant  au calcul de l’indemnité telle que définie au I de l’article 44, multipliée 

par le nombre d’années de service au-delà de cinq ans, sans que le nombre d’années retenu pour ce calcul puisse être 

supérieur à douze. 

Lorsque précédemment à sa nomination en qualité de secrétaire général l’agent a occupé un autre emploi relevant du 
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statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat, la durée de présence dans ces fonctions est prise en compte à 

raison d’une demi-année par année de service effectuée. Le montant cumulé, de l’indemnité fixe, de l’indemnité 

proportionnelle et de cette reprise de durée de présence, ne peut être supérieur à vingt-quatre fois la rémunération de base 

calculée dans les conditions visées à l’article 44. 

Lorsque  le  licenciement  intervient  dans  les  trois  ans qui précèdent le moment où le secrétaire général peut prétendre  

à l’obtention  d’une retraite  à taux plein ou celui où il atteint l’âge limite pour partir en retraite, le montant cumulé de 

l’indemnité, tel que défini à l’alinéa précédent, ne peut être supérieur à la différence entre la rémunération de base qu’il 

aurait normalement perçue jusqu’à cette échéance et le revenu de remplacement que la chambre sera amenée à lui verser 

au titre de l’assurance chômage.  

Le secrétaire général bénéficie, s’il le demande pendant la période de préavis, du dispositif prévu dans le cadre du  

fonds  de  sécurisation  des  parcours  professionnels géré par le Conseil national paritaire de la formation prévu par 

l’annexe XIII du statut du personnel. 

Le revenu de remplacement sera versé à l’issue du délai d’attente réglementaire. 
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CHAPITRE VII : QUESTIONS SOCIALES ET MEDICALES 

 
Art.  46  -  L’ensemble   des   agents   bénéficie   d’un régime de prévoyance collective obligatoire couvrant les risques 

incapacité - invalidité et décès garantissant aux agents cadres et non cadres le même niveau de garantie exprimé en 

référence au traitement. Ce dispositif d’assurance intervient dans le cadre d’un système mutualisé, appuyé sur des garanties 

dont les modalités techniques sont décrites en annexe XVI. 

La cotisation initiale prise en charge par l’employeur correspond  à 1,5 % de la part de rémunération  située dans la 

limite de la tranche A. 

Le complément de cotisation tranche A et tranche B est pris en charge à parts égales entre l’agent et l’employeur.  

 
Art.  46  bis  - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) L’ensemble des agents bénéficie d’une couverture en 

complémentaire santé collective et obligatoire mise en place par chaque établissement dans les conditions définies par la 

législation en vigueur. 

Les modalités sont arrêtées par l’assemblée générale de l’APCMA et après consultation des organisations syndicales 

représentatives. 

Le cahier des charges est transmis aux organisations syndicales représentatives. 
 

Art.  47  -  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  octobre 1946  relative  à  la  médecine  du  travail  et  les  textes pris en 

application sont applicables au personnel des établissements mentionnés à l’article 1er. 

 
Art.  48  -  I  -  maladie  – accident  

En cas de maladie ou d’accident mettant l’agent dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est de droit mis en congé. 

L’agent malade ou accidenté ne peut s’opposer aux  visites  de  contrôle  auxquelles  pourrait  procéder le médecin choisi 

conformément aux dispositions de l’article 15. 

L’agent en congé pour maladie ou accident bénéficie : 

1)  pendant trois mois de la différence entre ses émoluments et le montant de l’indemnité journalière qui lui est 

effectivement versée par la sécurité sociale ; 

2)  pendant les trois mois suivants, de la moitié de cette différence. 

En cas de congés successifs, ces avantages cessent dès que l’agent totalise, pendant douze mois consécutifs, six mois 

d’interruption de travail pour maladie ou accident ayant donné lieu aux indemnités prévues ci-dessus. Pour déterminer les 

droits de l’agent lors de chaque arrêt de travail, il y a lieu de prendre en considération les indemnités versées au titre des 1 

et 2 ci-dessus pendant les douze mois précédant la date dudit arrêt. 

II  -  affection  de longue durée 

L’agent atteint d’affection de longue durée, reconnue comme telle par la sécurité sociale, est mis en congé et bénéficie 

pendant trois ans de la différence entre le traitement qu’il aurait perçu s’il avait travaillé, y compris le complément attaché 

à la durée de présence de l’agent dans l’échelon, et l’indemnité journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité 

sociale. 

En cas de congés successifs inférieurs à trois ans, ces avantages cessent dès que l’agent totalise, pendant six années 
consécutives à compter de la première constatation médicale, trois années d’interruption de travail pour affection de longue 

durée ayant donné lieu aux indemnités prévues à l’alinéa ci-dessus. 

III  -  conséquence de l’inaptitude physique 

Après trois ans de congés continus ou trois ans de congés successifs  pour  cause  de  maladie  ou  d’affection  de 

longue durée ou accident comptés sur une période de six ans à partir de la première constatation médicale, l’agent qui ne 

peut reprendre ses fonctions peut être, en fonction du degré d’inaptitude établi par le médecin du travail, reclassé dans un 

emploi de l’établissement comportant des fonctions pouvant lui correspondre, ou licencié pour inaptitude physique ou, 

s’il en remplit les conditions, admis à la retraite. 

L’agent qui, avant le terme des trois ans de congé continus ou successifs pour cause de maladie ou d’affection de longue 

durée ou d’accident, fait l’objet d’un avis d’inaptitude définitive à l’emploi occupé établi par le médecin du travail   en   

application   des   dispositions   de   l’article D. 4624-47 du code du travail, peut être reclassé sur un emploi susceptible 

de lui correspondre ou licencié pour inaptitude physique ou, s’il en remplit les conditions, admis à la retraite. Par ailleurs, 

l’agent qui, avant le terme de ces droits à congé, fait l’objet d’un avis d’inaptitude définitive à tout emploi, établi par le 

médecin du travail, en application des dispositions de l’article D. 4624-47 du code du travail, est licencié pour inaptitude 

physique ou, s’il en remplit les conditions, admis à la retraite. 

L’agent est, le cas échéant, reclassé dans son nouvel emploi à un niveau équivalent de classement et de durée de présence 

dans l’échelon. 
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En cas de litige sur le point de savoir si l’emploi offert au titre du reclassement correspond ou non aux aptitudes de 

l’agent, la commission paritaire locale dans sa formation comité d’hygiène et de sécurité visée à l’article 54, en présence 

ou sur avis du médecin du travail, est appelée à émettre un avis conformément aux dispositions du même article. 

Dans le cas où la commission détermine que l’emploi offert au titre du reclassement correspond aux aptitudes de 

l’agent et que l’agent refuse l’emploi offert, celui-ci est licencié sans indemnité. 

Dans le cas où la commission  détermine  que l’emploi offert au titre du reclassement ne correspond pas aux aptitudes 

de l’agent et que l’agent refuse l’emploi offert, celui-ci  est  licencié  et  bénéficie  des  indemnités  de licenciement selon les 

modalités définies à l’article 44-I-3. 

 
Art.  49  -  Accident  du travail 

L’agent  victime  d’un  accident  du  travail,  au  sens  de la législation de la sécurité sociale, le mettant temporairement    

dans   l’impossibilité    d’exercer   ses fonctions, bénéficie de la différence entre l’intégralité de ses émoluments et 

l’indemnité journalière qui lui est effectivement  versée  par  la  sécurité  sociale,  pendant toute la période de congé qui 

précède soit la reprise des fonctions, soit la consolidation de la blessure telle que fixée par la sécurité sociale, soit le 

décès. 

En cas d’accident du travail entraînant, lors de la consolidation de la blessure, constatation d’une incapacité permanente 

mettant l’agent dans l’impossibilité de reprendre ses fonctions, celui-ci bénéficie, sous réserve des dispositions de l’alinéa 

suivant, du versement d’une indemnité égale à un mois de traitement par année d’exercice des fonctions affectée du taux 

d’invalidité reconnu par la sécurité sociale, sans que cette indemnité puisse être inférieure à trois mois de traitement. 

Dans le cas où l’agent visé à l’alinéa précédent est en état de reprendre un autre emploi au sein d’un des établissements 

mentionnés  à l’article 1er, aucune indemnité ne lui est due. Toutefois, son nouveau traitement cumulé avec sa pension 

de sécurité sociale ne pourra être inférieur au traitement qu’il percevrait s’il avait été maintenu dans son précédent 

emploi. 

En  cas  d’accident  du  travail  entraînant  le  décès  de l’agent, ses ayants droit bénéficient du versement d’une 

indemnité équivalente à trois mois de traitement. 

 
Art.  50  -  Congé de maternité et d’adoption  

En cas de maternité ou d’adoption, l’agent a droit à un congé dans les conditions prévues par la législation de la 

sécurité  sociale  et bénéficie,  pendant  ce congé,  de la différence entre l’intégralité de ses émoluments et l’indemnité 

journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale. 

Des autorisations d’absence sur justificatif sont accordées pour se rendre aux examens médicaux obligatoires prévues par 

l’article L.154 du code de la santé publique dans le cadre de la surveillance médicale de la grossesse et des suites de 

l’accouchement, s’ils ne peuvent avoir lieu en dehors des heures de service. Ces absences n’entraînent aucune diminution 

de traitement et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel. 

Dans les quatre mois suivant la naissance de son enfant, le père bénéficie d’un congé de paternité d’une durée égale à 

celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. Il bénéficie pendant ce congé de la différence entre l’intégralité de ses 

émoluments et l’indemnité journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale. 

Le père dont l’enfant est hospitalisé ou qui bénéficie d’un congé parental dans les conditions prévues à l’article 51 peut 

demander le report du délai prévu à l’alinéa précédent à la fin de l’hospitalisation de l’enfant ou à l’expiration de la durée 

du congé auquel il pouvait prétendre. 

Pour les agents contractuels, le bénéfice des indemnisations   mentionnées   aux   alinéas   précédents n’est ouvert 

qu’après un an de service. 

 
Art.  51  -  Congé parental d’éducation 

I  -  Pendant la période de trois ans qui suit l’expiration du congé  de maternité  ou d’adoption  d’un  enfant  de moins 

de trois ans, tout agent titulaire  ou contractuel et ayant une année de durée de présence à la date de la naissance de 

son enfant ou de l’acte d’adoption, a droit, pour une durée maximale de trois ans, soit de bénéficier d’un congé parental 

d’éducation sans traitement, soit de réduire sa durée de travail en application d’un pourcentage choisi entre 50 % et 90 % 

du temps complet pratiqué dans son établissement. Cette possibilité est offerte au père ou à la mère, ainsi qu’à l’un des 

adoptants. 

Le congé parental et la période d’activité à temps partiel ont une durée initiale d’un an au plus. Ils peuvent être 

prolongés  deux  fois  pour  prendre  fin,  au  plus  tard, au terme de la période  de trois ans définie à l’alinéa ci-

dessus, quelle que soit la date de leur début. Toutefois, en ce qui concerne le personnel enseignant, et par dérogation aux 

dispositions ci-dessus, le terme du congé parental demandé ou la période d’activité à temps partiel sera avancé ou retardé 

afin qu’il corresponde au début de l’année scolaire le plus proche. En conséquence, la durée réelle du congé pourra être 

inférieure à un an ou supérieure à trois ans. 
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En cas de maladie, d’accident  ou de handicap  graves de l’enfant, appréciés selon des modalités définies par décret 

en conseil d’Etat prévu par la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille, le congé parental et la période 

d’activité à temps partiel prennent fin au plus tard une année après les dates limites définies à l’alinéa ci-dessus, quelle 

que soit la date de leur début. 

L’agent doit informer le président de son établissement, selon la procédure prévue à l’article 6, du point de départ et de 

la durée de la période pendant laquelle il entend bénéficier des dispositions du présent article. 

Lorsque cette période suit immédiatement le congé de maternité ou le congé d’adoption, cette demande doit parvenir 

au moins cinq semaines avant le terme dudit congé. Dans les autres cas, l’information doit être donnée trois mois au moins 

avant le début du congé parental d’éducation ou de l’activité à temps partiel. L’agent contractuel ne peut être réemployé 

au terme du congé parental qu’autant que la durée restant à courir du contrat le permet et qu’il en formule la demande par 

lettre recommandée au plus tard un mois avant ce terme. A défaut d’une telle demande, l’agent est considéré comme étant 

en abandon de poste. 

Lorsque l’agent entend prolonger son congé parental d’éducation ou sa période d’activité à temps partiel, il doit 

avertir le président de son établissement de cette prolongation, selon la même procédure, au moins trois mois  avant  le 

terme  initialement  prévu  et l’informer, le  cas  échéant,  de  son  intention,  soit  de  transformer le congé parental en 

activité à temps partiel, soit de transformer l’activité à temps partiel en congé parental. L’agent, éventuellement recruté 

pour remplacer un agent bénéficiaire du présent article, est soumis aux dispositions de l’article 2. 

II - En cas de décès de l’enfant ou de diminution importante des ressources du ménage : 

a)  l’agent  bénéficiaire  du congé  parental  d’éducation  a le droit, avant le terme de celui-ci, soit de reprendre son 

activité initiale, soit d’exercer son activité à temps partiel ;  

b)  l’agent  exerçant  à  temps  partiel  pour  élever  son enfant a le droit de reprendre son activité initiale ou un 

emploi équivalent. 

L’agent doit adresser une demande motivée au président de  son  établissement,   selon  la  procédure  prévue  à l’article 

6, deux mois au moins avant la date à laquelle il entend bénéficier des présentes dispositions. 

III  -  A  l’issue  du  congé  parental  d’éducation  ou  de la  période  d’exercice  de  son  activité  à  temps  partiel ou 

dans les deux mois qui suivent la demande motivée de reprise de l’activité initiale, l’agent retrouve son précédent emploi 

ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente. 

IV - L’agent en congé parental d’éducation ou qui travaille à temps partiel pour élever un enfant ne peut exercer, par 

ailleurs, aucune activité professionnelle. L’agent en congé parental d’éducation ne bénéficie pas, pendant cette période, 

d’avancement d’échelon. L’agent qui travaille à temps partiel est soumis aux dispositions de l’annexe IX en ce qu’elles 

ont de non contraires au présent article. 

 
Art.  52  -  Par    indemnité    journalière    visée    aux articles précédents, il y a lieu d’entendre l’indemnité représentative 

de perte de traitement. En tout état de cause, le total de cette indemnité et de celle versée par l’établissement ne peut 

être supérieur au traitement qu’aurait perçu l’agent s’il avait travaillé normalement pendant la période considérée. 
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CHAPITRE VIII : COMMISSIONS PARITAIRES 

 
Art.  53  -  Il est institué dans chacun des établissements mentionnés  à  l’article  1er     une  commission  paritaire locale 

(CPL). 

Chaque collège comprend trois membres lorsque l’établissement a moins de trente agents, quatre membres lorsque 

l’établissement a entre trente et cent agents et six membres lorsque l’établissement a plus de cent agents. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, lorsque l’établissement comporte des sections départementales, chaque collège 

comprend, en fonction du nombre de sections départementales, le nombre de membres suivant :  

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 

 
  

NOMBRE DE SECTIONS 

DÉPARTEMENTALES 

  

NOMBRE TOTAL DE 

MEMBRES PAR COLLÈGE 

  

2 

  

6 

  

3 

  

6 

  

4 

  

6 

  

5 

  

6 

  

6 

  

6 

  

8 

  

8 

  

9 

  

9 

  

10 

  

10 

  

11 

  

11 

  

12 

  

12 

  

13 

  

13 

 

Sont pris en compte pour le calcul de l’effectif : 

- les agents occupant un emploi permanent ; 

- les agents mis à disposition ou en détachement dans l’organisme ; 

- les agents sous contrat à durée déterminée, sauf s’ils remplacent un agent absent ou dont le contrat est suspendu ; 

-  les agents sous contrat à durée indéterminée.  

Lorsque le nombre d’agents de la chambre est inférieur à quatre, le collège salarié est composé de l’ensemble du 

personnel et le collège employeur est composé d’un nombre égal de membres. 

Sont également compris dans les effectifs les agents soumis à un contrat de droit privé passé en application d’une 

politique de l’emploi définie par le code du travail. 

Le collège employeur est nommé par le bureau. Il compte parmi  ses  membres  le  président  ou  son  représentant et le 

secrétaire  général ou son représentant  ou, en ce qui  concerne  l’assemblée  permanente  des  chambres de  métiers  et  

de  l’artisanat,  le  directeur  général  ou son représentant, ainsi que des membres titulaires ou suppléants, choisis par le 

bureau parmi les membres élus de l’établissement. 

Les membres titulaires et suppléants du collège salarié sont élus au scrutin proportionnel de liste à la  plus forte 

moyenne  avec  préférence  syndicale  au  premier  tour, dans les conditions définies à l’annexe V. 

L’élection a lieu suivant les modalités prévues à l’annexe V. Toutefois, en cas de carence renouvelée de candidature, une 

commission de concertation est installée par substitution à la commission paritaire locale. Le collège salarié est composé 

des deux agents les plus jeunes et des deux agents les plus âgés à la date de la mise en place de la commission. Le collège 

employeur est composé d’un nombre égal de membres. Le secrétaire général adjoint ne peut être membre du collège 
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salarié de la commission de concertation. La commission de concertation exerce les fonctions de la commission 

paritaire locale prévue à l’article 54 pour la durée du mandat restant à courir. 

La commission paritaire locale est renouvelée en même temps que la commission paritaire nationale mentionnée à 

l’article 56. Les membres de l’un et l’autre collège sont renouvelables. Le mandat des membres du collège salarié est 

cumulable avec celui de délégué syndical. 

Si, avant l’expiration de son mandat, l’un des membres de la commission se trouve dans l’impossibilité de l’exercer, 

il est remplacé par le premier  dans l’ordre de présentation des suppléants jusqu’au renouvellement de la commission 

paritaire locale. Les membres du collège salarié siègent jusqu’à l’élection de leurs successeurs. Les membres du 

collège employeur sont nommés par le premier bureau qui suit le renouvellement de la chambre. Pour les membres du 

collège salarié, le suppléant  est alors remplacé par le premier candidat non élu de la même liste. Pour les membres du 

collège employeur, le bureau pourvoit au remplacement du suppléant devenu titulaire. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) En cas de démission de l'ensemble des membres du collège salarié de 

la commission, immédiatement et sans délai, une nouvelle élection est organisée. 
 

Art. 54 - La commission paritaire locale siège en formation ordinaire ou en tant que comité d’hygiène et sécurité. 

I.  Dans sa formation ordinaire, la commission paritaire locale est obligatoirement consultée sur : 

-  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) la liste visée au dernier alinéa de l’article 16 du statut du 

personnel 

-  l’élaboration  du règlement des services, ainsi que ses modifications. Son avis est transmis au bureau et à la 

commission paritaire nationale visée à l’article 56 ; 

- l’exécution du plan de formation annuel de l’établissement, les actions prioritaires de professionnalisation et 

les demandes individuelles de formation ainsi que sur le projet de plan à venir ; 

- les modalités de mise en œuvre de la journée de solidarité prise en application de la loi n°2004-626 du 30 juin 

2004 modifiée ; 

- les compléments éventuellement apportés à la grille d’évaluation applicables dans les établissements mentionnés 

à l’article 1er, conformément aux dispositions de l’article 16. 

La commission paritaire locale peut également être consultée sur les questions relatives à la durée et à l’aménagement 

du temps de travail, le suivi et le bilan des mesures prises à cette fin. 

Dans sa formation ordinaire, la commission paritaire locale est informée sur : 

-  les avancements et les promotions intervenus ainsi que les projets de créations et modifications apportées au 

tableau nominatif des emplois de l’établissement ; 

-  le bilan social de l’année écoulée établi selon le modèle type défini à l’annexe XVII qui précise notamment 

l’évolution globale des emplois permanents et non permanents et les masses salariales correspondantes, ainsi que la 

répartition des agents dans les classes 1, 2 ou 3 conformément  aux dispositions de l’article 18. Le bilan social précise 

par ailleurs les perspectives d’évolution des emplois sur l’année à venir. 

Les membres de la commission paritaire locale sont destinataires  des budgets prévisionnels  et rectificatifs, des budgets 

exécutés, notamment dès leur adoption des comptes financiers portant création de centre de formation de la chambre et, 

lorsqu’ils existent, de son ou de ses centres de formation, des comptes rendus d’assemblée générale de l’établissement et 

des comptes-rendus du conseil de perfectionnement. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La Commission paritaire locale est informée de l’état de suivi des entretiens 

professionnels réalisés chaque année. 

II.  Lorsqu’elle siège en sa formation de comité d’hygiène et sécurité, la commission paritaire locale connaît des questions 

relatives : 

-  à  l’observation  des  prescriptions  législatives  et réglementaires en matière d’hygiène et sécurité ; 

- aux  projets  d’aménagements,  de  construction  et d’entretien des bâtiments au regard des règles d’hygiène et de 

sécurité ; 

-  aux mesures prises en vue de favoriser la prévention des risques professionnels ; 

-  aux mesures prises en vue de favoriser l’adaptation des postes de travail, notamment pour les personnes 

handicapées ; 

-  à la formation des agents en matière d’hygiène et de sécurité. 

Dans ce cadre, la commission est obligatoirement consultée sur l’élaboration du règlement d’hygiène et de sécurité 

applicable dans les services de l’établissement ainsi que sur ses modifications.  Son avis est transmis au bureau. 

En cas de litige, elle est obligatoirement consultée sur le point de savoir si l’emploi proposé à l’agent au titre du 

reclassement professionnel prévu au III de l’article 48 lui correspond. 
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Elle connaît chaque année, du rapport relatif à l’évolution des risques professionnels  dans l’établissement  et formule un 

avis. 

Lorsqu’elle délibère en tant que comité d’hygiène et sécurité, la commission s’adjoint le coordinateur sécurité de 

l’établissement et le médecin du travail. 

Les membres de la commission  ont, dans le cadre de leurs responsabilités en matière d’hygiène et sécurité, un droit d’accès 

aux locaux pour les missions ainsi accomplies dans  le  cadre  d’une  délégation  paritaire  qui  peut,  le cas échéant, être 

assistée du médecin du travail ou du coordinateur sécurité. 

La commission procède à une enquête à l’occasion de chaque accident survenu sur les lieux du travail ou de chaque maladie 

professionnelle ou à caractère professionnel. L’enquête est conduite par deux membres de la commission désignés par 

chacun des collèges. Ils peuvent s’adjoindre   le  médecin   du  travail.   La  commission est tenue informée des conclusions 

de chaque enquête et des suites qui leur ont été données. 

Les avis émis par la commission en tant que comité d’hygiène et sécurité sont consignés sur un registre spécifique dont la 

communication est de droit à tout membre de l’établissement. 

Les  membres  représentants  du  personnel  compétents en matière d’hygiène et sécurité bénéficient au cours de leur 

mandat d’une formation d’une durée minimale de cinq jours dispensée par un organisme habilité. 

 
Art.  55  -  Le président de l’établissement ou à défaut le représentant qu’il désigne, préside la commission paritaire 

locale. 

Le secrétaire général ou le directeur général, en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et 

de l’artisanat, organise le secrétariat de la commission paritaire locale. 

La commission paritaire locale dans sa formation ordinaire est convoquée au moins une fois par semestre par son président. 

Lorsqu’elle siège dans sa formation de comité d’hygiène et de sécurité, elle doit se réunir une fois par trimestre. Dans 

la limite de deux réunions annuelles supplémentaires, elle peut être convoquée à la demande écrite de plus de la moitié 

des représentants  titulaires des salariés, dans un délai de deux mois à compter de la demande. En cas d’absence, les 

membres titulaires sont remplacés par des membres suppléants. 

Une autorisation d’absence est accordée aux représentants élus du personnel pour participer aux réunions de la commission 

sur présentation de leur convocation. La durée de cette autorisation est égale à la durée de la réunion augmentée de deux 

heures forfaitaires permettant le temps de préparation et le compte-rendu des travaux aux salariés,  auxquelles  s’ajoutent  

les délais de trajet par le moyen de transport le plus rapide donnant lieu à remboursement. 

Dans le cadre du temps dont ils disposent, les représentants du personnel peuvent utiliser le local des organisations syndicales quand 

il existe. Dans les autres cas, l’organisme met ponctuellement à leur disposition une salle de réunion. 

La commission paritaire locale établit son règlement intérieur qui fixe ses modalités de fonctionnement notamment en ce qui 

concerne les délais de convocation, la fixation de l’ordre du jour, la vérification du quorum de présence et les modalités 

d’établissement et d’approbation du procès-verbal dont le projet doit être communiqué dans un délai maximum de trois semaines 

aux membres de la commission. 

L’ordre du jour est fixé par le président en incluant les questions entrant dans les compétences de la commission et proposées par 

ses membres selon les modalités définies par le règlement intérieur de la commission paritaire locale. Sauf urgence, les convocations,  

accompagnées de l’ordre du jour et d’une note de présentation pour chacune des questions inscrites à l’ordre du jour, doivent être 

adressés au plus tard huit jours avant la réunion. Les délégués syndicaux, qui ne sont pas membres de la commission sont invités à 

titre d’observateur, dans la limite d’un par organisation syndicale non représentée à participer  à cette  réunion.  Ils ont voix  

consultative et faculté de proposition. Les délégués syndicaux sont destinataires des convocations et des documents relatifs à la 

réunion. Dans ce cas précis, seul le temps passé en réunion est pris en compte comme temps de décharge syndicale. 

Le président de la commission paritaire locale invite, en qualité d’expert, toute personne proposée par un membre de la commission 

dont la présence est nécessaire au vu des points inscrits à l’ordre du jour. 

S’il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l’un des membres titulaires, le vote a lieu à 

bulletin secret. En cas de partage des voix, il est établi un procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 

 
Art. 56 - Il est constitué une commission paritaire nationale comprenant six présidents de chambres de métiers et de 

l’artisanat et six représentants du personnel. Les représentants du personnel comprennent trois représentants pour chacun 

des deux groupes de catégories suivants : 

1  -  secrétaires  généraux  adjoints,  cadres  supérieurs, cadres ; 

2  -  personnel de maîtrise, techniciens et employés. 

Les présidents sont désignés par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat,  à raison de six 

titulaires et six suppléants, y compris le président de la commission du personnel instituée par le règlement intérieur de 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 
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Les douze représentants du personnel sont élus à raison de six titulaires et six suppléants. L’élection a lieu suivant les 

modalités prévues à l’annexe VI. 

Un représentant des secrétaires généraux siège également à la commission paritaire avec voix consultative et faculté de 

proposition. Ce représentant et son suppléant sont désignés par la commission consultative mixte. Cette représentation 

est assurée suivant les modalités prévues à l’annexe VII. 

Les membres de la commission paritaire nationale sont désignés ou élus au plus tard six mois après la mise en place 

du nouveau bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 
 

Art.  57 -  Aucun membre de la commission paritaire nationale ne peut siéger sur des questions relatives à un litige 

intéressant l’établissement auquel il appartient. Si le suppléant ne peut siéger pour les mêmes raisons, la composition de 

l’autre collège est réduite d’autant. 

Les membres des commissions paritaires siègent valablement jusqu’à l’élection et à la désignation des nouveaux 

membres. 

Si avant l’expiration de son mandat, l’un des membres de la commission se trouve dans l’impossibilité d’exercer son 

mandat, un suppléant est nommé titulaire jusqu’au renouvellement  de  la  commission  paritaire  nationale. Pour les 

membres  du collège salarié, le suppléant  est alors remplacé  par le premier  candidat  non élu de la même liste. 

Pour les membres  du collège employeur, le président  de l’assemblée  permanente  des chambres de métiers et de 

l’artisanat  pourvoit au remplacement du suppléant devenu titulaire en désignant l’un des membres de la commission du 

personnel. 
 

Art.  58  -  Sous réserve des dispositions applicables à la commission consultative mixte mentionnée à l’annexe VII, 

la commission paritaire nationale : 

-  propose, conformément  aux dispositions  de l’article 22, la valeur du point ; 

-  étudie,   conformément    à   l’article    76,   toutes modifications éventuelles au présent statut et à ses 

annexes. Après deux inscriptions à l’ordre du jour et examen, toute question n’ayant pas fait l’objet d’un accord des 

deux collèges peut être transmise en commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952. Cette 
transmission fait apparaître la position des deux collèges ; 

-  peut proposer au vu du rapport annuel de l’observatoire national des emplois et de l’examen du bilan 

social des chambres, la création ou la modification des emplois types énoncés à la grille nationale des emplois repères du 

personnel ; 

-  peut demander à l’observatoire national des emplois des études sur toute question intéressant l’emploi dans 

les établissements mentionnés à l’article 1er; 

-  examine les dispositions du règlement des services et leurs modifications telles que précisées à l’article 1er. 

Dans  le  cas  où  elle  constate  qu’une  disposition  est contraire  au  présent  statut,  la  commission  paritaire nationale est 

compétente pour demander  à l’établissement concerné de la mettre en conformité ; la réalité de cette mise en conformité 

est portée à l’ordre du jour de la prochaine réunion qui en constate l’effectivité ; à défaut de réunion de la commission 

paritaire nationale dans un délai de deux mois à compter de la constatation de la disposition  irrégulière,  l’établissement  

concerné communique  la  disposition  régularisée  au  secrétariat de la commission qui l’adresse sans délai à chacun des 

collèges. Dans un délai d’un mois à compter de la réception, chaque  membre  de  la  commission  peut  indiquer  au 

secrétariat s’il s’oppose à la validation des dispositions régularisées. Si la mise en conformité n’est pas effective dans les 

délais demandés, la commission paritaire nationale saisit le ministre chargé de la tutelle ; 

-   peut être amenée, en accord avec les deux parties à décider d’assurer une mission de médiation en cas de 

litige relatif aux situations individuelles ou collectives des agents. Dans le cas d’un litige relatif à une situation individuelle, 

la médiation ne peut être décidée dès lors qu’il y a engagement d’une procédure disciplinaire. Pour assurer cette mission, 

la commission paritaire nationale désigne un membre de chacun des deux collèges. Ces derniers se rendent dans 

l’établissement concerné par le litige, afin de chercher une solution de conciliation.  Ils en rendent compte aux 

membres de la commission paritaire lors de sa plus prochaine réunion. 

La commission est informée de la politique et de la situation générale du secteur de l’artisanat. 

 
Art.  59  -  La commission paritaire nationale est présidée par le président de l’assemblée permanente des chambres de 

métiers et de l’artisanat ou en cas d’empêchement, par  le  directeur  général  de  l’assemblée  permanente des chambres 

de métiers et de l’artisanat. L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat organise le secrétariat de la 

commission paritaire nationale. 

La  commission  paritaire  nationale  tient  une  réunion par trimestre. En cas de besoin, elle peut se réunir sur demande 

de la moitié de ses membres. 

En cas d’absence d’un membre titulaire, il est remplacé par un des membres suppléants. 
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Une  autorisation  d’absence  est  accordée  aux représentants élus par le personnel pour participer aux réunions de la 

commission sur présentation de leur convocation. La durée de cette autorisation est calculée en tenant compte de la durée 

prévisible de la réunion, augmentée d’un temps égal à cette durée, afin de mettre les intéressés en mesure d’en assurer la 

préparation et l’information de leurs mandants auxquels s’ajoutent les délais de trajet par le moyen de transport le plus 

rapide donnant lieu à remboursement. 

A cette fin, l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat met une salle de réunion à la disposition 

des représentants du personnel, sur leur demande. 

La commission paritaire nationale établit son règlement intérieur qui fixe ses modalités de fonctionnement notamment 

en ce qui concerne les délais de convocation, la fixation de l’ordre du jour, la vérification du quorum de présence et les 

modalités d’établissement et d’approbation du procès-verbal. 

L’ordre du jour est fixé par le président en incluant les questions entrant dans les compétences de la commission et 

proposées par ses membres, selon les modalités définies par le règlement intérieur. Sauf urgence, les convocations, 

accompagnées de l’ordre du jour doivent être adressées au plus tard quinze  jours avant la réunion.  Une note de 

présentation pour chacune des questions inscrites à l’ordre du jour est communiquée à chaque membre de la commission 

au plus tard huit jours avant le début de la réunion. 

Le président de la commission paritaire nationale invite, en qualité d’expert, toute personne proposée par un membre 

de la commission dont la présence est nécessaire au vu des points inscrits à l’ordre du jour. 

Les représentants du ministère chargé de l’artisanat assistent de droit aux réunions de la commission paritaire nationale 

définie à l’article 56. 

S’il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l’un des membres de la commission, 

le vote a lieu à bulletin secret. Le président ne prend pas part au vote. En cas de partage des voix, il sera établi un 

procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Les avis émis par la commission paritaire nationale sont transmis à ses membres 

ainsi que, pour information, au ministre chargé de l’artisanat.  

 
Art.  60  -  Il  est  créé  un  observatoire  national  des emplois placé auprès de l’assemblée permanente des chambres 

de métiers et de l’artisanat. Il est composé paritairement de six présidents de chambre de métiers et de l’artisanat 

désignés par le bureau de l’assemblée permanente  des chambres  de métiers  et de l’artisanat et de six représentants des 

organisations syndicales représentatives,  en  respectant  leur  représentation  au sein de la commission paritaire nationale 

instituée en application de la loi du 10 décembre 1952 dite CPN 52. 
 

Un représentant des secrétaires généraux désigné par le syndicat des secrétaires généraux le plus représentatif participe 

aux travaux de l’observatoire.  

Il est présidé par le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou son représentant. 

Il a pour mission : 

-  de réaliser les études statistiques et prospectives relatives à l’emploi dans les établissements mentionnés à l’article 1er  à la 

demande de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou à la demande de la commission paritaire 

nationale visée à l’article 56. L’observatoire présente chaque année, à l’assemblée générale de l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat et à la commission susvisée, un état statistique annuel des effectifs des personnels 

ainsi qu’une synthèse des bilans sociaux des établissements mentionnés à l’article 1er  permettant de suivre l’application du 

statut ; 

-  de formuler des propositions pour la mise en place de systèmes d’information permettant d’harmoniser les données 

recueillies pour chacun des établissements ; 

- d’élaborer les méthodes techniques nécessaires à la bonne connaissance de l’emploi public et à la gestion 

prévisionnelle des emplois et en assurer la diffusion dans les services et établissements concernés ; 

-  de réaliser les études et formuler des propositions sur les évolutions des métiers, des fonctions et des compétences 

à prendre en compte pour l’établissement de la grille des emplois repères ; 

-  d’identifier les aires de mobilité professionnelle ; 

-  d’être destinataire des avis de vacances d’emploi au sein du réseau, diffusés par l’assemblée  permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat. 

En application du dernier alinéa de l’article 16, les compléments  apportés  à la grille  d’évaluation  prévue à l’annexe 

XI sont portés à la connaissance de l’observatoire national des emplois.  
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CHAPITRE IX : DISCIPLINE 

 
Art. 61 - Toute faute commise par un agent dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à 

une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Les sanctions disciplinaires sont : 

-  sanctions du premier degré : 

•  l’avertissement ; 

•  le blâme avec inscription au dossier. 

Le blâme est effacé automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue pendant 

cette période. 

-  sanctions du deuxième degré : 

•  le déplacement d’office sans changement de résidence administrative ; 

•  l’exclusion   temporaire   de   fonction   d’une   durée maximale de quinze jours ; 

•  le déplacement d’office avec changement de résidence administrative ; 

•  le report d’avancement d’échelon pour une durée de un à trois ans. 

Le report d’avancement d’échelon peut également être prononcé à titre de sanction complémentaire d’une sanction du 

deuxième degré. 

L’exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération,  peut être assortie d’un sursis total ou 

partiel.  L’intervention  d’une  sanction  disciplinaire du deuxième  ou troisième  degré pendant  une période de cinq 

ans après le prononcé de l’exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. 

-  sanctions du troisième degré : 

•  l’abaissement d’échelon ; 

•  la mise à la retraite d’office, pour les agents remplissant les conditions d’annuités et les conditions d’âge; 

•  la révocation. 

Les sanctions disciplinaires applicables aux agents contractuels sont les suivantes : 

- les sanctions du premier degré ; 

- l’exclusion  temporaire  de fonctions  avec retenue de traitement pour une durée de un jour à un mois ; 

- le licenciement sans préavis ni indemnités.  

 
Art.  62  -  Les sanctions du premier degré sont prononcées par le président. 

Les autres sanctions sont prises par le président après consultation du bureau qui prend connaissance de l’avis du 

conseil de discipline mentionné à l’article 65. Si la sanction concerne un secrétaire général, la décision du président 

est prise après accord du bureau. 

 
Art.  63  -  L’agent à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée en est avisé par lettre signée du  

président  de  l’établissement  suivant  la  procédure prévue par l’article 6. Cette lettre informe l’agent de son droit à avoir 

communication de l’intégralité de son dossier. 

Lorsque la sanction envisagée est une sanction du deuxième  ou  troisième  degré,  la  lettre  d’information visée au 

présent article doit être notifiée dans les huit jours suivant la consultation du bureau. Cette lettre mentionne le droit de 

l’agent à être entendu par le bureau de l’établissement et à être assisté des conseils de son choix dont le nombre est fixé au 

maximum à trois. 

L’agent  informe  le  président  de  l’établissement  des noms  et  qualités  de  ses  conseils.  Dans  le  cas  où les défenseurs 

choisis sont des agents de l’un des établissements mentionnés à l’article 1er, ils bénéficient des autorisations  d’absences  

nécessaires  à l’assistance de l’agent, sans perte de traitement. 
 

Art.  64  -  La  décision  du  président  infligeant  une sanction du premier degré est notifiée à l’agent, dans les conditions 

prévues à l’article 6, au plus tôt quinze jours suivant l’envoi de la lettre relative à l’engagement des poursuites mentionnées 

à l’article 63. Cette notification doit mentionner les voies et délais de recours. 
 
Art.  65  -   1.  Il est créé, au plan national, un conseil de discipline  chargé  de donner  un avis sur les suites qui lui 

paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

2.  Le conseil de discipline comprend : 

•  deux présidents de chambres de métiers et de l’artisanat, membres titulaires, et deux présidents de chambre de 

métiers et de l’artisanat, membres suppléants, désignés par le bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers 

et de l’artisanat ; 

• deux représentants  du personnel,  membres  titulaires ou suppléants de la commission paritaire nationale 

mentionnée à l’article 56. 
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3. Les représentants du personnel sont choisis pour chaque affaire par le collège des représentants du personnel de la 

commission paritaire nationale visée au quatrième alinéa de l’article 56. Ils doivent appartenir à une catégorie au moins 

égale à celle de l’agent objet de la procédure, l’un des deux représentants devant, si possible, relever de la même 

catégorie que lui. Ils ne peuvent avoir été frappés d’aucune sanction relevant du conseil de discipline. 

4. Lorsque l’affaire concerne un emploi de secrétaire général, un emploi de secrétaire général adjoint ou un emploi de 

directeur (général ou de service) de l’assemblée permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat, les représentants 

du personnel sont désignés selon les modalités prévues à l’annexe VII, article 6. 

5.  La présidence de séance est assurée par le président de chambre de métiers et de l’artisanat le plus âgé. 

6.  Le secrétariat du conseil de discipline est assuré par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat. Celle-ci supporte les frais de fonctionnement dudit  conseil  dans  le cadre  des  dispositions  adoptées par  son  

assemblée  générale.  Les  frais  de  transport de l’agent objet de la procédure, ainsi que les frais d’hébergement, en cas 

d’obligation pour l’agent objet de la procédure de rester sur Paris, sont, sur justification, pris en charge par l’organisme dont 

il relève, conformément à la réglementation en vigueur. Les frais de transport des témoins cités et des conseils ne sont 

pas remboursés. 

 
Art.  66  -   1.  Le conseil de discipline est saisi par un rapport  du  président  de  l’établissement  dans  les  huit 

jours suivant la notification de la lettre informant l’agent des poursuites engagées à son encontre. 

2.  Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés à l’agent et préciser les circonstances dans lesquelles ils se 

sont produits. 

3.  Le  secrétariat  du  conseil  de  discipline  convoque l’agent concerné quinze jours au moins avant la date de la 

réunion dans les conditions de l’article 6. La convocation mentionne le droit de l’agent de présenter des observations écrites 

et orales, de faire état de témoignages écrits et de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix, trois au 

maximum. 

4.  L’établissement  dans  lequel  l’agent  exerce  ses fonctions est représenté par son président ou tout élu mandaté  par  

le  président.  Il  est  convoqué  dans  les mêmes conditions que l’agent et peut se faire assister par le secrétaire 

général ou par le directeur général, en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, 

et par un conseil. Il peut également présenter des témoignages écrits. 

5.  Le conseil de discipline peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande de l’agent 

ou de son ou de ses défenseurs l’examen de l’affaire à une nouvelle réunion. Un tel report n’est possible qu’une fois. 

6.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  examine  l’affaire au fond, son président porte, en début de séance, à la 

connaissance  des  membres  du  conseil  les  conditions dans lesquelles l’agent objet de la procédure et, le cas échéant, 

son ou ses défenseurs ont exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des documents 

annexes. 

7.  Le  rapport  établi  par  l’autorité  ayant  pouvoir disciplinaire et les observations écrites éventuellement présentées 

par l’agent font l’objet d’une présentation en séance. 

8. Le conseil de discipline prend connaissance des témoignages écrits et peut décider, si besoin, d’entendre les témoins. 

9. A la demande d’un membre du conseil, de l’agent poursuivi ou de son ou de ses défenseurs, le président peut décider 

de procéder à une confrontation des témoins ou à une nouvelle audition d’un témoin déjà entendu. 

10. L’agent et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure devant le conseil de discipline, 

demander au président l’autorisation d’intervenir afin de présenter des observations orales. Ils doivent être invités à 

présenter d’ultimes observations avant que le conseil de discipline ne commence à délibérer. 

11.  Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence des parties. 

12.  S’il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances dans lesquelles les faits se sont produits, le conseil 

de discipline peut, à la majorité des membres présents, demander un complément d’information.  

13. Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu des déclarations orales de 

l’intéressé et, le cas échéant, au vu des déclarations des témoins ainsi que des compléments d’information,  émet un avis 

motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

14.  A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la sanction susceptible d’être infligée. 

15.  La proposition ayant recueilli l’accord de la majorité des membres présents doit être motivée et être transmise par le 

président du conseil de discipline au président de l’établissement. 

16.  Dans l’hypothèse où aucun avis ne réunit la majorité des membres du conseil de discipline, le conseil est considéré 

comme ayant été consulté. Son président informe alors de cette situation le président de l’établissement par un procès-

verbal motivé. 
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17.  Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai de deux mois à compter du jour où il a été saisi par le 

rapport de l’autorité ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à trois mois lorsqu’il est procédé à une demande 

d’information.  

18.  Les délais sus indiqués sont prolongés d’une durée égale à celle du report des réunions du conseil intervenu en 

application du point 5 du présent article. 

19.  Lorsque  l’agent  fait  l’objet  de  poursuites  devant une juridiction répressive, le conseil de discipline peut, à la 

demande ou sous réserve de l’accord du président de l’établissement, proposer de différer son avis jusqu’à l’intervention 

de la décision du tribunal. A défaut, le conseil de discipline doit se prononcer dans les délais précités au point 17. 

20. L’avis du conseil de discipline est notifié selon la procédure prévue à l’article 6 : 

• à l’agent intéressé ; 

• au président de l’établissement. 

Il est transmis au ministre chargé de l’artisanat. 

 
Art.  67  -  Dès qu’il en a connaissance, le président de l’établissement communique au bureau l’avis du conseil de 

discipline et formule une proposition. 

Sous  réserve  des  dispositions  spécifiques  applicables aux secrétaires généraux mentionnées à l’article 62, la décision 

est prise par le président, après consultation du bureau, au plus tard dans le mois qui suit la transmission de l’avis du 

conseil. 

Lorsque   le  président   prononce   une   autre   sanction que celle proposée par le conseil de discipline, il doit l’informer,  

ainsi que l’agent concerné,  des motifs qui l’ont conduit à ne pas suivre sa proposition. Il procède de même s’il 

prononce une sanction alors que le conseil de discipline n’a pas formulé de proposition dans son avis. La décision du 

président est notifiée à l’agent dans les conditions prévues à l’article 6. 

 
Art.  68  -  En  cas  de  faute  grave  commise  par  un agent, qu’il s’agisse d’un manquement à ses obligations 

professionnelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette faute peut être suspendu par le président de 

l’établissement qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. 

L’agent suspendu conserve son traitement. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si 

à l’expiration de ce délai, aucune décision n’a été prise par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire, l’intéressé, sauf s’il est 

l’objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions. 

L’agent qui, en raison de poursuites pénales, n’est pas rétabli dans ses fonctions, peut subir une retenue qui ne peut être 

supérieure à la moitié de son traitement. 
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CHAPITRE X : DISPOSITIONS SPECIALES A CERTAINS EMPLOIS 
 
 
 
 
 

Art.  69  -  Pour être nommé ou promu au niveau 2 ou 3 de la catégorie cadre supérieur, les directeurs de centre de 

formation, directeurs des services de développement économique  ou  directeurs  des  services  administratif et/ou financier 

de chambre de métiers et de l’artisanat départementale, de chambre de métiers et de l’artisanat de région ou de chambre 

régionale de métiers et de l’artisanat ou les directeurs régionaux de développement économique ou directeurs régionaux de la 

formation doivent remplir les conditions précisées dans la fiche correspondante de chacun de ces emplois types (annexe I du 

présent statut). Ils doivent être inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les conditions fixées à l’annexe IV ou être 

secrétaire général ou être inscrit sur la liste d’aptitude pour l’accès à l’emploi de secrétaire général. 

Art.  70  -  Un agent à temps plein ne peut enseigner dans un établissement autre que celui dans lequel il exerce qu’avec  

l’accord  du  président,  donné  sur  proposition du secrétaire général après avis du directeur du centre de formation. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 28, les professeurs et professeurs stagiaires ont droit : 

-  au titre des vacances d’été : à un congé de sept semaines incluant  les  jours  fériés,  entre  le  1er   juillet  et  le 

15 septembre ; 

-  au titre des vacances d’hiver et de printemps : à quatre semaines à répartir sur les mois d’octobre à avril et incluant 

les jours fériés. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La date exacte des congés est fixée par le président de l’établissement visé à 

l’article 1er du présent statut, sur proposition du secrétaire général après avis du directeur du centre de formation avant le 1er  novembre 

de chaque année. Par dérogation aux dispositions des articles 36 et 40, la date d’effet de la démission ou du départ à la retraite à 

taux plein du professeur peut être soit différée, soit avancée par le président pour correspondre à l’expiration de l’année scolaire 

éventuellement en cours à la date de la demande de démission ou du départ à la retraite, sans que la prolongation puisse excéder l’âge 

de 65 ans, date anniversaire. 

Art  71  -  L’avis   rendu   par  le  service   chargé   du contrôle pédagogique prévu à l’article R6252-1 du code du travail, 

figure au dossier de l’agent. 

Art  72  -  Les dispositions relatives au temps de travail des professeurs sont prévues par l’annexe X du statut. 
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CHAPITRE XI : DE LA FORMATION CONTINUE DES AGENTS 
 

 
 
 

Art.  73  -  I  -  Les    établissements    mentionnés    à l’article 1er  concourent au développement de la formation 

professionnelle continue de leurs agents. A ce titre, ils financent la formation professionnelle continue de leurs agents 

dans une proportion qui ne peut être inférieure à celle prévue par le code du travail pour le financement de la formation 

continue des salariés de droit privé. 

Les établissements visés à l’alinéa précédent versent leur contribution pour la formation professionnelle continue de leurs 

agents à un fond national de mutualisation. 

Le conseil national paritaire de la formation dont les modalités de fonctionnement figurent à l’annexe XIII, assure la gestion 

de la formation continue des agents du réseau pour le compte des établissements mentionnés à l’article 1er. L’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat en assure la gestion technique et financière. 
 

II  -  Une  cotisation  de  0,08  pour  mille  de  la  masse salariale destinée au financement des congés de formation 

économique, sociale et syndicale des établissements mentionnés à l’article 1er est réservée sur les contributions du plan de 

formation. Elle est mutualisée au niveau national et gérée par le conseil national paritaire de la formation. 

 
Art.  74  -  La   formation    professionnelle    continue des agents des établissements mentionnés à l’article 1er s’exerce 

dans les conditions prévues à l’annexe XII. 
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CHAPITRE XII : DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art.  75  -  Le présent  statut s’applique  au personnel de la chambre de métiers et de l’artisanat d’Alsace, à l’exception 

des articles 12, 15, 17, 19, 22, 23, 24, 39, 48-I et 48-III qui font l’objet de dispositions particulières figurant dans le cadre 

du règlement des services de cette compagnie. 
 

Art.  76  -  Tout   projet   de   modification   du   statut du personnel administratif et de ses annexes est, à la demande  

d’un  membre  de l’un  des deux  collèges  ou du  président  de  la commission  paritaire  instituée  par la loi du 10 

décembre 1952, présenté à l’examen de la commission nationale prévue à l’article 56 préalablement à l’inscription, par le 

président de cette dernière, à l’ordre du jour de la commission paritaire instituée par la loi du 10 décembre 1952. 
 

Art.  77  -  I  -  Il peut être créé dans chaque établissement comportant  au  moins  quinze  agents  relevant  de l’article 1er  du 

présent statut, et dans les conditions précisées à son annexe XX, un comité des œuvres sociales alimenté au moyen de 

contributions annuelles calculées, à raison de : 

– dix points d’indice par agent admis au bénéfice des actions  du comité  des œuvres  sociales,  à la charge de 

l’établissement ; 

–  cinq points d’indice au moins à la charge de chaque agent non cadre admis au bénéfice des actions du comité des 

œuvres sociales ; 

–  sept points d’indice au moins à la charge de chaque agent cadre admis au bénéfice des actions du comité des 

œuvres sociales. 

L’adhésion au comité des œuvres sociales n’est pas obligatoire. 

Ce comité des œuvres sociales est destiné à couvrir des dépenses d’intérêt social en faveur du personnel telles que 

définies à l’article 1er   de l’annexe XX du statut. Il est constitué sous le régime de l’association régie par la loi du 1er  

juillet 1901 et géré dans des conditions qui sont précisées dans l’annexe XX du statut. 

Les  établissements,   dont  le  personnel   est  inférieur à quinze agents peuvent créer un comité des œuvres sociales 
commun alimenté et géré dans les mêmes conditions avec l’établissement dont ils sont géographiquement le plus proche 

au sein de la région administrative. 

Dans les établissements où il existe préalablement à l’introduction de la présente disposition une association du personnel, 

une caisse d’entraide ou un comité des œuvres sociales, la structure devra désormais être organisée  et  financièrement  
alimentée  selon  les conditions édictées à l’annexe XX du statut. 

En Alsace-Moselle, le comité des œuvres sociales est constitué sous le régime des articles 21 et suivants du code civil local 

maintenus en vigueur par l’article 7 de la loi du 1er juin 1924. 
 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) II. - En dehors des actions couvertes par l’objet du comité  des  œuvres  
sociales,  quand  il  est  créé,  seuls les avantages locaux suivants peuvent être de manière limitative,  dans  le  respect  de  la  

réglementation  qui leur est applicable, maintenus ou mis en place dans les établissements mentionnés à l’article 1er : titres 

restaurant, cadeaux de Noël enfants, supplément familial et voiture de fonction. Toute autre disposition ne peut être 

maintenue ou mise en place qu’après accord de la commission paritaire nationale visée à l’article 56. 
 

Art.  78  -  Les  modalités   d’entrée   en  vigueur  des présentes dispositions sont précisées en annexe XIX. 

 

Art.  79  - (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - JORF 13 septembre 2018) A compter du premier jour du mois suivant la publication de 

l’avis de la commission paritaire nationale au Journal officiel, les échelles indiciaires du niveau 1 de la catégorie employé 

sont supprimées. Les agents qui y sont positionnés sont reclassés au niveau 2 de cette même catégorie à l’indice égal ou 

immédiatement supérieur au minimum dans sa classe d’origine. Les agents conservent le bénéfice de leur ancienneté.  
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ANNEXE I : Grille nationale des emplois repères du personnel des chambres de métiers et de 

l’artisanat. 
 
 
 
 
 
 
 

Titre A : Emplois-repères
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL DE SERVICE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure des travaux simples et des tâches courantes de service, d’entretien et/ou de vérification  

 

EMPLOIS TYPES 

 Agent de service 

 Concierge 

 Chauffeur 

 Agent technique d’entretien  
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière  

Dimension RH    

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 
 

CLASSIFICATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 

Employé niveau 2 280 290 

Employé niveau 3 300 310 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

AGENT DE SERVICE PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent qui assure des tâches de maintenance, d’entretien et de services divers.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 petite maintenance et entretien de locaux et matériels,  

 nettoyage des locaux, 

 surveillance des locaux, 

 travaux de cuisine et restauration, 

 activités de courses et/ou de transport. 
 

 
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 travaux administratifs simples, 

 entretien des installations et des abords, 

 entretien de véhicules. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 

 Classification de base : Employé niveau 2 

 
 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 

 

Selon activités complémentaires et spécialisées Employé niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CONCIERGE PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de la surveillance permanente des locaux. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 assure la surveillance permanente des locaux, 

 veille à la sécurité et effectue les alertes nécessaires.  

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 entretien et maintenance des locaux et/ou espaces extérieurs, 

 réception des livraisons, 

 accueil du public, 

 chargé de tâches de reproduction de documents. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 

 

Selon activités complémentaires et spécialisées  Employé niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHAUFFEUR PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assurer les liaisons nécessaires au fonctionnement de l’Etablissement (transport de personnes, de colis, de 

courrier, etc…) 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 conduite de personnes sur différents sites,  

 transport du courrier, de colis, de documents …, 

 surveille l’état de fonctionnement du véhicule, en assure la propreté et la tenue des documents de bord. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 information et assistance aux personnes transportées, 

 travaux administratifs et/ou d’entretien, 

 transport collectif. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 

                          

Selon activités complémentaires et spécialisées  Employé niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

AGENT TECHNIQUE D’ENTRETIEN PERSONNEL DE SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent qui assure des tâches exigeant une compétence technique certaine dans le cadre de petites et 

moyennes restaurations du patrimoine de la chambre de métiers et de l’artisanat. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 montage et démontage de mobilier professionnel 

 travaux de maçonnerie, peinture, ferronnerie, huissier, menuiserie 

 conduite d’engins de levage et poids lourds 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 responsabilité et animation d’une équipe d’entretien, 

 en liaison avec le chef des travaux, participe à l’évaluation budgétaire de la matière d’œuvre et des travaux.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 3 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Effectue diverses tâches administratives 

 

EMPLOIS TYPES 

 Assistant administratif 

 Secrétaire 

 Standardiste 

 Aide-comptable 
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière   

Dimension RH   

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 
 

CLASSIFICATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 

Employé niveau 2 280 290 

Employé niveau 3 300 310 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 

Technicien niveau 3 340 350 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ASSISTANT ADMINISTRATIF PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Effectue diverses tâches administratives sous l’autorité d’un responsable. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 production de documents et courriers par utilisation des logiciels appropriés 

 classement et archivage, 

 tenue de planning sur support numérique, prise de rendez-vous, 

 accueil et orientation de communications téléphoniques, 

 délivrance de premiers renseignements concernant son service,  

 enregistrement courrier. 

 travaux de reprographie 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 accueil et orientation du public, 

 réalisation d’opérations comptables courantes, 

 aide au public pour l’accomplissement de formalités,  

 aide à la recherche de documentation. 
 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines  X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA   X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 

                                                                            

Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 1/Technicien niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SECRETAIRE PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Effectue des travaux de secrétariat exigeant une part d’initiative.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 rédaction simple, 

 production de documents et courriers, 

 tenue de planning, prise de rendez-vous, 

 organisation de réunions, 

 préparation de dossiers, 

 délivrance de renseignements sur les activités du service.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 réalisation d’opérations comptables,  

 renseignement du public et/ou aide à l’accomplissement de formalités,  

 effectue des recherches thématiques et une veille documentaire,  

 accueil et orientations de communications téléphoniques. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Technicien niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 

   Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

STANDARDISTE PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent occupé à répartir en permanence des communications téléphoniques. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 tenue d’un standard téléphonique, réception et orientation des appels,  

 travaux administratifs simples. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 accueil et orientation du public, 

 chargé des tâches de reproduction de documents, 

 enregistrement et/ou traitement du courrier. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3 

                         

Selon activités complémentaires et spécialisées  Employé niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

AIDE-COMPTABLE PERSONNEL ADMINISTRATIF 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé, sous la responsabilité du comptable, d’effectuer des travaux simples de comptabilité.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 réception, vérification et classement des pièces comptables,  

 saisie des engagements et des mandatements, 

 traitement informatique des dossiers 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
aide à la préparation et au suivi budgétaire, 
participation à la préparation et à la gestion de la paye 
 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines  X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA   X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Employé niveau 2 

 
 Classification(s) possible(s) : Employé niveau 3/Technicien niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 2 
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EMPLOI REPÈRE : ASSISTANT EN FORMALITES 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Accompagnement à l’accomplissement des formalités.  

 

EMPLOIS TYPES 

 Assistant en formalités 
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière   

Dimension RH    

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA    
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  Indice Titulaire 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise niveau 1 330 340 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre niveau 1 380 390 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ASSISTANT EN FORMALITES ASSISTANT EN FORMALITES 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Accompagnement à l’accomplissement des formalités liées au statut et aux activités de l’entreprise artisanale 

et ou à la formation initiale et continue. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 veille permanente sur la réglementation afférente aux dossiers traités, 

 information du chef d’entreprise ou de l’interlocuteur sur les formalités, 

 conseil pour le choix d’une option à l’occasion d’une formalité, 

 accompagnement dans la réalisation des formalités, y compris recherche d’informations complémentaires,  

 contrôle du bon accomplissement de la formalité 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 conseil généralisé sur l’entreprise,  

 participation à des activités ou des travaux sur la définition ou l’évolution des formalités, y compris sur 

les recherches de simplification, 

 transmission du savoir à des collègues. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 Classification de base : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 

  

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL de VIE SCOLAIRE 
 

 

RAISON D’ÊTRE 

 Assure (ou participe à) l’organisation de la vie scolaire. Garant de la discipline et du respect des règles. 

Assiste et complète la mission éducative. 

EMPLOIS TYPES 

 Assistant éducatif 

 Animateur en centre de ressources multimédia 

 Surveillant de foyer-logement 

 Intervenant social 

 Responsable d’internat 

 Responsable centre de ressources documentaires 

 Inspecteur d’apprentissage 

 Conseiller principal d’éducation  

ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi         

Autonomie      

Dimension financière     

Dimension RH      

Dimension relationnelle    

Impact sur le projet de la CMA    
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 

 

QUALIFICATIONS 
Ne peuvent être recrutés avec la qualification d’infirmière que les personnels satisfaisant aux conditions de titre 

définies par le code de la santé publique. 

Ne peuvent être recrutés avec la qualification d’assistante sociale que les personnels satisfaisant aux conditions de 

titre définies par le code de l’action sociale et des familles.  
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ASSISTANT EDUCATIF PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de la surveillance et de la discipline et/ou d’activités culturelles, récréatives. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 surveillance et discipline des élèves, apprentis ou stagiaires et/ou organisation d’activités culturelles ou 

récréatives, 

 tâches administratives afférentes. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 activités de soutien scolaire, 

 participation à des activités éducatives (hors enseignement),  

 animation d’un foyer socio-éducatif. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Technicien niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ANIMATEUR EN CENTRE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 

DE RESSOURCES MULTIMEDIA 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent travaillant au sein d’un centre de ressources multimédia d’un centre de formation. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 acquisition des supports multimédia, 

 réception et classement de supports, 

 recherche documentaire pluridisciplinaire, 

 accueil et accompagnement du public, 

 veille réglementaire et technique sur les outils et supports. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 élaboration de supports, 

 gestion du budget du centre de ressources. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Technicien niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SURVEILLANT DE FOYER-LOGEMENT PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de l’accueil, de l’animation et du fonctionnement du foyer-logement. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 animation et organisation d’un foyer-logement, 

 accueil, accompagnement, surveillance et discipline des résidents, 

 tâches administratives afférentes , 

 liaison interservices (autres CFA, familles, urgence médicale).  

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 conception et réalisation d’activités culturelles et socio-éducatives. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Technicien niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2 

         Selon activités complémentaires et spécialisées Technicien niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 
 

 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

INTERVENANT SOCIAL PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent titulaire d’un diplôme d’Etat et en assurant les fonctions. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 infirmier diplômé d’Etat, 

 assistant social diplômé d’Etat, 

 éducateur spécialisé diplômé d’Etat 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 administration et gestion de dossiers, 

 soutien à la réalisation de formalités administratives,  

 participation à des activités éducatives. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE D’INTERNAT PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de l’organisation et de l’animation d’un internat.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 organisation et animation du fonctionnement de l’internat,  

 activités de surveillance, 

 tâches administratives afférentes au fonctionnement de l’Internat.  
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation d’un foyer socio-éducatif et gestion éventuelle du budget,  

 animation d’un restaurant. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE DE CENTRE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 

DE RESSOURCES DOCUMENTAIRES 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité du service sous l’autorité du directeur d’un centre de formation  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 collecte, gestion et diffusion de l’information ; recherche, sélection et approvisionnement de tous 

documents écrits ou audiovisuels ; enregistrement, indexation et classement ; suivi du budget 

 réalisation de produits et services documentaires : bulletin d’information, revue de presse, dossier 

documentaire, bibliographie, guide de sites web, etc 

 recherche et veille documentaire : pluridisciplinaire, pédagogique, réglementaire, technologique, 

législative, métiers de l’artisanat, … 

 animation : mise en place et participation à des concours, mise en place d’expositions, démarches 

auprès d’intervenants, suivi de projet culturel (théâtre, presse, …) 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 formation et actions pédagogiques : rôle de médiateur auprès des apprentis et professeurs, transmission 

de méthodes et d’outils de recherche, gestion et suivi des apprentis en parcours aménagés. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 3/cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

INSPECTEUR D’APPRENTISSAGE PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé du contrôle de la formation dispensée aux apprentis dans les entreprises relevant du secteur 

des métiers 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 contrôle la capacité de l’entreprise à former des apprentis, 

 étudie les éventuelles possibilités de dérogation sur la capacité à former de l’entreprise,  

 contrôle les contrats d’apprentissage des entreprises relevant du secteur des métiers,  

 procède aux tentatives de conciliation pour régler les litiges inhérents à l’exécution ou la résiliation du 

contrat d’apprentissage, hormis les infractions régulièrement constatées. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation d’une équipe 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CONSEILLER PRINCIPAL D’EDUCATION PERSONNEL DE VIE SCOLAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent en charge du maintien de l’ordre, de la discipline et des bonnes conditions d’études dans 

l’établissement d’enseignement. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 maintien de l’ordre et de la discipline,  

 application des emplois du temps, 

 organisation et contrôle des activités des agents de surveillance et d’encadrement,  

 participation à l’organisation de la vie scolaire en dehors des heures d’enseignement. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 élaboration des emplois du temps, 

 chargé de l’animation d’activités culturelles et éducatives du centre, 

 chargé de suppléer le directeur du centre en fonction, en cas d’absence de celui-ci 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : ATTACHE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé d’apporter à un supérieur hiérarchique une aide sur des travaux ou études ou participer à la 

conduite d’actions du ressort de la direction dont il dépend. 

 

EMPLOIS TYPES 

 Chauffeur de direction 

 Attaché (assistant) de direction 

 Attaché administratif 

 Attaché technique 
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière      

Dimension RH     

Dimension relationnelle  

Impact sur le projet de la CMA      
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Maîtrise 

Maîtrise niveau 1 330 340 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHAUFFEUR DE DIRECTION ATTACHE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent rattaché au service de conduite d’un représentant élu ou d’un cadre dirigeant *.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 préparation des déplacements et des itinéraires, 

 surveillance de l’état de fonctionnement du véhicule et interventions nécessaires,  

 maintien du véhicule en état de propreté permanent,  

 temps d’attente, 

 conduite de la ou des personnes, 

 accomplissement des formalités de voyage : péage, alimentation en carburant,… 

 veille sur la validité des documents de bord et accomplissement des formalités nécessaires. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X X 

Dimension ressources humaines   X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 
 
 
 
 
 
* emploi spécifique APCMA 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ASSISTANT DE DIRECTION ATTACHE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent qui apporte une aide permanente à un directeur ou un responsable de service en termes 

d’organisation personnelle, de gestion, de communication, d’accueil, de classement et suivi de dossiers.  

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 organisation permanente de la vie professionnelle du responsable, 

 réalisation et mise en forme de travaux de bureautique, 

 suivi des projets et activités de la direction ou du service, 

 accueil téléphonique et physique au secrétariat,  

 organisation et planification de réunions. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 encadrement d’équipe, 

 recherche et diffusion d’information, 

 gestion du courrier du responsable. 
 
 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 
 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ATTACHE ADMINISTRATIF ATTACHE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé, sous l’autorité d’un supérieur, de procéder à des travaux administratifs complexes, de participer 

à des études ou à des actions de nature administrative du ressort de la direction dont il dépend. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 travail faisant appel à des connaissances précises administratives,  

 participe à la réalisation d’études, 

 assiste un responsable ou un directeur dans la réalisation des actions d’un service.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 conception et réalisation d’études,  

 gestion du budget d’une ou plusieurs actions, 

 encadrement d’un ou plusieurs collaborateurs 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ATTACHE TECHNIQUE ATTACHE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé, sous l’autorité d’un supérieur, de procéder à des travaux ou études ou de participer à la 

conduite d’actions du ressort de la direction dont il dépend. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 travaux faisant appel à des connaissances précises (administratives, techniques, juridiques, statistiques, 

écono- miques), 

 participe à la réalisation d’études, 

 assiste un responsable ou un directeur, dans la réalisation des activités d’un service. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 encadrement d’équipe, 

 recherche et mobilisation de financements et gestion du budget d’une action, 

 expertise, 

 conception et réalisation d’études.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : GESTIONNAIRE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la comptabilité ou la gestion dans un ou plusieurs services, d’une ou plusieurs structures 

 

EMPLOIS TYPES 

 Comptable 

 Contrôleur de gestion 
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière   

Dimension RH    

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 
 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

COMPTABLE GESTIONNAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de tenir la comptabilité de la chambre de métiers et de l’artisanat et la chambre régionale de 

métiers et de l’artisanat et de son Centre de Formation. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 établissement et tenue des comptes de la Chambre de métiers et de l’artisanat et la chambre régionale de 

métiers et de l’artisanat et le cas échéant de son Cen tre de Formation, 

 préparation et exécution de la paye, 

 préparation des éléments nécessaires à l’établissement des budgets et des demandes de subventions. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gestion financières et de trésorerie, 

 gestion des comptes de plusieurs établissements, 

 encadrement de personnel. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 

Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CONTROLEUR DE GESTION GESTIONNAIRE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent en charge du suivi et du contrôle budgétaire et des engagements de dépense. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 structuration et gestion des dossiers budgétaires,  

 vérification et contrôle d’attribution des demandes d’engagement,  

 élaboration des tableaux de bord dans le cadre du suivi budgétaire.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 participation à l’élaboration des budgets prévisionnels et rectificatifs,  

 appui technique aux services sur le suivi budgétaire de leurs opérations,  

 encadrement. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 

 
 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : PERSONNEL D’ORGANISATION LOGISTIQUE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Participe au fonctionnement logistique d’un ou plusieurs services ou structures  

 

EMPLOIS TYPES 

 Cuisinier 

 Intendant 

 Responsable achats 

 Responsable qualité 
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi       

Autonomie    

Dimension financière     

Dimension RH      

Dimension relationnelle     

Impact sur le projet de la CMA    
 

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Employé 

Employé niveau 3 300 310 

Technicien 

Technicien niveau 1 280 290 

Technicien niveau 2 310 320 
 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 
 

Maîtrise niveau 3 390 400 
 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CUISINIER PERSONNEL D’ORGANISATION 
LOGISTIQUE 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent responsable de la préparation de repas. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 préparation de repas par bon emploi des produits et ingrédients mis à disposition, 

 responsable de l’hygiène et de la sécurité alimentaire et de l’entretien quotidien des cuisines.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 chargé des achats, 

 chargé de l’établissement des menus,  

 chargé d’animer une équipe. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Employé niveau 3 

 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 2/ Technicien niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

INTENDANT PERSONNEL D’ORGANISATION 
LOGISTIQUE 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent garant du bon fonctionnement logistique de la chambre et, le cas échéant, de ses établissements 

sous l’autorité du secrétaire général ou d’un directeur de service.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 réalisation des achats jusqu’à leur réception, relations avec les fournisseurs et gestion des stocks,  

 surveillance de l’entretien des bâtiments, suivi des travaux de rénovation et de construction,  

 surveillance de l’état des matériels, des équipements et des installations, suivi et contrôle des réparations, 

 surveillance des contrats de maintenance et des dispositifs de sécurité.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gestion d’une équipe d’entretien et/ou de maintenance,  

 négociation des contrats d’entretien ou de maintenance,  

 management de projets immobiliers. 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/ Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE ACHATS PERSONNEL D’ORGANISATION 
LOGISTIQUE 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé d’effectuer les achats pour le compte de la chambre et, le cas échéant, de ses établissements, 

sous l’autorité du secrétaire général ou d’un directeur de service. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 recensement et centralisation des besoins en matière de fourniture, matériel et équipement,  

 contrôle budgétaire, 

 recherche des fournisseurs, passation des commandes dans le respect des règles de mise en concurrence et 

des procédures de marché public, 

 réception et contrôle des livraisons et services faits,  

 répartition des fournitures. 
 

 
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gestion des stocks, 

 négociation de maintenances sur les matériels et/ou équipements.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Technicien niveau 2 
 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3 / Maîtrise niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE QUALITE PERSONNEL D’ORGANISATION 
LOGISTIQUE 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de piloter, sous l’autorité du secrétaire général, la mise en œuvre de systèmes de management de 

la qualité d’une unité ou d’un service de la chambre de métiers et de l’artisanat ou de la chambre dans son 

ensemble. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 responsabilité de la mise en œuvre et du maintien du système de management de la qualité, 

 animation de la démarche, sensibilisation et assistance auprès de tous les collaborateurs impliqués, 

 suivi de la démarche, évolution et coordination de la démarche d’amélioration continue, 

 proposition et conception du système de management de la qualité.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
 la responsabilité du  système de management de la qualité est globale et concerne tous les niveaux de la 

CMA (*). 

 
 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées cadre supérieur niveau 1 (*) 

 
(*) : Seule cette activité complémentaire permet de classer l’emploi dans la catégorie cadre supérieur niveau 1 
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EMPLOI REPÈRE : FORMATEUR 
 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Réalise des actions de formation à destination de différents publics (*). 

 

EMPLOIS TYPES 

 Formateur 
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi   

Autonomie    

Dimension financière   

Dimension RH   

Dimension relationnelle     

Impact sur le projet de la CMA  
 

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 
 

Cadre niveau 2 440 450 

 
 

CONDITIONS PARTICULIERES 

(*) Ne peuvent intervenir sur des publics en formation initiale par la voie de l’apprentissage que les personnels 

satisfaisants aux conditions de qualification définies par le code du travail, et dans les situations précises suivantes : 

- dans le cas ou une session de formation ou un stage comprend un nombre d’apprentis inférieur de 50% de l’effectif 

total. 

- dans le cadre d’un remplacement ponctuel d’un professeur, la durée de remplacement ne pouvant dépasser 3 mois 

sur une année civile. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

FORMATEUR FORMATEUR 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Réalise des actions de formation à destination de différents publics.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 concevoir les programmes et construire les outils pédagogiques adaptés aux publics à former, 

 préparer et animer les formations, 

 évaluer le travail de l’apprenant en cours et à l’issue de la formation. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 entretiens individuels dans le cadre du SPI, 

 entretiens individuels de conseil à des chefs d’entreprises ou à des créateurs en lien ou en complémentarité 

aux séquences de formation, 

 mixité des publics en séquences de formation. 
  
 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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EMPLOI REPÈRE : PROFESSEUR 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Chargé de l’enseignement théorique ou pratique en centre de formation, il intervient auprès des publics dans le 

cadre du dispositif global de formation (préapprentissage, apprentissage, formation continue). Il assure la 

préparation pédagogique des cours qu’il dispense.  

 

EMPLOIS TYPES 
 Professeur 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi   

Autonomie    

Dimension financière   

Dimension RH     

Dimension relationnelle    

Impact sur le projet de la CMA  
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 
 

 

QUALIFICATIONS 

 
Dans le cas où le centre de formation forme des apprentis, ne peuvent être recrutés pour intervenir sur ces publics 

que les personnels satisfaisant aux conditions de qualification définies par le code du travail.
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

PROFESSEUR PROFESSEUR 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Chargé de l’enseignement théorique ou pratique en centre de formation, il intervient auprès des publics dans 

le cadre du dispositif global de formation. Il assure la préparation pédagogique des cours qu’il dispense..  

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 concevoir les programmes, construire les outils pédagogiques adaptés au métier préparé, au référentiel 

examen et à la complémentarité centre de formation/entreprises, 

 préparer et animer les séquences pédagogiques, 

 évaluer le travail de l’apprenant en cours de séquence pédagogique et en annotant les travaux,  

 participer aux évaluations et examens, 

 assurer les échanges et la communication entre le centre de formation, l’entreprise et la famille,  

 s’acquitter des tâches administratives et de concertation en rapport avec l’activité pédagogique.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 coordination pédagogique transversale et/ou de filière, 

 tutorat ou formation de professeurs ou de formateurs, 

 animation et participation à des activités culturelles et/ou éducatives,  

 accompagnement de projets en centres de ressources multimédia,  

 responsabilité de l’approvisionnement, de l’entretien et de l’équipement de l’unité, du centre ressource 

multimédia et du parc informatique du centre de formation 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 

X : activités principales 

 : activités complémentaires 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Cadre niveau 1 

 
 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

    Selon activités complémentaires et spécialisées
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EMPLOI REPÈRE : CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 

 OU DE MISSION 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Maîtrisant une spécialité technique, il assure (ou participe à) la préparation, la réalisation, l’évaluation d’études 

et de travaux, et la conduite de projets qui lui sont confiés ou délivre du conseil et assure de l’accompagnement 

spécialisé ou promeut et diffuse les produits et services de la CMA. 

 

EMPLOIS TYPES 

 Chargé d’études 

 Chargé de mission 

 Conseiller 

 Agent développeur 

 Psychologue 

 

ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi       

Autonomie      

Dimension financière     

Dimension RH     

Dimension relationnelle      

Impact sur le projet de la CMA    
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Technicien 

Technicien niveau 2 310 320 
 

Technicien niveau 3 340 350 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 1 330 340 
 

Maîtrise niveau 2 360 370 
 

Maîtrise niveau 3 390 400 
 

Cadre 
 

Cadre niveau 1 380 390 
 

Cadre niveau 2 440 450 
 

Cadre niveau 3 510 520 
 

Cadre  supérieur 
 

Cadre supérieur niveau 1 590 600 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 
 

QUALIFICATION 
Ne peuvent être recrutés en qualité de psychologue que les personnels titulaires d’une licence de psychologie et 

d’un diplôme supérieur en psychologie   
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHARGE D’ETUDES CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 
OU DE MISSION 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de collecter et d’organiser le traitement d’informations pour développer des fonctions 

d’observations et d’anticipations. Commande ou conduit des études dans différents champs d’intervention.  

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 analyse de la demande d’études, 

 collecte et traitement d’informations, organisation de bases de données, 

 réalisation et pilotage d’études,  

 formalisation d’études et de rapports, 

 restitution et diffusion des résultats.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation et pilotage d’équipe, 

 statistique, économétrie, prospective 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHARGE DE MISSION CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 
OU DE MISSION 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de procéder à des travaux ou études particulières pour le compte du secrétaire général ou 

d’un directeur de service.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 réalisation de missions complexes faisant appel à des connaissances pointues dans un ou plusieurs domaines,  

 recherche, mobilisation et gestion des ressources nécessaires à l’élaboration de la mission. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 fonction de sous-directeur. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Cadre niveau 3 

 
 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CONSEILLER CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 
OU DE MISSION 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé d’apporter un conseil et d’accompagner un interlocuteur dans des démarches ou dans un 

projet dans les locaux de la chambre ou sur site. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 conseil et accompagnement : 

- en orientation, 

- en emploi, 

- en formalité d’entreprises (création, transmission, TIC, …) 

 conseil en formation, 

 assistance aux formalités administratives liées au conseil 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 activité individuelle et/ou collective d’information, 

 participation aux actions de promotion de la chambre, 

 accompagner un interlocuteur dans la gestion d’une situation économique ou sociale complexe.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X   

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X   

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 Classification de base : Technicien niveau 2 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/Maîtrise niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 

Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

AGENT DEVELOPPEUR CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 

OU DE MISSION 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de promouvoir et de diffuser les produits ou services développés par la chambre de métiers et de 

l’artisanat auprès des entreprises de son ressort et des différents publics auxquels elle s’adresse et de faciliter leur 

mise en œuvre. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 information 

 conseil 

 appuis à la mise en œuvre 

 évaluation et suivi statistique 

 veille et propositions sur l’évolution du ou des produits ou services. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation et pilotage d’une équipe 

 actions régulière de formation 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Maîtrise niveau 3/Cadre niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

PSYCHOLOGUE CHARGE D’ETUDES OU DE CONSEIL 
OU DE MISSION 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent intervenant en appui pour proposer une écoute individuelle ou collective pour une prise de distance 

des situations.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 réalisation d’évaluation ou de diagnostics psychologiques, 

 conduite d’entretiens, 

 accompagner, 

 conseil technique aux professionnels de l’orientation, sociaux ou éducatifs,  

 animation de la réflexion avec les professionnels.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation d’actions de formation. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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EMPLOI REPÈRE : CHARGE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Participe à des actions collectives ou individuelles d’information, de perfectionnement et de conseil et/ou à 

des actions collectives de développement. 

 

EMPLOIS TYPES 

 Chargé de développement économique 
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi   

Autonomie    

Dimension financière   

Dimension RH   

Dimension relationnelle     

Impact sur le projet de la CMA  
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHARGE DE DEVELOPPEMENT CHARGE DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE ECONOMIQUE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Participe à des actions collectives ou individuelles d’information, de perfectionnement et de conseil et/ou à 

des actions collectives de développement.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 informations, conseils, diagnostics économiques auprès des chefs d’entreprises et des porteurs de projets, 

 assistance et conseil auprès des élus en matière de développement économique, 

 actions partenariales avec les collectivités territoriales, les réseaux professionnels et les autres partenaires,  

 activités de promotion des services aux entreprises. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 référent technique et technologique 

 activités de tutorat 

 activités de formation, 

 conduite de projets spécifiques  sectoriels ou territoriaux,  

 démarche d’ingénierie, conception et développement de projets, 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 
 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : CHARGE DE LA COMMUNICATION 

 ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Maîtrisant une technique liée aux nouvelles technologies de l’information et de la communication, il assure (ou 

participe à) la préparation, la réalisation, l’évaluation d’études et la conduite de projets ou de systèmes qui lui sont 

confiés. 

 

EMPLOIS TYPES 

 Chargé de communication 

 Technicien réseau 

 Développeur (WEB) 

 Administrateur d’outils systèmes réseaux 
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi         

Autonomie    

Dimension financière     

Dimension RH      

Dimension relationnelle    

Impact sur le projet de la CMA      
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Technicien 
 

Technicien niveau 2 310 320 
 

Technicien niveau 3 340 350 
 

Maîtrise 
 

Maîtrise niveau 2 330 340 
 

360 370 

Maîtrise niveau 3 390 400 

Cadre 
 

Cadre niveau 1 380 390 
 

Cadre niveau 2 440 450 
 

Cadre niveau 3 510 520 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHARGE DE COMMUNICATION CHARGE DE LA COMMUNICATION 

ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé de concevoir et mettre en œuvre des actions de communication et des évènements..  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 participation à l’élaboration de la stratégie de communication, 

 conception et/ou réalisation de produits de communication, 

 organisation d’actions de communication, 

 assistance et conseil en communication aux autres services,  

 participation à la gestion administrative et budgétaire. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gestion de la communication interne, 

 gestion des relations presse, 

 gestion des relations publiques, 

 animation et pilotage d’équipe, 

 animation d’actions de communication, 

 recherche et mobilisation de financements. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 3 / Cadre 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

TECHNICIEN RESEAU CHARGE DE LA COMMUNICATION 

ET DES TECHNOLOGIES 

DE L’INFORMATION 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent garant du bon fonctionnement et de la disponibilité des réseaux ou des télécoms dont il a la responsabilité. 

Il assure la prévention des dysfonctionnements et contribue au bon fonctionnement du système d’information.  

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 installation de la connectique, du matériel informatique et des logiciels et test des équipements réseaux, 

 gestion de l’exploitation mise en place et suivi des sécurités et sauvegardes, 

 assistance et conseil aux utilisateurs. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 formations techniques, 

 développement. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines   X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Technicien niveau 2 

 
 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DEVELOPPEUR WEB CHARGE DE LA COMMUNICATION 

ET DES TECHNOLOGIES 

DE L’INFORMATION 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Le développeur WEB a pour mission de réunir puis d’assembler les différents éléments qui vont composer un 

site, de la mise en page générale jusqu’aux animations.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 analyse les scénarios et participe à l’évaluation du projet, 

 intègre les éléments textes et graphiques et les modules dynamiques, 

 met à jour le site Internet, veille à son bon fonctionnement et assure ses évolutions, 

 référence le site, 

 assiste les clients du site ayant un besoin de support technique, 

 fournit les statistiques de fréquentation. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification(s) possible(s) : Technicien niveau 3/ Maîtrise niveau 1 
 

Selon activités complémentaires et spécialisées Maîtrise niveau 2 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

ADMINISTRATEUR D’OUTILS, CHARGE DE LA COMMUNICATION 

SYSTEMES, RESEAUX ET DES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé d’installer, de mettre en production et d’exploiter les moyens informatiques d’un ou plusieurs 

sites informatiques.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 assure le fonctionnement optimal des outils, systèmes ou réseaux sous sa responsabilité,  

 élabore les règles d’utilisation de l’outil, en conformité avec les normes et standards de l’établissement. 

Assure la documentation, la promotion et le contrôle de leur utilisation, 

 propose les améliorations pour optimiser les ressources existantes et l’organisation, 

 assure la gestion des évolutions et la maintenance des matériels, des logiciels et du système.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 transfert des compétences et assistance technique des procédures aux équipes d’exploitation et participation 

à leur formation, 

 et logiciels, 

 développement, 

 management d’équipe. 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Maîtrise niveau 3 / Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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EMPLOI REPÈRE : RESPONSABLE D’UNE UNITE / D’UN SERVICE 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité d’une structure ou la mise en œuvre d’un projet sous l’autorité d’un directeur de 

service ou du secrétaire général 

 

EMPLOIS TYPES 

 Responsable de service centre de ressources multimédia, CAD, CFE, RM, Apprentissage, Economique, 

Emploi- formation, Juridique, Ressources Humaines…..) 

 Responsable d’une unité pédagogique 

 Responsable d’une unité administrative (antenne, département)  

 Chef des travaux 

 Responsable d’une unité administrative et pédagogique 
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi       

Autonomie    

Dimension financière        

Dimension RH    

Dimension relationnelle    

Impact sur le projet de la CMA     
 

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES  Indice Stagiaire  1er  indice Titulaire 

Cadre 

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 

Cadre  supérieur 
 

Cadre supérieur niveau 1 590 600 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 
 

 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE DE SERVICE RESPONSABLE D’UNE UNITE/ 
D’UN SERVICE 

 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité d’un service sous l’autorité d’un directeur de service ou du secrétaire général.  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 anime, coordonne et contrôle les activités du service et en gère les ressources humaines,  

 assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions, 

 impulse et développe les actions au sein du service, dans le respect des orientations et de la stratégie de la CMA. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gère les budgets du service, 

 gère les relations avec les partenaires professionnels et institutionnels. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE D’UNE UNITE RESPONSABLE D’UNE UNITE / 

PEDAGOGIQUE D’UN SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité d’une unité pédagogique sous l’autorité du directeur du centre de formation..  
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 participe à la définition et à l’élaboration des projets pédagogiques dont il anime et contrôle la réalisation,  

 assure et coordonne les réunions pédagogiques pour le compte ou en appui du directeur, 

 contrôle les progressions pédagogiques ainsi que l’efficience de la relation pédagogiques avec l’entreprise.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 élaboration de référentiels de formation, 

 formation de formateurs, 

 évaluation des formateurs, 

 responsabilité de l’approvisionnement, de l’entretien et de l’équipement de l’unité,  

 charge partielle d’actions de formation en situation de face à face pédagogique. 
 
 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE D’UNE UNITE RESPONSABLE D’UNE UNITE/ 

ADMINISTRATIVE D’UN SERVICE 
(antenne, département) 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité d’une unité administrative sous l’autorité d’un directeur de service ou du 

secrétaire général. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 anime, coordonne et contrôle les activités de l’unité,  

 gère les ressources et le budget de l’unité,  

 assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions,  

 participe aux activités principales et à leur promotion et à la définition de la stratégie de la CMA 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 collaboration directe avec les élus sur les dossiers traités par l’unité, 

 actions de formation. 
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 1 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

CHEF DES TRAVAUX RESPONSABLE D’UNE UNITE / 
D’UN SERVICE 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent chargé, sous l’autorité du directeur du centre de formation, d’organiser et de coordonner les 

enseignements professionnels de l’ensemble des formations assurées.. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 organise et coordonne les formations du domaine professionnel, 

 responsable de l’approvisionnement des ateliers et laboratoires, de la gestion des stocks et de l’écoulement 

des produits fabriqués, 

 responsable du maintien en bon état des équipements et des matériels pédagogiques et de leurs adaptations 

aux évolutions techniques et réglementaires. 

 
 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 participe à l’élaboration du budget du centre en appui au directeur, 

 gestion déléguée de budget, 

 élaboration d’emplois du temps.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X 

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 2 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE RESPONSABLE D’UNE UNITE/ 

D’UNE UNITE ADMINISTRATIVE D’UN SERVICE 
ET PEDAGOGIQUE 
 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Assure la responsabilité d’une unité administrative et d’une unité pédagogique sous l’autorité d’un directeur 

ou du secrétaire général.. 
 

 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 anime, conduit et contrôle les activités des unités, 

 gère les ressources et le budget des unités,  

 assure le suivi administratif et financier des contrats et conventions, 

 responsabilité de l’approvisionnement, de l’entretien et de l’équipement des unités,  

 participe à la définition et à l’élaboration des projets pédagogiques dont il anime et contrôle la réalisation,  

 assure et coordonne les réunions pédagogiques pour le compte ou en appui du directeur ou du secrétaire général, 

 contrôle les progressions pédagogiques ainsi que l’efficacité de la relation pédagogique avec l’entreprise,  

 participe aux activités principales et à leur promotion et à la définition de la stratégie de la CMA. 

 évaluation administrative des formateurs et professeurs 
 
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 élaboration de référentiels de formation, 

 charge ponctuelle d’actions de formation en situation de face à face pédagogique 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 

X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 
 

CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : cadre niveau 3 
 

 Classification(s) possible(s) : cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées
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EMPLOI REPÈRE : DIRECTEUR DE SERVICE 
 

 

 

RAISON D’ÊTRE 

 Assume la responsabilité d’un ou plusieurs services placés sous son autorité tant en ce qui concerne le 

développement des programmes d’action que la gestion des ressources humaines sous l’autorité du secrétaire 

général 

 

 

EMPLOIS TYPES 

 Directeur de service 

 Directeur de centre de formation 

 Directeur adjoint de service 

 Directeur des services de développement économique 

 Directeur régional de développement économique  

 Directeur des services administratif et/ou financier  

 Directeur régional de la formation 

 

 

ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie     

Dimension financière     

Dimension RH   

Dimension relationnelle     

Impact sur le projet de la CMA   
 

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Cadre   

Cadre niveau 1 380 390 

Cadre niveau 2 440 450 

Cadre niveau 3 510 520 

Cadre  supérieur   

Cadre supérieur niveau 1 590 600 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 

Cadre supérieur niveau 3 790 800 

 

 

QUALIFICATIONS 
 

Ne peuvent être recrutés avec la qualification de directeur de CFA que les personnels satisfaisant aux conditions de 

qualification définies par le code du travail notamment dans le chapitre VI du livre premier relatif aux centres de 

formation d’apprentis. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Anime et coordonne les activités d’une direction sous l’autorité directe du secrétaire général.. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 gestion des ressources humaines et des budgets de la direction, 

 conception et animation des projets de la direction et gestion des activités liées,  

 participation à l’élaboration de la stratégie de la chambre, 

 relations avec les instances consultatives en relation avec les activités de la direction. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 négociation de conventions ou de partenariats,  

 animation, coordination et direction de plusieurs services.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 2 
 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 3 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre supérieur niveau 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR DE CENTRE DE FORMATION  DIRECTEUR DE SERVICE 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Anime, coordonne et contrôle les activités pédagogiques et administratives de la ou des structures 

d’enseignement qui lui sont confiées sous l’autorité d’un secrétaire général d’une chambre départementale. 

Quand le centre de formation accueille des apprentis, seuls les directeurs de centre de formation remplissant 

les conditions prévues par l’article R. 6233-23 du code du travail pourront exercer les fonctions de directeur 

de centre de formation des apprentis. 

 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 anime, coordonne et contrôle les activités pédagogiques et administratives des services relevant du centre,  

 gère les ressources humaines, les budgets, les infrastructures, 

 impulse et contrôle la démarche pédagogique en veillant à la concertation entre tous les acteurs de la formation : 

apprenti, équipe pédagogique, entreprise, partenaires professionnels,  

 initie et instruit les projets de développement.  

 participation à l’élaboration de la stratégie de la CMA et à son plan d’action,  

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 peut en cas de besoin et avec son accord être chargé de cours, 

 responsabilité de directions sur plusieurs antennes 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

: activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 3 
 

 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées                        Cadre supérieur niveau 2 
 

Seuls les directeurs de centre de formation dont l’effectif des professeurs en équivalent temps plein est supérieur à 30 

et qui ont été inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les conditions fixées à l’annexe IV peuvent accéder à la 

classification cadre supérieur niveau 2. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR ADJOINT DE SERVICES DIRECTEUR DE SERVICE 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Assiste le directeur dans l’animation et la coordination des activités d’une direction. 
 

 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 assistance à la gestion des budgets de la direction, 

 assistance à la conception et à l’animation des projets de la direction et à la gestion des activités liées.  
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 responsable d’animation d’un projet ou d’une action particulière.  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X 

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 1 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées Cadre niveau 3 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 
DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Anime, coordonne et dirige les activités du développement économique sous l’autorité du secrétaire général 

d’une chambre départementale. 

 
 
ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 gestion des ressources humaines et des budgets de la direction, 

 gestion des activités en faveur des entreprises et du développement territorial,  

 conception et animation de projets, 

 négociation de conventions ou de partenariats et mise en œuvre, 

 participation à l’élaboration de la stratégie de la chambre. 
 

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 animation, coordination et direction de plusieurs services,  
 

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 
X : activités principales 

 : activités complémentaires 
 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Cadre niveau 3 

 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées                      Cadre supérieur niveau 2 
 

Seuls les directeurs de service de développement économique qui ont à gérer un effectif en équivalent temps plein 

supérieur à 15 agents et qui ont été inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les conditions fixées à l’annexe IV 

peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2.
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR REGIONAL DIRECTEUR DE SERVICE 
DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Participe à l’élaboration de la politique économique, anime et coordonne les activités de développement 

économique  de  plusieurs  départements  sous  l’autorité  du  secrétaire  général  d’une  chambre  de  métiers 

et de l’artisanat de région ou d’une chambre régionale de métiers et de l’artisanat..  
 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 gestion d’un service, 

 participation à l’élaboration de la stratégie de la chambre, 

 conception et animation de projets, 

 négociation de conventions et/ou de partenariats,  

 appui technique aux négociations avec le Conseil régional,  

 coordination de la mise en œuvre de programmes régionaux entre les différents établissements,  

 développement et suivi des conventions de partenariat, 

 gestion d’un budget régional.  
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 autorité fonctionnelle sur les équipes en charge de la mise en œuvre de la politique régionale,  

 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

 

X : activités principales 

 : activités complémentaires 

 

CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 
 Classification de base : Cadre supérieur niveau 1 

 
 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées                      Cadre supérieur niveau 3 

 

• Seuls les directeurs régionaux de développement économique qui ont été inscrits sur la liste d’aptitude établie dans 

les conditions fixées à l’annexe IV peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2 lorsqu’ils exercent 

une autorité fonctionnelle directe sur un effectif équivalent temps plein supérieur à quinze agents et cadre supérieur 

niveau 3 lorsqu’ils exercent une autorité fonctionnelle directe sur un effectif équivalent temps plein supérieur à 30 

agents. 

• Lorsque l’activité s’exerce dans une chambre de métiers et de l’artisanat de région, l’indice est majoré : 

* de 50 points lorsque 15 000 <effectif des ressortissants payant la taxe dans la région< 30 000 

* de 100 points lorsque 30 000<effectif des ressortissants payant la taxe dans la région<60 000 

* de 150 points lorsque l’effectif des ressortissants payant la taxe dans la région >60 000
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR DE SERVICE DIRECTEUR DE SERVICE 

ADMINISTRATIF ET/OU FINANCIER 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Anime et coordonne les activités de la direction administrative et financière sous l’autorité du secrétaire général 

d’une chambre départementale, d’une chambre régionale de métiers et de l’artisanat ou d’une chambre de métiers 

et de l’artisanat de région. 

 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 élaboration des budgets prévisionnels et rectificatifs et des comptes financiers,   

 suivi de l’exécution du budget, élaboration et suivi des indicateurs de contrôle,   

 mise en place des procédures comptables, 

 assistance au secrétaire général dans la gestion des ressources humaines, 

 contrôle des opérations d’achat et des commandes publiques, 

 animation d’instances consultatives,  

 gestion financière et de trésorerie, 

 gestion des comptes de plusieurs établissements.  

 
ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 gestion du pôle informatique, 

 gestion des travaux, des maintenances et des sécurités,  

 
CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X 

Autonomie X  

Dimension financière X 

Dimension ressources humaines  

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X 

X : activités principales 

 : activités complémentaires 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 

 Classification de base : Cadre niveau 3 

 

 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 1 

Selon activités complémentaires et spécialisées                      Cadre supérieur niveau 2 

Cadre supérieur niveau 3 

Seuls les directeurs de service administratif et/ou financier qui ont été inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les 

conditions fixées à l’annexe IV peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2 lorsqu’ils ont à gérer un 

effectif en équivalent temps plein supérieur à 5 agents de niveau maîtrise et/ou cadre et à la classification cadre 

supérieur niveau 3 lorsqu’ils ont à gérer un effectif en équivalent temps plein supérieur à 10 agents de niveau maîtrise 

et/ou cadre. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR REGIONAL DIRECTEUR DE SERVICE 
DE LA FORMATION 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Participe à l’élaboration des politiques de formation, anime et coordonne les activités de formation de plusieurs 

départements sous l’autorité du secrétaire général d’une chambre de métiers et de l’artisanat de région ou d’une 

chambre régionale de métiers et de l’artisanat..  
 

ACTIVITÉS PRINCIPALES : 

 gestion d’un service, 

 participation à l’élaboration de la stratégie de la chambre, 

 conception et animation de projets, 

 négociation de conventions ou de partenariats,  

 appui technique aux négociations avec le Conseil régional,  

 coordination de la mise en œuvre programmes régionaux entre les différents établissements, 

 développement et suivi des conventions de partenariat. 

 gestion d’un budget régional.  
 

ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES ET SPÉCIALISÉES : 

 autorité fonctionnelle sur les équipes en charge de la mise en œuvre de la politique régionale 

 

CRITÈRES CLASSANTS 
 

Critères classants :  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi X  

Autonomie X  

Dimension financière X  

Dimension ressources humaines X 

Dimension relationnelle X  

Impact sur le projet de la CMA X  

X : activités principales 

: activités complémentaires 

 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 

 Classification de base : Cadre supérieur niveau 1 

 Classification(s) possible(s) : Cadre supérieur niveau 2 

Selon activités complémentaires et spécialisées                      Cadre supérieur niveau 3 

• Seuls les directeurs régionaux de la formation qui ont été inscrits sur la liste d’aptitude établie dans les condi- tions 

fixées à l’annexe IV peuvent accéder à la classification cadre supérieur niveau 2 lorsque le niveau d’heures stagiaires 

effectué annuellement dans la région se situe entre 800000 et 1600000 et cadre supérieur niveau 3 lorsque le niveau 

d’heures stagiaires effectué annuellement dans la région est supérieur à 1600000.  

• Lorsque l’activité s’exerce dans une chambre de métiers et  de l’artisanat de région, l’indice est majoré  

* de 50 points lorsque 15 000 <effectif des ressortissants payant la taxe dans la région< 30 000 

* de 100 points lorsque 30 000<effectif des ressortissants payant la taxe dans la région<60 000 

* de 150 points lorsque l’effectif des ressortissants payant la taxe dans la région >60 000  
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EMPLOI REPÈRE : SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Seconde le secrétaire général et le supplée en cas d’absence. Peut être affecté à la direction d’une 

section départementale. 

 
 

EMPLOIS TYPES 

 Secrétaire général adjoint de chambre de métiers et de l’artisanat de région  
 
 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie  

Dimension financière    

Dimension RH   

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 
 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Secrétaire général adjoint de rang 1 590 600 

Secrétaire général adjoint de rang 2 640 650 

Secrétaire général adjoint de rang 3 690 700 

Secrétaire général adjoint de rang 4 790 800 

Secrétaire général adjoint de rang 5 890 900 

Secrétaire général adjoint de rang 6 990 1000 

Secrétaire général adjoint de rang 7 1090 1100 

 

 

QUALIFICATIONS 

 
Ne peuvent être recrutés en qualité de secrétaire général adjoint que les personnels répondant aux conditions fixées à 

l’article 10-II du statut. 

Les emplois type de «secrétaire général adjoint de chambre de métiers et de l’artisanat départementale» et de 

« secrétaire général adjoint de chambre régionale de métiers et de l’artisanat » ne sont pas inscrits dans la grille 

nationale des emplois repères. Il ne peut donc pas y avoir de recrutement sur de tels emplois.  

La disparition de ces emplois au sein des chambres de métiers et de l’artisanat départementales et de chambre 

régionale de métiers et de l’artisanat et l’évolution des agents concernés vers d’autres responsabilités peut être assurée  

en «gelant» le développement de ces emplois. Les agents concernés seront bloqués dans leur classe, ce qui entrainera 

un gel progressif de la progression indiciaire.  
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 

DE CHAMBRE DE METIERS 
ET DE L’ARTISANAT DE REGION 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 

 Seconde le secrétaire général de la chambre de métiers et de l’artisanat de région et le supplée en cas d’absence. 

Il peut se voir déléguer par le président de la chambre des métiers et de l’artisanat de région, une part des attributions 

du secrétaire général sur proposition de celui-ci. 

 
 
 
 
 
 
CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 20 00 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 6 

ressortissants payant la taxe  >  50 000 ; heures stagiaires ≤1 200 000 6 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 7 
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EMPLOI REPÈRE : SECRETAIRE GENERAL 
 

 
RAISON D’ÊTRE 
 

 Collaborateur direct du président, il dirige les services d’un établissement du réseau des chambres de métiers 

et de l’artisanat : chambre de métiers et de l’artisanat de région ou chambre régionale de métiers et de l’artisanat 

ou chambre de métiers et de l’artisanat départementale.  

Il est responsable devant le président et devant le bureau de l’établissement du fonctionnement de 

l’ensemble des services et fait exécuter par eux les décisions des instances de l’établissement transmises par le 

président. Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de l’établissement. 

Il est le chef du personnel. 
 

 
EMPLOIS TYPES 

 Secrétaire général de chambre de métiers et de l’artisanat de région 

 Secrétaire général de chambre régionale de métiers et de l’artisanat  

 Secrétaire général de chambre de métiers et de l’artisanat départementale  

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière   

Dimension RH   

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 

 

CLASSIFICATION 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Secrétaire général  de rang 1 740 750 

Secrétaire général de rang 2 790 800 

Secrétaire général de rang 3 840 850 

Secrétaire général de rang 4 890 900 

Secrétaire général de rang 5 1090 1100 

Secrétaire général de rang 6 1290 1300 

Secrétaire général de rang 7 1490 1500 

 

QUALIFICATIONS 

 
Ne peuvent être recrutés sur un emploi de secrétaire général, que les personnels répondant aux conditions fixées à 

l’article 10-I du statut. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 

DE CHAMBRE DE METIERS 

ET DE L’ARTISANAT 
DE REGION 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 

 Collaborateur direct du président de la chambre de métiers et de l’artisanat de région, il est responsable devant 

celui-ci et devant le bureau de la chambre du fonctionnement de l’ensemble des services et fait exécuter par ceux- 

ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président.  

Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre des métiers et de l’artisanat de 

région. Il est le chef du personnel. 

 
 
 
 

CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 

; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 

; heures stagiaires > 1 200 000 6  

ressortissants payant la taxe  >  50 000 ; heures stagiaires ≤1 200 000 6 

; heures stagiaires > 1 200 000 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 

DE CHAMBRE REGIONALE DE METIERS 

ET DE L’ARTISANAT 
 

RAISON D’ÊTRE 

 Collaborateur direct du président de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat, il est responsable devant 

celui-ci et devant le bureau de la chambre du fonctionnement  de l’ensemble des services et fait exécuter par 

ceux-ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président. 

Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre régionale de métiers et de 

l’artisanat. Il est le chef du personnel. 

CLASSIFICATION 
 

Critères dimensionnels :  Rang 

Ressortissants payant la taxe ≤ 20 000  1 

20 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 30 000  2 

30 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 40 000  3 

40 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 50 000  4 

50 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 100 000 5 

Ressortissants payant la taxe > 100 000  6 

 

CRITERES D’ACTIVITE 

Pour les rangs 1 à 4, la prise en charge directe par la chambre régionale d’une ou plusieurs des fonctions administra- 

tives énumérées ci-dessous (1) donne lieu aux majorations indiciaires suivantes : 
 

Fonction(s) administrative(s)   Majoration 

mutualisée(s)  prises en charge (1) (2)  (points d’indice) 

1  60 
 

2  110 
 

3  150 
 

4  180 

 
Pour le rang 5, la prise en charge directe par la chambre régionale d’une ou plusieurs des fonctions administratives 

énumérées ci-dessous (1) donne lieu aux majorations indiciaires suivantes : 
 

Fonction(s) administrative(s)   Majoration 

mutualisée(s)  prises en charge (1) (2)  (points d’indice) 

1  20 
 

2  37 
 

3  50 
 

4  60 

 
Les secrétaires généraux positionnés au rang 6 ne bénéficient d’aucune majoration. 

(1) Liste des fonctions administratives pouvant être déléguées : gestion des moyens administratifs et informatiques de 

la comptabilité, mise en œuvre des marchés et accords-cadres, paie, gestion des moyens et des ressources informa- tiques 

(article 23-1 du code de l’artisanat).  

(2) Une fonction administrative mutualisée implique la gestion effective de personnel en charge de cette fonction. La 

majoration d’indice ne saurait concerner la seule mutualisation « politique » d’actions.  
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

SECRETAIRE GENERAL, SECRETAIRE GENERAL 

DE CHAMBRE DE METIERS 

ET DE L’ARTISANAT 

DEPARTEMENTALE 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Collaborateur direct du président de la chambre de métiers et de l’artisanat départementale, il est responsable 

devant celui-ci et devant le bureau de la chambre du fonctionnement de l’ensemble des services et fait exécuter 

par ceux-ci les décisions des instances de la chambre transmises par le président. 

Anime, coordonne et contrôle toutes les activités dépendant de la chambre des métiers et de l’artisanat 

départementale. 

Il est le chef du personnel. 
 

CLASSIFICATION  

Critères dimensionnels :  Rang 

ressortissants payant la taxe ≤ 5 000 ; heures stagiaires ≤ 150 000 1 

 ; 150 000 <heures stagiaires ≤ 400 000 2 

 ; heures stagiaires > 400 000 3 

5 000 < ressortissants payant la taxe ≤ 20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 3 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 4 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 5 

ressortissants payant la taxe  >  20 000 ; heures stagiaires ≤ 400 000 4 

 ; 400 000 < heures stagiaires ≤ 1 200 000 5 

 ; heures stagiaires > 1 200 000 6 

 

CRITERES D’ACTIVITE 
 

Fonction(s) administrative(s) Majoration 

assurée(s) (1) (2) 

1 60 

2 110 

3 150 

4 180 
 

 
(1) Liste des fonctions administratives : gestion des moyens administratifs et informatiques de la comptabilité, 

mise en œuvre des marchés et accords-cadres, paie, gestion des moyens et des ressources informatiques (article 

23-1 du code de l’artisanat). 

(2) Une fonction administrative mutualisée implique la gestion opérationnelle de celle-ci. La majoration d’indice 

ne saurait concerner la seule mutualisation « politique » d’actions. 
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EMPLOI REPÈRE : DIRECTEUR (GENERAL OU DE SERVICE) APCMA 
 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 Direction des services ou d’un service, ou responsabilité d’un département de l’assemblée permanente 

des chambres de métiers et de l’artisanat. 

 

EMPLOIS TYPES 

 Directeur général des services de l’APCMA  

 Directeur général adjoint de l’APCMA 

 Directeur de service de l’APCMA  

 Responsable de département APCMA 
 

 
ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L’EMPLOI 
 
 

CRITÈRES CLASSANTS  1 2 3 4 5 6 

Complexité de l’emploi     

Autonomie   

Dimension financière   

Dimension RH   

Dimension relationnelle   

Impact sur le projet de la CMA   
 
 

CLASSIFICATION 

 
 

CATÉGORIES Indice Stagiaire 1er  indice Titulaire 

Cadre supérieur niveau 2 690 700 

Cadre supérieur niveau 3 790 800 

Directeur (général ou de services) APCMA de rang 1 890 900 

Directeur (général ou de services) APCMA de rang 2 1090 1100 

Directeur (général ou de services) APCMA de rang 3 1690 1700 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR GENERAL APCMA DIRECTEUR (GENERAL 
OU DE SERVICE) DE L’APCMA 

 
 
 
RAISON D’ÊTRE 

 

 Collaborateur direct du président de l’APCMA, il est responsable devant celui-ci et devant le bureau du 

fonctionnement des services dont il oriente, coordonne et contrôle toutes les activités, tant administratives que 

financières. 

Il fait exécuter par ceux-ci les décisions des instances de l’APCMA. 

Il est le Directeur du personnel. 
 

 
 
 

CLASSIFICATION : 
 
L’emploi est classé :   Directeur (général ou de services) APCMA de rang 2 

Directeur (général ou de service) de l’APCMA de rang 3 

 
Le classement est déterminé par : 

 

- Le nombre d’agents placés sous l’autorité du directeur, 

- le nombre d’unités ou de services comprenant la direction, 

- la nature et la complexité des dossiers traités par la direction 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR GENERAL ADJOINT APCMA DIRECTEUR (GENERAL 
OU DE SERVICE) DE L’APCMA 

 

 
RAISON D’ÊTRE 
 

 Collaborateur chargé de seconder et, en cas d’empêchement, de suppléer le directeur général dans les 

attributions qui lui échoient. 

Il peut se voir confier une direction. 
 

 
 

CLASSIFICATION : 
 

L’emploi est classé : Directeur (général ou de service) APCMA de rang 2 ou de rang 3 

Le classement est déterminé par la nature et la complexité des dossiers délégués par le directeur général de 

 l’APCMA. 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 

 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

DIRECTEUR DE SERVICE DE L’APCMA DIRECTEUR (GENERAL 
OU DE SERVICE) DE L’APCMA 

 
 
RAISON D’ÊTRE 

 

 Agent placé à la tête d’une direction de l’APCMA dont il assure, coordonne et contrôle l’activité. 
 

 
CLASSIFICATION : 
 
L’emploi est classé :   Directeur (général ou de service) de l’APCMA de rang 1 

Directeur (général ou de service) de l’APCMA de rang 2 

 
Le classement est déterminé par : 
 

- Le nombre d’agents placés sous l’autorité du directeur, 

- le nombre d’unités ou de services comprenant la direction, 

- la nature et la complexité des dossiers traités par la direction 
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FICHE D’EMPLOI TYPE 
 

 
 
 
Emploi type : Emploi repère de référence : 

RESPONSABLE DE DEPARTEMENT DIRECTEUR (GENERAL 
APCMA OU DE SERVICE) DE L’APCMA 
 

 
RAISON D’ÊTRE 

 Agent qui, sous l’autorité directe du directeur général ou l’autorité d’un directeur de service, assure, 

coordonne et contrôle l’activité d’un département. 

 
 
CLASSIFICATION (article 8 du Statut) : 
 
L’emploi est classé :   - cadre supérieur niveau 2 

- cadre supérieur niveau 3 

- directeur (général ou de service de l’APCMA) rang 1 

 
Le classement est déterminé par : 

- le nombre d’agents placés sous l’autorité du responsable, 

- la nature et la complexité des dossiers traités par le département. 
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ANNEXE I : Grille nationale des emplois repères du personnel des chambres de 
métiers et de l’artisanat. 

 
 
 
 
 
 
 

 TITRE B:  Grille des critères classants 
  pour la classification des emplois types 

  de la grille des emplois repères 
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Les 6 critères retenus pour la classification des emplois types et leurs degrés sont : 
 

 
Complexité de l’emploi 

 

 
1  Exécution de tâches simples ne faisant pas appel à une compétence particulière. 
 

2  Les tâches sont variées ; leur exécution fait surtout appel à la pratique. 

3  Les tâches sont variées ; leur exécution fait appel à des techniques ; les difficultés rencontrées 

nécessitent d’adapter les moyens et les techniques. 

4  Les activités sont diversifiées et nécessitent la connaissance d’autres domaines. 
 

Leur réalisation suppose des qualités éprouvées d’analyse. 

5  Les activités sont diversifiées et nécessitent la connaissance d’autres domaines. 
 

Leur réalisation suppose des qualités éprouvées d’analyse et de conception. 
 

6  Les domaines couverts nécessitent la maîtrise de plusieurs spécialités et/ou expertise approfondie. 

L’activité a un fort impact stratégique. 

 
 

Autonomie 

 
 
1  Les opérations sont exécutées sous une responsabilité directe. 

2  L’agent met en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation des tâches dans le cadre de son 

poste de travail. Le contrôle porte sur les actions réalisées. 

3  L’agent met en œuvre des moyens adaptés à ses actions dans le cadre de ses activités. Le contrôle 

porte sur les résultats. 

4  L’agent adapte son action en fonction des objectifs fixés. L’action s’exerce dans le cadre d’une 

structure. Le contrôle est périodique, en fonction des objectifs. 

5  L’agent met en œuvre les orientations définies par la direction générale et définit des objectifs pour 

sa structure. 

6  L’agent met en œuvre des orientations définies par les instances politiques et prépare ou définit 

des objectifs pour l’ensemble de sa structure. 

 
 

Dimension financière 

 
1  Ne  dépasse  pas  l’engagement  de  petits  achats  (fournitures  de  bureau,  par  exemple),  peut 

éventuellement comporter le règlement de menues dépenses. 

2  Responsabilité d’une caisse et/ou d’achats courants. 

3  Responsabilité de l’exécution du budget d’une activité (voire d’une petite structure) ou recherche 

de financements spécifiques pour l’activité. 

4  Responsabilité de la préparation et de l’exécution du budget d’une structure ou recherche de 

financements spécifiques pour cette structure. 

5  Responsabilité du budget et/ou du financement d’une structure. 

6  Responsabilité du budget et du financement de la chambre 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

118 
 

 

 
 
 
 
 

 

Dimension ressources humaines 

 

1 Responsable de l’exécution de sa seule activité 

2 Responsable de l’exécution de son activité mais peut également exercer des activités de tutorat 

(stagiaires, etc) 

3 Encadre du personnel au sein d’un service.  

4 Encadre du personnel d’un service ou d’une activité.  

5 Gère les ressources humaines d’une structure.  

6 En charge de la politique de ressources humaines et de sa mise en œuvre. 

 
 

Dimension relationnelle 

 

1 Echanges d’information et de renseignements courants en interne dans le cadre de son activité.  

2 Activité nécessitant d’expliquer et d’argumenter, en interne et/ou en externe.  

3 Activité nécessitant de convaincre et de faire adhérer, en interne et/ou en externe 

4 Activité impliquant une gestion d’équipe. 

5 Gestion de situations complexes ou délicates (conflits, par exemple) impliquant des qualités de 

facilitateur ou de médiateur. 

6 Idem + négociations politiques, techniques, humaines. 

 
 

Impact sur le projet de la chambre 

 

1 Pas de réelle incidence sur le projet de la chambre.  

2 Faible incidence sur le projet de la chambre mais contribue à sa réalisation. 

3 Incidence moyenne sur le projet de la chambre. 

4 L’emploi/l’activité sont importants pour la réalisation du projet de la chambre. 

5 L’emploi/l’activité sont essentiels pour la réalisation du projet de la chambre.  

6 Garant du projet de la chambre. 

 

 

Pour chaque emploi type de la grille nationale  des emplois repères  correspond une classification en fonc- 

tion des ressources qui devront  être mobilisées par l’agent qui occupera  l’emploi 
 

l un positionnement d’au moins quatre critères en degré 5 classera l’emploi en catégorie cadre supérieur ; 
 

l un positionnement d’au moins quatre critères en degré 4 classera l’emploi en catégorie cadre ; 
 

l un positionnement d’au moins quatre critères en degré 3 classera l’emploi en catégorie maîtrise  ; 
 

l un positionnement d’au moins quatre critères en degré 2 classera l’emploi en catégorie technicien  ; 
 

l un positionnement inférieur à quatre critères en degrés 2 classera l’emploi en catégorie employé. 
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ANNEXE II : Echelles indiciaires. 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE A:  Dispositions générales
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A chaque niveau correspond pour l’agent qui occupe l’emploi trois classements : une classe 1, une classe 2 et une 

classe 3. 

 
 

CATÉGORIE EMPLOYÉ 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2    1 2 290 319 377 1 2 310 341 403 

2 2    2 2 298 330 392 2 2 318 353 419 

3 2    3 2 306 341 407 3 2 326 365 435 

4 2    4 2 314 352 422 4 2 334 377 451 

5 2    5 2 321 363 436 5 2 342 388 466 

6 4    6 4 328 374 450 6 4 350 400 481 

7 4    7 4 335 385 464 7 4 358 412 496 

8 4    8 4 342 396  8 4 366 423  

9 4    9 4 349 406  9 4 374 434  

10 4    10 4 356   10 4 381   

11 4    11 4 363   11 4 388   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
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CATÉGORIE TECHNICIEN 
 

 NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 290 319 377 1 2 320 352 416 1 2 350 385 455 

2 2 298 330 392 2 2 328 364 432 2 2 359 399 473 

3 2 306 341 407 3 2 336 376 448 3 2 368 412 491 

4 2 314 352 422 4 2 344 388 464 4 2 377 425 509 

5 2 321 363 436 5 2 352 400 480 5 2 386 438 526 

6 4 328 374 450 6 4 360 412 496 6 4 395 451 543 

7 4 335 385 464 7 4 368 424 512 7 4 404 464 560 

8 4 342 396  8 4 376 436  8 4 413 477  

9 4 349 406  9 4 384 448  9 4 422 490  

10 4 356   10 4 392   10 4 430   

11 4 363   11 4 400   11 4 438   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
 

CATÉGORIE MAÎTRISE 
 

 NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 340 374 442 1 2 370 407 481 1 2 400 440 520 

2 2 349 387 459 2 2 380 421 500 2 2 410 455 540 

3 2 358 400 476 3 2 390 435 518 3 2 420 470 560 

4 2 367 413 493 4 2 400 449 538 4 2 430 485 580 

5 2 376 425 510 5 2 409 463 556 5 2 440 500 600 

6 4 385 439 527 6 4 418 477 574 6 4 450 515 620 

7 4 393 452 544 7 4 427 491 592 7 4 460 530 640 

8 4 401 464  8 4 436 505  8 4 470 545  

9 4 409 476  9 4 445 518  9 4 480 560  

10 4 417   10 4 454   10 4 490   

11 4 425   11 4 463   11 4 500   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
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CATÉGORIE CADRE 
 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-25% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 390 429 507 1 2 450 495 585 1 2 520 572 676 

2 2 400 444 527 2 2 459 512 608 2 2 531 592 702 

3 2 410 459 547 3 2 468 529 631 3 2 542 612 728 

4 2 420 474 567 4 2 477 546 654 4 2 553 632 754 

5 2 430 489 586 5 2 486 563 676 5 2 564 652 780 

6 4 440 504 605 6 4 495 580 698 6 4 574 671 806 

7 4 450 518 624 7 4 504 597 720 7 4 584 690 832 

8 4 460 532  8 4 513 614  8 4 594 709  

9 4 470 546  9 4 522 630  9 4 604 728  

10 4 479   10 4 531   10 4 614   

11 4 488   11 4 540   11 4 624   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
 

CATÉGORIE CADRE SUPÉRIEUR 
 

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 600 660 780 1 2 700 770 910 1 2 800 880 1040 

2 2 612 683 810 2 2 714 797 945 2 2 816 910 1080 

3 2 624 706 840 3 2 728 824 980 3 2 832 940 1120 

4 2 636 729 870 4 2 742 850 1015 4 2 848 970 1160 

5 2 648 752 900 5 2 756 876 1050 5 2 864 1000 1200 

6 4 660 774 930 6 4 770 902 1085 6 4 880 1030 1240 

7 4 672 796 960 7 4 784 928 1120 7 4 896 1060 1280 

8 4 684 818  8 4 798 954  8 4 912 1090  

9 4 696 840  9 4 812 980  9 4 928 1120  

10 4 708   10 4 826   10 4 944   

11 4 720   11 4 840   11 4 960   

12     12     12     

13     13     13     

14     14     14     
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ANNEXE II : Echelles indiciaires. 
 
 
 
 
 
 
 

 TITRE B:  Dispositions particulières applicables  
  aux catégories Secrétaire général adjoint 
  et directeur (général ou service) 
  de l’APCMA
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CATÉGORIE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT/... 

  

RANG 1 
 

RANG 2 
 

RANG 3 
 

RANG 4 

 
Echelon 

 
Durée 

de présence 

dans 

l’échelon 

 
Classe 1 

0-20% 

 
Classe 2 

10-40% 

 
Classe 1 

0-20% 

 
Classe 2 

10-40% 

 
Classe 1 

0-20% 

 
Classe 2 

10-40% 

 
Classe 1 

0-20% 

 
Classe 2 

10-40% 

 
Classe 3 

30-60% 

1 2 600 660 650 715 700 770 800 880 1040 

2 2 612 678 663 735 714 791 816 910 1080 

3 2 624 696 676 755 728 812 832 940 1120 

4 2 636 714 689 775 742 833 848 970 1160 

5 2 648 732 702 795 756 854 864 1000 1200 

6 4 660 750 715 815 770 875 880 1030 1240 

7 4 672 768 728 834 784 896 896 1060 1280 

8 4 684 786 741 853 798 917 912 1090  

9 4 696 804 754 872 812 938 928 1120  

10 4 708 822 767 891 826 959 944   

11 4 720 840 780 910 840 980 960   
12           
13           
14           

.../ 

 
 
 

  

RANG 5 
 

RANG 6 
 

RANG 7 

Echelon Durée 

de présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 900 990 1170 1000 1100 1300 1100 1210 1430 

2 2 918 1024 1215 1020 1138 1350 1122 1251 1485 

3 2 936 1058 1260 1040 1176 1400 1144 1292 1540 

4 2 954 1092 1305 1060 1214 1450 1166 1333 1595 

5 2 972 1126 1350 1080 1252 1500 1188 1374 1650 

6 4 990 1160 1395 1100 1289 1550 1210 1415 1705 

7 4 1008 1194 1440 1120 1326 1600 1232 1456 1760 

8 4 1026 1227  1140 1363  1254 1498  
9 4 1044 1260  1160 1400  1276 1540  
10 4 1062   1180   1298   
11 4 1080   1200   1320   
12           
13           
14           
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CATÉGORIE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL /... 
 

 RANG 1 RANG 2 RANG 3 RANG 4 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

   Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

Classe 1 

0-20% 

Classe 2 

10-40% 

Classe 3 

30-60% 

1 2 750 825 800 880 850 935 1105 900 990 1170 

2 2 765 848 816 904 867 961 1148 918 1024 1215 

3 2 780 871 832 928 884 987 1191 936 1058 1260 

4 2 795 894 848 952 901 1013 1234 954 1092 1305 

5 2 810 917 864 976 918 1039 1276 972 1126 1350 

6 4 825 940 880 1000 935 1065 1318 990 1160 1395 

7 4 840 962 896 1024 952 1090 1360 1008 1194 1440 

8 4 855 984 912 1048 969 1115  1026 1227  
9 4 870 1006 928 1072 986 1140  1044 1260  
10 4 885 1028 944 1096 1003 1165  1062   
11 4 900 1050 960 1120 1020 1190  1080   
12            
13            
14            

 
.../ 

 

 
  

RANG 5 
 

RANG 6 
 

RANG 7 
 

Echelon 
 

Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

 

Classe 1 

0-20% 

 

Classe 2 

10-40% 

 

Classe 3 

30-60% 

 

Classe 1 

0-20% 

 

Classe 2 

10-40% 

 

Classe 3 

30-60% 

 

Classe 1 

0-20% 

 

Classe 2 

10-40% 

 

Classe 3 

30-60% 

1 2 1100 1210 1430 1300 1430 1690 1500 1650 1950 

2 2 1122 1251 1485 1326 1479 1755 1530 1707 2025 

3 2 1144 1292 1540 1352 1528 1820 1560 1764 2100 

4 2 1166 1333 1595 1378 1577 1885 1590 1820 2175 

5 2 1188 1374 1650 1404 1626 1950 1620 1876 2250 

6 4 1210 1415 1705 1430 1675 2015 1650 1932 2325 

7 4 1232 1456 1760 1456 1724 2080 1680 1988 2400 

8 4 1254 1498  1482 1772   1710 2044 

9 4 1276 1540  1508 1820   1740 2100 

10 4 1298   1534    1770  
11 4 1320   1560    1800  
12           

13           
14           
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CATÉGORIE DIRECTEUR (GÉNÉRAL OU SERVICE ) DE L’APCMA 
 

 RANG 1 RANG 2 RANG 3 

Echelon Durée de 

présence 

dans 

l’échelon 

Classe 

normale 

Classe 

supérieure 

Classe 

exception-

nelle 

Classe 

normale 

Classe 

supérieure 

Classe 

exception-

nelle 

Classe 

normale 

Classe 

supérieure 

Classe 

exceptionn

elle 

1 2 900 990 1170 1100 1210 1430 1700 1870 2210 

2 2 918 1024 1215 1122 1251 1485 1734 1933 2295 

3 2 936 1058 1260 1144 1292 1540 1768 1996 2380 

4 2 954 1092 1305 1166 1333 1595 1802 2060 2465 

5 2 972 1126 1350 1188 1374 1650 1836 2124 2550 

6 4 990 1160 1395 1210 1415 1705 1870 2188 2635 

7 4 1008 1194 1440 1232 1456 1760 1904 2252 2720 

8 4 1026 1227  1254 1498  1938 2316  

9 4 1044 1260  1276 1540  1972 2380  

10 4 1062   1298   2006   

11 4 1080   1320   2040   

12 4          

13 4          

14 4          
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ANNEXE III : Etablissement de la liste d’aptitude pour l’accès à l’emploi de secrétaire général 
de chambres de métiers et de l’artisanat. 
 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre2018) Pour des raisons pratiques de mise en œuvre (préparation des sujets) et de 
prévenance des candidats, l’annexe III nouvelle entre en application à compter du 1er janvier 2019. 

 

Article 1er : L’inscription sur la liste d’aptitude à l’emploi  de  secrétaire  général,  mentionnée  à  l’article 10-I du statut  

qui donne  vocation  à nomination  dans l’emploi correspondant est subordonnée à la réussite de l’examen national 

d’aptitude aux fonctions de secrétaire général mentionné à l’article 2 de la présente annexe. Cette inscription vaut 

également pour la liste d’aptitude aux emplois mentionnée à l’article 1er de l’annexe IV.  
 

Article  2 : L’examen national d’aptitude mentionné à l’article 1er  est ouvert : 

1°-  aux cadres et aux cadres supérieurs des chambres de métiers et de l’artisanat départementales, des chambres 

régionales  de  métiers  et  de  l’artisanat,  des  chambres de métiers et de l’artisanat de région et de l’assemblée permanente  

des chambres de métiers et de l’artisanat, qui exercent  leur fonction  depuis  au moins  cinq ans. Une attestation du directeur 

général de l’assemblée permanente  des chambres  de métiers et de l’artisanat, ou du secrétaire général justifie que le candidat 

exerce effectivement une fonction de direction ; 

2°-  aux   fonctionnaires   appartenant   à   un   corps   de catégorie A de la fonction publique de l’Etat, de la fonction 

publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière ; 

3°- aux candidats  titulaires  d’un  diplôme  national sanctionnant un second cycle d’études supérieures ou d’un diplôme 

d’un institut d’études politiques ou d’un titre ou diplôme de même niveau autorisant l’inscription au concours externe de 

l’école nationale d’administration. Sont également admis à se présenter les candidats titulaires d’un diplôme délivré au sein 

de l’union européenne et reconnu équivalent aux titres précités ; 

4°- aux  candidats  qui  justifient  d’une  expérience significative et d’au moins cinq ans dans des fonctions de dirigeants 

de société, d’association ou d’un ou plusieurs services d’une entreprise. La qualité de cette expérience est appréciée par un 

comité dit de sélection composé du président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou du 

représentant qu’il désigne, du directeur général de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou du 

représentant qu’il désigne et du représentant des secrétaires généraux à la commission paritaire nationale prévue à l’article 

56 du statut. 
 

Article  3 : Il est prévu au moins une session d’examen par an. Une session supplémentaire peut être organisée sur décision 

du président prise après avis du bureau. 

Les modalités permanentes d’organisation de l’examen national d’aptitude aux fonctions de secrétaire général, sont fixées par 

décision du président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, après consultation de la commission 

consultative mixte mentionnée à l’annexe VII, de la commission du personnel de l’assemblée permanente des chambres de 

métiers et de l’artisanat et avis du bureau. Elles sont communiquées aux candidats. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Les  programmes  des  matières  sur  lesquelles  portent les épreuves de 

l’examen national d’aptitude aux fonctions  de  secrétaire  général  sont  fixés  dans  les mêmes  conditions.  Ils  ne  peuvent  

être  modifiés  au delà d’un délai de  trois mois avant la date fixée pour l’organisation d’une session. 

 
Article  4 : Les modalités d’inscription à la session annuelle de l’examen national d’aptitude aux fonctions de secrétaire général 

et la date d’ouverture des épreuves de la session sont fixées, chaque année, par une décision du président de l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Cette décision fait l’objet d’une publicité dans les conditions suivantes : 

-  elle  est  publiée  deux  mois  avant  la  date  limite  de dépôt des candidatures au Bulletin officiel du ministère de 

l’Economie, des Finances et de l’Industrie, sur le site Internet et dans le périodique d’information de l’assemblée  permanente  

des chambres  de métiers  et de l’artisanat ; 

- elle   est   également   publiée   dans   un   quotidien d’information générale à diffusion nationale ; 

- en  outre,  elle  est  affichée  dans  les  locaux  des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut. 

Les modalités d’inscription comprennent notamment les conditions à remplir par les candidats, la date limite de dépôt des 

candidatures, la date des épreuves et l’adresse à laquelle les candidatures doivent être déposées ; elles précisent également que 

seuls seront convoqués aux épreuves orales les candidats ayant subi avec succès les épreuves écrites ou en étant dispensés. Les 

modalités d’inscription sont consultables sur le site Internet de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Un délai d’un mois au moins doit séparer la date limite de dépôt des candidatures de celle à laquelle débute l’examen.  
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Article  5  :  Le  secrétariat  de  l’examen  est  assuré par l’assemblée  permanente  des chambres  de métiers et de l’artisanat. 

Chaque candidat acquitte un droit d’inscription fixé chaque année par l’assemblée générale de l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat.  

 

Article  6 :  Le jury d’examen comprend : 

-  le    président    de    l’assemblée    permanente    des chambres de métiers et de l’artisanat ou son représentant ; 

-  un représentant du ministre chargé de l’artisanat ; 

-  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) deux présidents d’établissements mentionnés à l’article 1er désignés par le 

bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ;  

- un secrétaire général, désigné par   le bureau de l’assemblée  permanente  des chambres  de métiers et de l’artisanat sur 

proposition du syndicat le plus représentatif des secrétaires généraux ; 

-  un enseignant  du supérieur  en droit  public  désigné par  le  bureau  de  l’assemblée  permanente  des chambres de métiers et 

de l’artisanat ; 

- un  enseignant   du  supérieur  en  économie  désigné par  le  bureau  de  l’assemblée  permanente  des chambres de métiers et 

de l’artisanat ; 

- (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) un  enseignant  du  supérieur  en gestion/management désigné par le bureau 

de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Les enseignants du supérieur mentionnés ci-dessus sont désignés sur la base d’une liste proposée par le recteur chancelier de 

l’université de Paris. 

La désignation par le bureau des membres du jury d’examen mentionnés ci-dessus intervient pour chaque session. 

Le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, ou à défaut son représentant, préside le jury 

d’examen. 

Lors  de  l’installation  du  jury,  le  président  du  jury désigne des correcteurs, qui participent aux délibérations des jurys avec 

voix consultative pour l’attribution des notes se rapportant aux épreuves qu’ils ont corrigées. 

L’ensemble des procédures liées aux épreuves écrites d’admissibilité sont effectuées de façon anonyme. 

Le jury ne peut valablement délibérer qu’en présence de cinq membres au moins parmi les huit membres de droit. 

 

Article  7 : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) L’examen comprend deux épreuves écrites d’admissibilité et trois 

épreuves orales d’admission. 

Les épreuves sont notées de 0 à 20. Toute note inférieure à 5 sur 20 entraîne l’élimination du candidat. 

Chacune des épreuves écrites d’admissibilité est notée par deux correcteurs, dont l’un au moins est membre du jury et l’autre, 

correcteur désigné dans les conditions prévues à l’article précédent. 

La première épreuve orale d’admission se déroule devant au moins trois membres du jury, dont le professeur compétent pour la 

matière objet de l’épreuve. Les deux autres épreuves se déroulent devant l’ensemble des membres du jury. 

 

Article 8 : Sont  dispensés  des  épreuves  écrites d’admissibilité : 

   -  les personnes justifiant de l’accomplissement de trois ans de services effectifs dans un emploi type de l’emploi repère de 

secrétaire général et qui l’ont quitté depuis plus de trois ans ; 

-   les personnes occupant un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général adjoint ; 

-  les  fonctionnaires   en  activité,  appartenant   à  l’un des corps recrutés par la voie de l’Ecole nationale d’administration ; 

   -  les administrateurs des postes et télécommunications ; 

   -  les magistrats de l’ordre judiciaire ; 

   -  les administrateurs territoriaux ; 

   -  les  personnels  de  direction  des  établissements  de santé  et  autres  établissements  mentionnés  aux  1°, 2° et 3° de l’article 

2 de la loi du 9 janvier 1986.  

Peuvent    également    être    dispensés    des    épreuves d’admissibilité les agents publics et les cadres dirigeants du secteur 

privé qui justifient  d’un parcours  et d’une expérience   professionnels   significatifs   de   direction, remplissant  les conditions  

de diplômes mentionnées  à l’article 2. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La dispense est accordée par le comité de sélection visé à l’article 2 (4°) de 

l’annexe III. 

Le comité de sélection s’attachera tout particulièrement à vérifier que le candidat à la dispense a acquis, par son parcours et son 

expérience professionnels, les aptitudes que visent à apprécier les épreuves écrites d’admissibilité. 

 

Article 9 : Les épreuves  d’admissibilité  sont  les suivantes :  

Epreuve 1 : une composition portant sur l’évolution  générale  politique,  économique  et  sociale du monde ainsi que sur le 

mouvement des idées depuis le milieu du XVIIIème  siècle jusqu’à nos jours, devant permettre d’apprécier l’aptitude du candidat 
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à exprimer sur le sujet proposé, tant une analyse des faits et des évènements qu’une interprétation personnelle et argumentée  

(durée : quatre heures ; cœfficient 3) ;  

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Epreuve 2 : une note de synthèse ayant pour objet de vérifier l’aptitude du candidat 

à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par un établissement public ou une 

collectivité territoriale (durée : trois heures ; coefficient 3).;  

 

Article  10 : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  Les épreuves d’admission sont les suivantes : 

Epreuve 1 : Interrogation orale de connaissances portant sur un programme composé de thèmes relevant du droit public et du 

droit européen ainsi que de notions relatives au secteur de l’artisanat, à l’organisation et au fonctionnement des chambres de 

métiers et de l’artisanat. (Durée : vingt minutes, précédée d’un temps de préparation de même durée ; coefficient 3). 

Epreuve 2 : un commentaire d’un texte ou d’un sujet d’actualité à caractère socio-économique suivi d’une conversation avec 

le jury, destinée notamment à apprécier la personnalité du candidat ainsi que ses capacités d’analyse et de synthèse. Le 

commentaire devra donner lieu, par le candidat, à un exposé liminaire de dix minutes. (Durée : trente minutes avec préparation 

de même durée ; coefficient 4). 

Epreuve 3 : Etude de cas destiné à apprécier les qualités de cadre dirigeant du candidat. A partir du cas proposé, le candidat 

devra établir un diagnostic, émettre des préconisations et, enfin, esquisser un ou des plans d’action possibles. Le candidat 

abordera dans son exposé tant les aspects de gestion de ressources humaines que sociaux, économiques et budgétaires du cas 

proposé. 

L’exposé qui ne devra pas excéder trente minutes sera suivi d’une conversation avec le jury. 

Une partie de l’entretien, au minimum dix minutes, sera consacrée au projet professionnel du candidat, sa motivation, la 

manière dont il appréhende la fonction et sa capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi. (Durée : une heure, précédée 

d’un temps de préparation de deux heures ; coefficient 5). 

 

Article  11 :  Les candidats ayant obtenu une moyenne minimale de 12/20 aux épreuves écrites sont admis à su- bir les épreuves 

orales. 

Les candidats ayant obtenu une moyenne minimale de 12/20 aux épreuves orales sont admis. 

A l’issue de la sélection finale, le jury établit, par ordre alphabétique,  la liste des candidats  qui seront inscrits sur la liste 

d’aptitude à l’emploi de secrétaire général. Dans un délai de huit jours à compter de la délibération du jury, le secrétariat de 

l’examen notifie à chacun des candidats une attestation de ses résultats. 

La liste d’aptitude à l’emploi de secrétaire général de chambre de métiers et de l’artisanat ou de chambre régionale de métiers 

et de l’artisanat est établie après chaque session par décision du président de l’assemblée permanente des chambres de métiers 

et de l’artisanat et portée à la connaissance des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Un candidat ayant échoué à trois reprises aux épreuves d’admissibilité ou d’admission de l’examen national d’aptitude aux 

fonctions de secrétaire général ne peut pas être inscrit à une nouvelle session.  

 

Article  12  :  (Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Toute personne inscrite sur la liste d’aptitude dans les 

conditions de l’article 11 de la présente annexe conserve le bénéfice   de  son  inscription   pendant   une  durée  de 5  ans  à  

compter  de  la  date  de  délibération  du  jury. Cette disposition est applicable aux agents inscrits sur la liste d’aptitude dans les 

conditions de l’article 11 de la présente annexe à la date de la publication au journal officiel   de  la  décision   de  la  commission   

paritaire nationale créée par la loi du 10 décembre 1952 modifiant le présent article. 

Dans  l’hypothèse  où  un  candidat  est  sélectionné  par une chambre mais non encore nommé, cette durée est prolongée d’un 

an lorsque intervient le terme de la validité de son inscription sur la liste d’aptitude. 

Toute personne ayant été déclarée admissible aux épreuves de l’examen national d’aptitude aux fonctions de secrétaire général 

conserve le bénéfice de cette admissibilité pendant trois ans. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  Les personnes justifiant de l’accomplissement de trois ans de services effectifs   

dans   un   emploi   type   de   l’emploi   repère de   secrétaire   général   et   qui   l’ont   quitté   depuis moins de cinq ans, peuvent 

être réintégrées à leur demande sur la liste d’aptitude, dans les conditions prévues par le 1er alinéa du présent article, sauf lorsque 

leur départ a résulté d’une révocation au titre de l’article 61 du statut du personnel. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 -  au JORF 13 septembre 2018) Les agents ayant été inscrits sur la liste d’aptitude dans les conditions de 

l’article 11 de la présente annexe conservent le bénéfice de leur inscription, sans limite de durée, à la condition qu’ils aient été 

titularisés sur un emploi type de l’emploi repère de secrétaire général. 

 

Article 13 : Dans le cadre du stage probatoire, le secrétaire  général  recruté  est,  dans  les  neuf  mois  de sa prise de fonctions, 

affecté en stage d’immersion professionnelle pendant une durée totale de trois semaines, à raison de deux semaines dans un ou 

deux établissements autres que celui où il est nommé et d’une semaine à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat. Dans le respect de la durée totale du stage à effectuer, celui-ci peut être fractionné pour tenir compte des agendas des 

établissements concernés. 
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Si le secrétaire général recruté était antérieurement cadre à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, le 

stage d’immersion professionnelle, dont la durée totale est réduite à deux semaines, est accompli en totalité dans un ou deux 

établissements du réseau. 

A l’issue du stage, le secrétaire général de chaque établissement  d’accueil,  ainsi que le directeur  général de l’assemblée 

permanente des chambre de métiers et de l’artisanat délivrent une attestation qui confirme les domaines abordés et précise, le cas 

échéant, les domaines complémentaires. L’attestation complétée par un commentaire d’appréciation générale du secrétaire général 

de chaque établissement d’accueil ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et 

de l’artisanat et du stagiaire, est communiquée par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat au président 

de l’établissement qui  a  procédé  au  recrutement  de  l’intéressé  dans  un délai d’un mois à compter de la fin du stage. 

L’accomplissement du stage d’immersion est une condition nécessaire à la titularisation. 

Si le secrétaire général recruté occupait antérieurement un emploi de secrétaire général, il est dispensé de l’accomplissement du 

stage d’immersion professionnelle. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Article 14 : Dans le cadre du stage probatoire, le secrétaire général adjoint 

recruté est, dans les neuf mois de sa prise de fonctions, affecté en stage d’immersion professionnelle pendant une durée totale de 

trois semaines, à raison de deux semaines dans un ou deux établissements autres que celui où il est nommé et d’une semaine à 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Dans le respect de la durée totale du stage à effectuer, celui- ci peut être fractionné pour tenir compte des agendas des 

établissements concernés. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Si le secrétaire général adjoint recruté était antérieurement cadre à l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, le stage d’immersion professionnelle, dont la durée totale est réduite à deux 

semaines, est accompli en totalité dans un ou deux établissements du réseau. 

A l’issue du stage, le secrétaire général de chaque établissement d’accueil, ainsi que le directeur général de l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat délivrent une attestation qui confirme les domaines abordés avec le stagiaire 

et précise, le cas échéant, les domaines complémentaires. 

L’attestation complétée par un commentaire d’appréciation générale du secrétaire général de chaque établissement d’accueil ou 

du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat et du stagiaire, est 

communiquée par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat au président de l’établissement qui a procédé 

au recrutement de l’intéressé dans un délai d’un mois à compter de la fin du stage. 

L’accomplissement du stage d’immersion est une condition nécessaire à la titularisation. 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Si le secrétaire général adjoint recruté occupait antérieurement un emploi de 

secrétaire général, de secrétaire général adjoint,  il est  dispensé  de l’accomplissement  du stage d’immersion professionnelle. 
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ANNEXE IV : Etablissement de la liste d’aptitude pour l’accès dans les niveaux 2 ou 3 de la 
catégorie cadre supérieur de l’emploi de directeur de centre de formation, directeur des 
services de développement économique, directeur des services administratif et/ou financier 

 
Article  1er  :  L’inscription  sur  la  liste  d’aptitude  à l’emploi de directeur de centre de formation, directeur des services  de 

développement  économique,  directeur des services administratif et/ou financier, directeur régional de développement 

économique, directeur régional de la formation mentionnée à l’article 69 du statut qui donne vocation à nomination dans les 

niveaux 2 ou 3 de la catégorie cadre supérieur de l’emploi correspondant est   subordonnée à la réussite de l’examen national 

d’aptitude aux fonctions mentionné à l’article 2 de la présente annexe. (Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 

L’inscription est effectuée pour le poste de directeur régional dans l’une des options suivantes : 

– formation ; 

– développement économique ; 

– administratif et/ou financier.  

Par dérogation à l’alinéa précédent, les secrétaires généraux en poste et les personnes  inscrites sur liste d’aptitude à l’emploi 

de secrétaire général bénéficient d’office de l’inscription sur cette liste. 

 

Article  2 :  L’examen national d’aptitude mentionné à l’article 1er  est ouvert : 

1°-  aux cadres des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut exerçant en cette qualité depuis au moins cinq ans. 

Une attestation du directeur général de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou du secrétaire général, 

directeur des services de la chambre de métiers et de l’artisanat ou de chambre régionale de métiers et de l’artisanat selon le cas, 

justifie que le candidat exerce effectivement une fonction de cadre ; 

2°- aux candidats  titulaires  d’un  diplôme  national sanctionnant un second cycle d’études supérieures ou d’un diplôme 

d’un institut d’études politiques ou d’un titre ou diplôme de même niveau autorisant l’inscription au concours externe de l’école 

nationale d’administration. Sont également admis à se présenter les candidats titulaires d’un diplôme délivré au sein de l’union 

européenne et reconnu équivalent aux titres précités ; 

3°- aux  candidats  qui  justifient  d’une  expérience significative dans des fonctions de dirigeants de société, d’association 

ou d’un ou plusieurs services d’une entreprise. La qualité de cette expérience est appréciée par un comité dit de sélection composé 

du président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou du représentant qu’il désigne, du directeur 

général de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou du représentant qu’il désigne, du représentant des 

secrétaires généraux  à la commission  paritaire  nationale  prévue  à l’article 56 du statut et d’un membre du réseau correspondant 

à l’emploi type, désigné par le collège 1 de la commission paritaire nationale définie à l’article 56 du statut. 

 

Article  3  :  Les modalités permanentes d’organisation de l’examen national d’aptitude aux fonctions de directeur de centre 

de formation, directeur des services de développement économique, directeur des services administratif et/ou financier, directeur 

régional de développement économique, directeur régional de la formation, sont fixées par décision du président de l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, après consultation de la commission consultative mixte mentionnée à 

l’annexe VII du statut, de la commission du personnel et avis du bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et 

de l’artisanat. Elles sont communiquées aux candidats. 

Les programmes des matières sur lesquelles portent les épreuves sont fixés dans les mêmes conditions. Ils ne peuvent être 

modifiés au-delà d’un délai de quatre mois avant la date fixée pour l’organisation d’une session. 

 

Article 4 : Les modalités d’inscription à la session annuelle de l’examen national d’aptitude aux fonctions de directeur de 

centre de formation, directeur des services de développement économique, directeur des services administratif et/ou financier, 

directeur régional de développement économique, directeur régional de la formation, et la date d’ouverture des épreuves de la 

session sont fixées, chaque année, par une décision du président de l’assemblée permanente des chambres de métiers. 

Cette décision fait l’objet d’une publicité dans les conditions suivantes : 

- elle est publiée deux mois avant la date limite de dépôt des candidatures au Bulletin officiel du ministère de l’Economie, des 

Finances et de l’Industrie, sur le site Internet et dans le périodique d’information de l’assemblée  permanente  des chambres   de 

métiers et de l’artisanat; 

- elle   est   également   publiée   dans   un   quotidien d’information générale à diffusion nationale ; 

- elle est affichée dans les locaux des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut. 

 

Les modalités d’inscription comprennent notamment les conditions à remplir par les candidats, la date limite de dépôt des 
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candidatures, la date des épreuves et l’adresse à laquelle les candidatures  doivent être déposées. Les modalités d’inscription sont 

consultables sur le site Internet de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Lors de l’envoi de leur 

dossier d’inscription, les candidats font connaître l’option dans laquelle ils souhaitent concourir. 

Un délai d’un mois au moins doit séparer la date limite de dépôt des candidatures de celle à laquelle débute l’examen. 

 

Article  5 : Le secrétariat de l’examen est assuré par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Chaque 

candidat acquitte un droit d’inscription fixé chaque année par l’assemblée générale de l’assemblée permanente des chambres de 

métiers et de l’artisanat. Les candidats issus du réseau en sont dispensés. 

 

Article  6  :  Le jury d’examen comprend : 

- le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou son représentant ; 

- un représentant du ministre chargé de l’artisanat ; 

- deux présidents de chambre de métiers et de l’artisanat ou de chambre régionale de métiers et de l’artisanat désignés par le 

bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat dont l’un au moins est membre de la commission du 

personnel ; 

- un  secrétaire  général  désigné  par  le  bureau  de l’assemblée  permanente  des chambres  de métiers et de l’artisanat sur 

proposition du syndicat des secrétaires généraux le plus représentatif ; 

- un membre du réseau correspondant à l’emploi type, désigné par le collège 1 de la commission paritaire nationale définie à 

l’article 56 du statut. 

La désignation par le bureau des membres du jury d’examen mentionnés ci-dessus et des suppléants intervient pour chaque 

session. 

Le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, ou à défaut son représentant, préside le jury 

d’examen. 

Le jury ne peut valablement délibérer qu’en présence de quatre membres au moins parmi les six membres de droit. 

 

Article  7 : L’examen comprend trois épreuves orales d’admission. 

Les épreuves sont notées de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 5 sur 20 entraîne l’élimination du candidat.  

 

Article  8 :  Les épreuves sont les suivantes : 

1°  un entretien de culture générale à partir d’un exposé de dix minutes  permettant  d’apprécier  la personnalité et les 

motivations du candidat (durée : trente minutes ; cœfficient 4) ; 

2°  une épreuve sur le secteur de l’artisanat, l’organisation et le fonctionnement des chambres de métiers et de l’artisanat,  

comportant  un exposé  de dix  minutes  sur une question tirée au sort par le candidat sur une liste de sujets établie par le jury en 

fonction du programme de l’épreuve, et un entretien sur les autres questions énoncées dans ce programme (durée : vingt minutes 

; cœfficient 3) ; 

3°  un entretien sur la fonction de directeur de services, de catégorie cadre supérieur, des chambres de métiers et de l’artisanat 

dans l’option choisie par le candidat, à partir d’un exposé de dix minutes sur une question tirée au sort par le candidat sur une liste 

de sujets établie par le  jury  permettant  d’apprécier  l’aptitude  du  candidat à exercer les fonctions pour lesquelles il postule et 

de valoriser l’éventuelle expérience acquise dans le réseau (durée : vingt minutes ; cœfficient 3). 

 

Article  9 : Sont dispensés des épreuves 1 et 2 les directeurs déjà inscrits sur la liste d’aptitude dans l’une des options mentionnées 

à l’article 1er. 

 

Article  10 :  Chaque épreuve orale est précédée d’un temps de préparation de trente minutes. 

Les candidats ayant obtenu une moyenne minimale de 10/20 aux épreuves orales sont admis sous réserve des dispositions de 

l’article 7 relatives aux notes éliminatoires. 

A l’issue de la sélection finale, le jury établit, par ordre alphabétique  et par  option,  la liste  des  candidats  qui seront inscrits 

sur la liste d’aptitude à l’emploi de directeur de centre de formation, directeur des services de développement économique, 

directeur des services administratif et/ou financier, directeur régional de développement économique, directeur régional de la 

formation. Dans un délai de huit jours à compter de la délibération du jury, le secrétariat de l’examen notifie à chacun des candidats 

une attestation de ses résultats. 

Après chaque session, la liste d’aptitude est établie par emploi type par le président de l’assemblée permanente des chambres 

de métiers et de l’artisanat et portée à la connaissance des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Un candidat ayant échoué à trois reprises aux épreuves de l’examen national d’aptitude aux fonctions de directeur de centre de 

formation, directeur des services de développement économique, directeur des services administratif et/ou financier, directeur 

régional de développement économique, directeur régional de la formation, ne peut pas être inscrit à une nouvelle session.  
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Article  11  :  (Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Toute personne inscrite sur la liste d’aptitude dans les 

conditions de l’article 10 de la présente annexe conserve le  bénéfice  de  son  inscription pendant  une  durée  de 5  ans  à  

compter  de  la  date  de délibération  du  jury. Cette  disposition  est  applicable  aux  agents  inscrits sur la liste  d’aptitude  dans 

les conditions  de l’article 10 de la présente  annexe  à la date  de la publication au journal officiel de la décision de la commission 

paritaire nationale créée par la loi du 10 décembre 1952 modifiant le présent article. 

Dans l’hypothèse où un candidat est sélectionné par une chambre mais non encore nommé, cette durée est prolongée d’un an 

lorsque intervient le terme de la validité de son inscription sur la liste d’aptitude. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Les personnes justifiant de l’accomplissement  de trois ans de services 

effectifs   dans   un   emploi   type   de   l’emploi   repère de directeur peuvent être réintégrées à leur demande sur la liste 

d’aptitude, dans les conditions prévues par le 1er alinéa du présent article, sauf lorsque leur départ a résulté d’une révocation. 
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ANNEXE V : Élections des représentants du personnel à la commission paritaire locale 
 

Préambule  

Information des syndicats  

Les élections sont précédées de la conclusion de protocoles préélectoraux locaux fixant les modalités d’organisation et de 

déroulement des opérations électorales. Ces accords doivent   respecter   les   principes   généraux   du   droit électoral. 

Ces accords reprennent les termes principaux du protocole préélectoral national, en particulier la date d’organisation des 

élections. 

Le président invite, par voie d’affichage, les organisations syndicales  qui  satisfont  aux  critères  de  respect  des valeurs 

républicaines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel et 

géographique couvre l’établissement, à négocier le protocole d’accord préélectoral. 

Sont invitées à négocier le protocole d’accord préélectoral par courrier : 

 les organisations syndicales reconnues représentatives dans l’entreprise ou l’établissement selon les nouveaux 

critères  de  représentativité  institués  par  la  loi  du 20  août  2008  notamment  celui  de  l’audience électorale) 

ou des dispositions transitoires; 

 les organisations syndicales ayant constitué une section 

 syndicale dans l’entreprise ou l’établissement ; 

 les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au niveau national ou interprofessionnel, soit à 

ce jour, et jusqu’à  ce que la liste soit revue fin 2013, les cinq grandes centrales syndicales (CGT, CFDT, CGT-

FO, CFTC, CFE-CGC). 

En cas de carence constatée de représentation syndicale au plan local, le président applique le protocole négocié au plan 

national.  

 

Information du personnel 

Le  président  de  l’établissement  informe  le  personnel par affichage de l’organisation d’élections en vue de la désignation 

de représentants du personnel aux commissions paritaires locales. 

Le document affiché précise la date envisagée pour le premier tour des élections qui se tient, au plus tôt, le quarante-

cinquième jour suivant le jour de l’affichage. 

 

Article  1er : Sont électeurs : 

 les agents  titulaires,  en position  d’activité  à la date d’établissement de la liste électorale ; 

 les agents stagiaires bénéficiant de cette qualité, présents depuis six mois à la date d’établissement de la liste 

électorale, et âgés d’au moins dix-huit ans à cette même date ; 

 les agents contractuels bénéficiant de cette qualité, en fonction depuis six mois consécutifs à la date 

d’établissement de la liste électorale et âgés d’au moins dix-huit ans à cette même date. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Article  2  :  Sont  éligibles  les  agents  visés  à l’article 1er, à l’exception 

du secrétaire général, du secrétaire général adjoint ou du directeur général et du directeur général adjoint en ce qui concerne 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, en fonction depuis six mois au moins à la date 

d’établissement de la liste électorale. 

Chaque liste des candidats comporte autant de titulaires que de postes à pourvoir. Le nombre de suppléants ne peut excéder 

le nombre de titulaires. Il est au minimum de deux. Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de 

suppléant. 

Lorsque   l’établissement   comporte   des  sections,   les listes de candidats sont composées conformément aux dispositions 

de l’article 53 alinéa 3. 

Lorsque  la chambre  de métiers  et de l’artisanat  gère un  centre  de  formation,  les  listes  de  candidats  au collège salarié 

comportent, sous peine de nullité, des candidats issus d’au moins deux services différents de l’établissement. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Article  3 : La date d’ouverture du scrutin est identique à celle des 

élections à la commission paritaire nationale, fixée   dans   les   conditions   de   l’article   53   et   de l’annexe VI du statut du 

personnel, sauf en cas d’élection provoquée suite à une démission collective. 

 

Article  4 : Un  projet  de  liste  électorale  est  établi, par le secrétaire général, ou le directeur général en ce qui concerne 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, pour chaque établissement visé à l’article 1er du statut. 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

135 
 

La    liste    électorale    fait    apparaître    pour    chaque électeur,   les   noms   de   jeune   fille   et   d’usage,   les 

prénoms, date et lieu de naissance et la date d’entrée dans l’établissement. 

 

Article 5 : Les élections  sont organisées  par une commission des élections. Elle se réunit sous la présidence   du   

président   de   l’établissement   ou   de son représentant. Elle est composée du président de l’établissement ou d’un membre 

du bureau de l’un des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut et d’un représentant de chacune des organisations 

syndicales représentatives du personnel de l’établissement. 

En l’absence de représentants d’organisations syndicales, le plus jeune et le plus âgé des agents de l’établissement 

siègent à la commission des élections.  

 

Article  6 : Le  projet  de  liste  électorale  est  contrôlé par la commission des élections puis affiché au moins trente-

cinq jours avant la date d’ouverture du scrutin. Pendant   les   neufs   premiers   jours   suivant   la   date d’affichage, les 

demandes d’inscription et de rectification peuvent être adressées au président de cette commission. 

Au  terme  de  ce  délai,  la  commission  des  élections statue sur les réclamations, dresse et arrête la liste définitive 

des électeurs à la commission paritaire locale. 

Les listes électorales sont affichées sur chacun des sites de chaque établissement au moins vingt-cinq jours avant la 

date d’ouverture du scrutin. Lorsque ce jour est un samedi ou un dimanche, la liste électorale est affichée le jour ouvrable 

précédent. 

La diffusion complémentaire des listes électorales par voie électronique est possible. 

 

Article 7 : La  commission  assure  la  réception  des listes de candidats. Elle statue sur leur recevabilité. Si un candidat 

ne remplit pas les conditions d’éligibilité, la liste est déclarée irrecevable par la commission. 

Si entre la date de validation de la liste par la commission des  élections  et  le  scrutin  un  candidat  est  défaillant pour  

cause  de  décès  ou  de  radiation  des  effectifs,  il est remplacé par le premier des suppléants lors de la proclamation des 

résultats. 

 

Article  8 : Les listes des candidats  sont établies  par leurs soins et présentées, au premier tour des élections, par  les  

organisations  syndicales  conformément  à l’article 53 du statut. 

Elles comportent dans l’ordre de présentation des candidats titulaires et suppléants, leurs noms de jeune fille et d’usage, 

prénoms, date et lieu de naissance et leur date d’entrée dans l’établissement. 

L’ensemble des déclarations individuelles de candidature est annexé à ces listes. Chaque déclaration individuelle doit 

être signée par le candidat. 

 

Article  9 : Les   listes   de   candidats   sont   déposées auprès de la commission des élections au plus tard vingt jours 

avant la date d’ouverture du scrutin. Aucune liste ne peut être modifiée après la date limite de dépôt des listes de candidats. 

Ces listes sont adressées, sous pli recommandé avec accusé de réception ou déposées contre récépissé par le candidat 

ou son mandataire dûment désigné, auprès du président de chacun des établissements. 

En cas de carence de candidature, un procès verbal de carence est établi par le président de l’établissement et affiché 

sur chacun des sites de chaque établissement. Dans le mois suivant ce procès verbal, le président de l’établissement procède 

à un nouvel appel à candidature. En cas de carence renouvelée, il est fait application des dispositions du V de l’article 53 

du statut. 

Il est procédé à l’affichage des listes de candidats sur chacun  des  sites  de  chaque  établissement  au  moins quinze  

jours  avant  la  date  d’ouverture   du  scrutin. Lorsque ce jour est un samedi ou un dimanche, la liste est affichée le jour 

ouvrable précédent.  

 

Article 10 : La  commission   expédie  le  matériel électoral aux électeurs, effectue le recensement et le dépouillement  

des  bulletins  de  vote  et  proclame  le résultat des élections. 

Le vote a lieu par correspondance. 

La commission des élections adresse le matériel électoral au domicile des électeurs au plus tard dix jours avant 

l’ouverture du scrutin. Le matériel électoral est composé : 

• d’une enveloppe de scrutin 

• d’une enveloppe affranchie 

• d’un bulletin de vote par liste de candidat présentée 

• des professions de foi des candidats  

 

Les  modèles  de  bulletins  de  vote  correspondant  aux listes de candidats et les professions de foi doivent être adressés 

à la commission des élections au plus tard vingt jours avant la date d’ouverture du scrutin. 
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Les enveloppes de scrutin et les enveloppes affranchies de  vote  par  correspondance  sont  fournies  à  la commission  des 

élections  par le secrétaire  général ou le directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers 

et de l’artisanat, pour chaque établissement visé à l’article 1er  du statut. 

Pour l’ensemble  des établissements  mentionnés  à l’article  1er du présent  statut,  le vote  a lieu par correspondance via 

une boite postale.  

La  commission  des  élections  a  pour  obligation d’effectuer   les  démarches   nécessaires   à  l’ouverture d’une boite 

postale dédiée au scrutin. 

 

Article  11 :  Les  bulletins  de  vote  sont  de  format 210 x 297 mm. Le grammage du papier ne peut être supérieur  à  80  

grammes.  Seul  le  recto  des  bulletins est  imprimé,  en  noir  et  blanc.  Ces  bulletins  doivent, à peine de nullité, porter 

mention, dans l’ordre de présentation de la liste, du nom suivi du ou des prénoms et de l’emploi des candidats titulaire ou 

suppléants. 

Au premier  tour  doivent  également  y figurer  le nom de la liste ou des organisations syndicales qui la présentent et le 

site d’emploi et de manière facultative, l’appartenance syndicale de chaque candidat. 

Dans l’éventualité d’un second tour doit figurer le nom de la liste et le site d’emploi de chaque candidat et de manière 

facultative l’appartenance syndicale de ceux-ci.  

Il  sera  diffusé  une  profession   de  foi  par  liste  de candidats,  dont  la conception  et le façonnage  reste  à leur charge. 

Celle-ci doit être imprimée sur une feuille de format 210x297 mm dont le grammage ne peut être supérieur à 80 grammes. Le 

coût des professions de foi est à la charge des candidats. 

Chaque électeur dispose d’une voix et ne peut voter que pour  une  liste  complète  sans  radiation  ou  adjonction de noms 

et sans modification de l’ordre de présentation des candidats. 

Chaque bulletin de vote est déposé dans l’enveloppe de scrutin qui est exempte de toute mention. 

L’enveloppe de scrutin est placée dans l’enveloppe préaffranchie ou d’expédition T dédiée au vote par correspondance,  

libellée  en  pré-impression,  qui  porte au recto dans le coin supérieur gauche la mention “Elections des représentants du 

personnel à la commission paritaire locale”. 

L’enveloppe d’expédition porte au centre les indications relatives au destinataire et à l’adresse en boite postale de la 

commission des élections. Au verso, l’enveloppe porte les nom et prénom  de l’expéditeur,  son collège ainsi que sa signature. 

Elle est envoyée au président de la commission des élections. 

 

Article  12 : Les enveloppes de vote par correspondance sont envoyées en boite postale dédiée aux élections. 

Le scrutin est d’une durée de dix jours au terme duquel celui-ci est clos, la date de remise en poste faisant foi. 

Le   dépouillement   est   effectué   dans   l’établissement, dix jours après la clôture du scrutin par les soins de la commission 

des élections. 

Celle-ci est présidée par le président de l’établissement ou son représentant, assisté de deux assesseurs qui sont en principe, 

l’électeur le plus jeune et l’électeur le plus âgé présents à la date d’ouverture du scrutin. 

Les candidats et leurs représentants sont admis à assister aux opérations de dépouillement qui donnent lieu à établissement 

d’un procès verbal.  

 

Article  13 : Le jour du dépouillement, la boite postale est ouverte. Le président, ou un membre de la commission désigné 

par lui, constate le vote de chaque électeur en apposant sa signature sur la liste d’émargement. 

S’il est constaté que le nombre d’enveloppes et d’émargements est inférieur à celui de la moitié des électeurs, il n’est pas 

procédé au dépouillement. 

Les   enveloppes   de   vote   par   correspondance   sont ensuite ouvertes et un membre de la commission introduit chaque 

pli de vote dans l’urne. 

Lorsque  tous  les  plis  ont  été  introduits,  le  président de  la  commission  ou  une  personne  désignée  par  lui procède 

à l’ouverture de l’urne contenant les votes et, après vérification du nombre des enveloppes, effectue le recensement   des  votes.   

Si  le  nombre   d’enveloppes est différent du nombre d’émargements, il en est fait mention au procès-verbal. 

Est déclaré nul lors du dépouillement du scrutin tout bulletin différent du modèle fourni, portant des mentions manuscrites, 

des ratures, des noms autres que ceux des listes ou candidats enregistrés, ou qui ne répond pas aux conditions requises. 

Après le dépouillement, la commission détermine le nombre  total  des  suffrages  valablement  exprimés  et le nombre de 

voix obtenu par chacune des listes. Si le nombre des voix recueillies par l’ensemble des listes est inférieur à la moitié des 

électeurs, il est procédé, dans un délai d’un mois, à un nouveau scrutin. Lors du deuxième scrutin, aucun quorum de 

participation n’est plus exigé. 

La   commission   des   élections   détermine   ensuite   le quotient   électoral   en   divisant   le   nombre   total   des suffrages 

valablement exprimés par le nombre de représentants titulaires à élire. 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires  que  le  nombre  de  voix  recueillies  par  elle contient de 
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fois le quotient électoral. Les sièges de représentants titulaires restant éventuellement à pourvoir sont attribués à la plus 

forte moyenne. 

 

Article  14 : La  commission  des  élections  proclame les résultats dès l’achèvement des opérations de dépouillement 

de bulletins de vote. Les résultats des élections sont affichés sur chacun des sites de chaque établissement. 

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, sont proclamés élus pour chaque siège, les candidats 

présentés dans l’ordre de chaque liste. 

La commission des élections adresse à l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat copie  de 

l’ensemble  des procès verbaux  et des documents (bulletin de vote, profession de foi et dépôt de candidatures) ayant été 

réalisés lors de l’ensemble des procédures électorales. 

 

Article 15 : Les   frais   d’élection,   hors   frais   de contentieux électoral, sont à la charge de l’établissement. 
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CALENDRIER DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

AUX COMMISSIONS PARITAIRES LOCALES 

 

 

 

Opérations 

 

Opérateurs 

 

Dates 

Information au personnel de l’organisation d’élections pour la désignation  

de représentants du personnel aux commissions paritaires locales 

 

SG/DG 

 

J-45 

Convocation des organisations syndicales à la négociation de l’accord pré-électoral 
 

SG/DG 

 

J-45 

Date limite de conclusion de l’accord pré-électoral SG/DG J-35 

Etablissement de la liste électorale SG/DG J-35 

Transmission de la liste électorale à la Commission des élections SG/DG J-35 

Contrôle et transmission de la liste électorale à la Commission paritaire locale CDE J-35 

Affichage de la liste électorale SG/DG J-35 

Délai de réclamation Electeurs J-26 

Examen des réclamations CDE J-25 

Affichage de la liste électorale définitive SG/DG J-25 

Fourniture des modèles de bulletins et des professions de foi Candidats J-20 

Dépôt des listes de candidats Candidats J-20 

Contrôle et envoi des listes de candidats à la direction de la CMA/CRMA CDE J-19 

Affichage des listes de candidats SG/DG J-15 

Transmission à l’APCMA d’une copie des listes de candidats, professions de foi et 

 actes de candidatures 
SG/DG J-15 

Fourniture des enveloppes SG/DG J-10 

Envoi du matériel électoral CDE J-10 

        Ouverture du scrutin 

Envoi des enveloppes par correspondance 

CDE 

Electeurs 

J 

J 

Clôture du scrutin CDE J+10 

Dépouillement CDE J+20 

Affichage SG/DG J+20 

Transmission du procès-verbal à l’APCMA SG/DG J+ 
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ANNEXE VI : Élections des représentants du personnel à la commission paritaire nationale 
 

Préambule : 

Information des syndicats 

Le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat invite, par voie d’affichage, les  

organisations  syndicales  qui  satisfont  aux  critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance, légalement 

constituées depuis au moins deux ans et dont le champ professionnel et géographique couvre l’ensemble des établissements  

du réseau des chambres de métiers et de l’artisanat, à négocier le protocole d’accord préélectoral. 

Sont invitées à négocier le protocole d’accord préélectoral par courrier: 

•  les organisations syndicales reconnues représentatives dans le réseau des chambres de métiers et de l’artisanat selon 

les nouveaux critères de représentativité institués par la loi du 20 août 2008 (et notamment celui de l’audience électorale) 

ou des dispositions transitoires ; 

•  les organisations syndicales ayant constitué une section syndicale dans le réseau des chambres de métiers et de 

l’artisanat; 

• les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative au niveau national ou interprofessionnel, soit à ce jour, 

et jusqu’à ce que la liste soit revue fin 2013,  les  cinq  grandes  centrales  syndicales  (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, 

CFE-CGC). 

 

Information du personnel 

Le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat informe l’ensemble du personnel du 

réseau des chambres de métiers et de l’artisanat par affichage de l’organisation d’élections en vue de la désignation de 

représentants du personnel à la commission paritaire nationale. 

Le document affiché précise la date envisagée pour le premier tour des élections qui se tient, au plus tôt, le quarante-

cinquième jour suivant le jour de l’affichage. 

 

Article  1er : Sont électeurs :  

- les agents titulaires, en position d’activité à la date d’établissement de la liste électorale ; 

-  les  agents  stagiaires  bénéficiant   de  cette  qualité, présents depuis six mois à la date d’établissement de la liste 

électorale, et âgés d’au moins dix-huit ans à cette même date ; 

-  les agents contractuels bénéficiant de cette qualité, en fonction depuis six mois consécutifs à la date de la liste 

électorale et âgés d’au moins dix-huit ans à cette même date. 

Le personnel est réparti en deux collèges électoraux correspondant respectivement aux groupes de catégories prévus par 

l’article 56 du statut. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)  Article  2  :  Sont éligibles les agents visés à l’article 1er, à l’exception 

du secrétaire général, du secrétaire général adjoint ou du directeur général et du directeur général adjoint en ce qui concerne 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat,  en fonction depuis six mois au moins à la date 

d’établissement de la liste électorale. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  13  de  la présente annexe, seules les organisations syndicales affiliées   à  

une   confédération   représentative   sur   le plan national peuvent présenter des listes. Pour être recevables les listes doivent 

comprendre autant de candidats qu’il y a de sièges à pourvoir. 

Les listes des candidats sont établies par leurs soins.  

Elles   comportent   dans   l’ordre   de  présentation   des candidats titulaires et suppléants, les noms de jeune fille et 

d’usage, les prénoms, date et lieu de naissance, la date d’entrée  dans l’établissement,  leur établissement  et le mandat électif 

détenu. 

Est annexé à ces listes l’ensemble des déclarations individuelles de candidature. Chaque déclaration individuelle doit 

être signée par le candidat. 

Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de suppléant. 

 

Article  3 : La date d’ouverture du scrutin est fixée par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat 

dans les conditions prévues à l’article 53 du statut du personnel, après consultation des organisations syndicales 

représentatives. 

Le dépouillement du vote pour l’élection des représentants du personnel à la commission paritaire nationale intervient 
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au plus tard six mois après la formation du nouveau bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Si le jour dit est un jour non ouvré, le dépouillement interviendra le premier jour ouvré qui suit. 

 

Article 4 : Les élections  sont organisées  par une commission nationale de préparation des élections mise en place cinquante 

jours au moins avant la date d’ouverture du scrutin et comprenant : 

• les membres de la commission du personnel de l’assemblée  permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat, 

• un  représentant de chacune des organisations syndicales représentatives du personnel des établissements de l’article 1er 

du statut siégeant à la commission paritaire nationale instituée par la loi du 10 décembre 1952. 

Elle est présidée par le président de la commission du personnel de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat. 

La commission nationale des élections assure la réception des listes des candidats, expédie le matériel électoral aux électeurs 

et effectue le recensement et le dépouillement des bulletins de vote et proclame les résultats des élections. 

Le vote a lieu par correspondance via une boite postale.  

La commission nationale de préparation des élections a pour obligation d’effectuer les démarches nécessaires à l’ouverture 

d’une boite postale dédiée au scrutin. 

 

Article  5  :  Un projet de liste électorale est établi, par collèges d’électeurs, par le secrétaire général ou le directeur général  

en  ce  qui  concerne  l’assemblée  permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, pour chaque établissement visé à 

l’article 1er  du statut. 

La liste électorale fait apparaître pour chaque électeur, les noms de jeune fille et d’usage, les prénoms, date et lieu de 

naissance, l’adresse personnelle, la date d’entrée dans l’établissement et l’établissement auquel il est rattaché. Elle peut être 

communiquée sans mention de l’adresse personnelle aux représentants des organisations syndicales et le cas échéant aux 

représentants de toutes autres listes validées. 

 

Article  6 :  Le  projet  de  liste  électorale  est  contrôlé par une commission locale de préparation des élections puis affiché 

au moins trente-cinq jours avant la date d’ouverture du scrutin. La commission locale de préparation des élections est composée 

selon les modalités visées à l’article 5 de l’annexe V. 

Pendant les neufs premiers jours suivant la date d’affichage, les demandes d’inscription et de rectification peuvent être 

adressées au président de cette commission locale de préparation. 

Au terme de ce délai, la commission locale de préparation statue sur les réclamations, dresse et arrête par collèges 

d’électeurs, la liste locale définitive des électeurs à la commission paritaire nationale. 

Les listes électorales sont affichées sur chacun des sites de chaque établissement au moins vingt-cinq jours avant la date 

d’ouverture du scrutin et sont adressées à la commission nationale de préparation des élections. Lorsque ce jour est un samedi 

ou un dimanche, la liste électorale est affichée le jour ouvrable précédent. 

Une liste électorale nationale peut éventuellement être établie sur la base de ces listes. 

 

Article  7 :  Les   listes   de   candidats   sont   déposées auprès de la commission nationale de préparation des élections au 

plus tard vingt jours avant la date d’ouverture du scrutin. Aucune liste ne peut être modifiée après la date limite de dépôt des 

listes de candidats. La commission statue sur leur recevabilité. Si un candidat ne remplit pas les conditions d’éligibilité, la liste 

est déclarée irrecevable par la commission. Si entre la date de validation de la liste par la commission électorale et le scrutin, un 

candidat est défaillant pour cause de décès ou de radiation des effectifs, il est remplacé par le premier des suppléants lors de la 

proclamation des résultats. 

Ces listes sont adressées, sous pli recommandé avec accusé de réception ou déposées contre récépissé par le candidat ou 

son mandataire dûment désigné, à la direction de chacune des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Il est procédé à l’affichage des listes de candidats sur chacun  des  sites  de  chaque  établissement  au  moins quinze jours 

avant la date d’ouverture du scrutin. 

 

Article 8 : Pour   chaque   catégorie,   titulaires   et suppléants sont élus par scrutin de liste. Le vote a lieu par correspondance. 

Les enveloppes sont fournies par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat à la commission 

nationale de préparation des élections au plus tard quinze jours avant la date d’ouverture du scrutin. 

Dans le même délai, les bulletins de vote et les professions de foi sont également adressés au président de la commission 

par les candidats. 

L’envoi du matériel électoral au domicile des électeurs par la commission nationale de préparation des élections est effectué 

au plus tard dix jours avant la date d’ouverture du scrutin. 

Le matériel électoral est composé : 

• D’une enveloppe de scrutin 

• D’une enveloppe affranchie 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

141 
 

• D’un bulletin de vote par liste de candidat présentée 

• Des professions de foi des candidats 

 

Article  9 : La campagne électorale est ouverte au plus tard quinze jours avant la date d’ouverture du scrutin et se termine 

la veille de celui-ci. 

Le vote par correspondance implique un scrutin d’une durée de dix jours au terme duquel celui-ci est clos, date de remise 

en poste faisant foi. 

 

Article  10 : Les  bulletins  de  vote  sont  de  format 105x148,5 mm. Ces bulletins doivent, à peine de nullité, porter 

mention, dans l’ordre de présentation de la liste, du nom suivi du ou des prénoms et de l’emploi des candidats titulaire ou 

suppléants. 

Au  premier  tour  doit  y figurer  le nom  de  la liste  et des organisations syndicales qui la présentent et l’établissement 

d’emploi (et de manière facultative l’appartenance syndicale) de chaque candidat. 

Dans l’éventualité d’un second tour doit figurer le nom de la liste et le site d’emploi de chaque candidat et de manière 

facultative l’appartenance syndicale de ceux-ci. 

Il  sera  diffusé  une  profession   de  foi  par  liste  de candidats, dont la conception et le façonnage reste à leur charge. 

Celle-ci doit être imprimée en noir et blanc sur une feuille de format 210x297 mm dont le grammage ne peut être supérieur 

à 80 grammes. 

Chaque électeur dispose d’une voix et ne peut voter que pour une liste complète sans radiation ou adjonction de noms 

et sans modification de l’ordre de présentation des candidats. 

Chaque bulletin de vote est déposé dans l’enveloppe de scrutin qui est exempte de toute mention. 

L’enveloppe de scrutin est placée dans l’enveloppe préaffranchie ou d’expédition T spécifique au vote par 

correspondance,  libellée  en  pré-impression,  qui  porte au  recto  dans  le  coin  supérieur  gauche  la  mention «Elections 

des représentants du personnel à la commission paritaire nationale des chambres de métiers et de l’artisanat». 

L’enveloppe d’expédition porte au centre les indications relatives au destinataire et à l’adresse en boite postale de la 

commission des élections. 

Au verso, l’enveloppe porte les nom et prénom de l’expéditeur, son collège ainsi que sa signature. Elle est envoyée au 

président de la commission des élections. 

L’enveloppe de scrutin est placée dans l’enveloppe d’expédition, qui porte au recto dans le coin supérieur gauche la 

mention «Elections des représentants du personnel à la commission paritaire nationale des chambres de métiers et de 

l’artisanat». 

L’enveloppe d’expédition porte au centre les indications relatives au destinataire et à l’adresse de la commission 

nationale de préparation des élections.  

 

Article  11 : Les enveloppes de vote par correspondance sont envoyées en boite postale spécifique aux élections à la 

CPN 56.  

Le   dépouillement   est   effectué   dix   jours   après   la clôture du scrutin au siège de l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat par les soins de la commission de préparation. 

Les enveloppes d’expédition sont ouvertes et les enveloppes de scrutin introduites dans l’urne. 

Le jour du dépouillement, la boite postale est ouverte. Les enveloppes d’expédition sont triées par établissements. Le 

président, ou un membre de la commission désigné par lui, constate le vote de chaque électeur en apposant sa signature sur 

la liste d’émargement. 

S’il est constaté que le nombre d’enveloppes et d’émargements est inférieur à celui de la moitié des électeurs, il n’est 

pas procédé au dépouillement. 

Les  enveloppes  de  vote  par  correspondance  sont  en- suite ouvertes et un membre de la commission introduit chaque 

pli de vote dans l’urne. 

Lorsque  tous  les  plis  ont  été  introduits,  le  président de la commission ou une personne désignée par lui procède à 

l’ouverture de l’urne contenant les votes et, après vérification du nombre des enveloppes, effectue le recensement des votes. 

Si le nombre d’enveloppes est différent du nombre d’émargements, il en est fait mention au procès-verbal. 

Est déclaré nul lors du dépouillement du scrutin tout bulletin différent du modèle fourni, portant des mentions 

manuscrites, des ratures, des noms autres que ceux des listes ou candidats enregistrés, ou qui ne répond pas aux conditions 

requises. 

Les candidats et leurs représentants sont admis à assister aux opérations de dépouillement qui donnent lieu à 

établissement de procès verbal. 

 

Article  12 : Le scrutin est proportionnel ; les sièges sont répartis par catégorie à la proportionnelle  et à la plus forte 

moyenne ; en cas d’égalité, le candidat le plus âgé est élu. 
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Article 13 : Si le nombre des voix recueillies par l’ensemble des listes dans une catégorie est inférieur à la moitié des 

électeurs de la catégorie, il sera procédé, dans un délai d’un mois, à un nouveau scrutin afin de pourvoir à ces sièges. Les 

candidatures seront libres et aucun quorum ne sera imposé. 

 

Article 14 : La commission nationale des élections proclame les résultats dès l’achèvement des opérations de dépouillement 

de bulletins de vote. 

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, sont proclamés élus pour chaque siège, les candidats présentés 

dans l’ordre de chaque liste. 

Les résultats des élections sont affichés sur chacun des sites de chaque établissement. 

 

Article 15 : Les  frais  d’élection,   hors  frais  de contentieux électoral, sont à la charge de l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat. 
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CALENDRIER DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

A LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE  

 

 

Opération 

 

Opérateur 

 

Date 

Information au personnel de l’organisation d’élections pour la désignation de 

représentants du personnel à la commission paritaire nationale 

 

 

SG/DG 

 

 

J-45 

Convocation des organisations syndicales à la négociation de l’accord pré-électoral  

SG/DG 

 

J-45 

Date limite de conclusion de l’accord pré-électoral SG/DG J-35 

Etablissement de la liste électorale SG/DG J-35 

Transmission de la liste électorale à la Commission des élections SG/DG J-35 

Affichage de la liste électorale SG/DG J-35 

Délai de réclamation Electeurs J-26 

Examen des réclamations CDE J-25 

Affichage de la liste électorale définitive SG/DG J-25 

Dépôt des listes de candidats Candidats J-20 

Fourniture des modèles de bulletins et des professions de foi Candidats J-20 

Affichage des listes de candidats SG/DG J-15 

Fourniture des enveloppes SG/DG J-10 

Envoi du matériel électoral CDE J-10 

OUVERTURE DU SCRUTIN 

ENVOI DES ENVELOPPES PAR CORRESPONDANCE 
CDE Electeurs J 

Clôture du scrutin CDE J+10 

Dépouillement CDE J+20 

Transmission du résultat des élections aux SG/DG CDE J+20 

Affichage dans les établissements SG/DG J+20 
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ANNEXE VII : Dispositions relatives à la commission consultative mixte 
 

Article 1er : Il est créé une commission consultative mixte, composée de trois présidents d’établissements visés à l’article 1er  

et de trois représentants des secrétaires généraux.  

 

Article 2 : La commission consultative mixte est consultée  sur les questions  relatives à l’élaboration  et à la mise en œuvre 

des règles statutaires propres aux emplois de secrétaire général. 

La commission connaît des modalités et des programmes relatifs à l’examen d’aptitude aux fonctions de secrétaire général 

prévus par l’annexe III du statut.  

 

Article  3 : Toutes modifications éventuelles au statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat et à ses annexes 

relatives à l’emploi et à l’examen d’aptitude aux fonctions de secrétaire général seront préalablement étudiées par la commission 

consultative mixte avant leur soumission à la commission paritaire nationale définie à l’article 56 du statut. L’avis de la 

commission consultative mixte est transmis à la commission paritaire nationale définie à l’article 56 du statut et joint à la 

transmission en commission paritaire instituée par la loi du 10 décembre 1952. 

 

Article  4 : Le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat préside la commission 

consultative mixte ou, en cas d’empêchement, le directeur général de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat. Le secrétariat de l’instance est assuré par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

 

Article  5  :  Les représentants des secrétaires généraux, directeurs  des  services  sont  élus  à  raison  de  trois titulaires et de 

trois suppléants par leurs pairs dans les six mois qui suivent le renouvellement des chambres de métiers et de l’artisanat au 

scrutin de liste majoritaire à un tour, sans panachage ni rature. 

Les élections  sont organisées  par une commission  de cinq membres, dont son président qui est le président de la commission 

du personnel de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat ou son représentant, et, à part égale, deux 

membres de la commission du personnel et deux représentants des secrétaires généraux. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Le secrétariat de la commission consultative mixte établit une liste électorale 

qui comprend les secrétaires généraux des chambres de métiers et de l’artisanat départementales, des chambres de métiers et de 

l’artisanat interdépartementales  et des chambres régionales de métiers et de l’artisanat et des chambres de métiers et de 

l’artisanat de région. 

Cette liste ainsi constituée fait l’objet d’une publicité par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Au plus tard pendant quinze jours à compter de sa publication, les demandes d’inscription et de rectification peuvent être 

adressées  au président de la commission de préparation sus mentionnée. A l’expiration du délai de réclamation, la commission 

de préparation statue sur les demandes d’inscription et de rectification et arrête la liste nationale des électeurs à la commission 

consultative mixte. La liste définitive fait l’objet d’une publication pendant au moins huit jours dans chaque établissement 

mentionné à l’article 1er du statut.  

Sont éligibles les agents inscrits sur la liste électorale. 

Les listes de candidatures qui peuvent être incomplètes, doivent être déposées auprès du président de la commission de 

préparation au plus tard un mois avant la date du scrutin. Aucune candidature ne peut être admise passé ce délai.  

Nul ne peut être candidat à la fois à un poste de titulaire et à un poste de suppléant. 

Les critères d’éligibilité doivent être remplis à la date prévue pour le dépôt des candidatures. Ils sont appréciés par la 

commission de préparation qui assure la publicité des candidatures déclarées recevables. Les bulletins de vote et les enveloppes 

sont établis aux frais de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat d’après  le  modèle  défini  par  celle-

ci  en  nombre  au moins égal pour chaque déclaration de candidature, au nombre des électeurs. Ces documents sont validés par 

la commission de préparation et transmis aux électeurs par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat au 

plus tard trois semaines avant la date du scrutin.  

Le vote a lieu par correspondance. Ne peuvent être pris en compte que les votes réceptionnés à l’assemblée permanente des 

chambres de métiers et de l’artisanat au plus tard le jour fixé pour le scrutin. Le dépouillement est effectué au siège de 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat par les soins de la commission de préparation.  

Si le nombre des voix recueillies par l’ensemble des candidats à un siège est inférieur à la moitié des électeurs du collège, il 

sera procédé dans un délai d’un mois à un nouveau scrutin afin de pourvoir à ce siège sans application de quorum.  

Sous réserve du quorum imposé pour la validité du scrutin, les candidats sont proclamés élus à la commission consultative  

mixte  dans  l’ordre  de  présentation  de  la liste. En cas d’égalité entre deux listes, le candidat le plus âgé est élu.  
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Article  6 :  Les deux premiers candidats élus, titulaires et suppléants,  dans l’ordre de présentation  de la liste, sont désignés 

pour siéger au conseil de discipline dans les conditions de l’article 65-4 du statut. 

Les  représentants  des  secrétaires  généraux  désignent les représentants du personnel siégeant à la commission paritaire  

de  cessations  des  fonctions  prévue  par  l’article 43 du statut lorsque l’affaire concerne un emploi de secrétaire  général,  de 

secrétaire  général adjoint ou de  directeur  (général  ou  de  service)  de  l’assemblée permanente des chambres de métiers et 

de l’artisanat.  

 

Article  7 : Le président de la commission du personnel de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat 

est membre titulaire de droit. Les autres membres, deux titulaires et trois suppléants, sont désignés par le bureau de l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat.  
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ANNEXE VIII : Conditions d’exercice du droit syndical, du droit de grève et du partenariat 
social dans les chambres de métiers et de l’artisanat 
 

Article  1er  :  Les organisations syndicales déterminent librement leurs structures dans le respect des droits et libertés garantis 

par la constitution de la république et des dispositions législatives et réglementaires  en vigueur, à charge pour les  responsables 

de ces organisations d’en informer les présidents des établissements mentionnés à l’article 1er du statut. 

 

Article  2  :  Les établissements  mentionnés  à l’article  1er du statut doivent mettre en priorité à la disposition des sections 

syndicales locales adhérentes à des organisations syndicales reconnues représentatives sur le plan national un local commun, 

aménagé et équipé, permettant l’exercice des droits syndicaux, tel que prévu par la présente annexe lorsque l’effectif total des 

personnels de l’établissement,  tous services confondus,  est supérieur à cinquante agents. 

Dans toute la mesure du possible, l’établissement met un local distinct à la disposition de chacune de ces organisations. 

L’octroi de locaux distincts est de droit lorsque les effectifs du personnel de l’établissement sont supérieurs à cinq cents agents. 

A la demande des organisations syndicales représentées en commission paritaire, l’assemblée  permanente  des  chambres  de  

métiers  et de l’artisanat met à disposition les moyens techniques permettant la tenue de leurs réunions.  

Les locaux mis à la disposition des organisations syndicales les plus représentatives sont normalement situés dans l’enceinte 

des bâtiments de l’établissement. Toutefois,  en cas  d’impossibilité,  ces  locaux  peuvent être situés en dehors de l’enceinte du 

bâtiment de l’établissement.  Les  établissements  mentionnés  à l’article 1er  du statut supportent, le cas échéant, les frais 

afférents à la location de ces locaux. 

Les organisations syndicales locales disposent dans le cadre d’une convention prise avec leur établissement, des   équipements 

permettant l’exercice normal  de leur activité,  notamment  téléphonique,  informatique, messagerie électronique et photocopies. 

Lors de la construction ou de l’aménagement de nouveaux locaux, l’existence de locaux affectés aux organisations syndicales 

doit être prise en compte. 

 

Article  3 : Les   organisations   syndicales   peuvent tenir des réunions  statutaires  ou d’information  à l’intérieur des bâtiments 

de la chambre en dehors des horaires de service. Elles peuvent également tenir des réunions  durant  les  heures  de  service  

mais,  dans  ce cas, seuls les agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient  d’une  autorisation  spéciale  d’absence peuvent 

y assister. Ces réunions auront lieu sous la responsabilité des délégués syndicaux de l’établissement. 

 

Article  4 : Chacune   des   organisations   syndicales visées à l’article 14 de la présente annexe est, en outre, autorisée à tenir, 

pendant les heures de service, une réunion mensuelle d’information dont la durée ne peut excéder une heure. 

Chacun des membres du personnel a le droit de participer, à son choix, à l’une de ces réunions d’information.  

 

Article  5  :  Toute personne invitée à cet effet par une organisation syndicale locale a libre accès aux réunions tenues  à  

l’intérieur  du  bâtiment  de  l’établissement, même si elle n’appartient pas à son personnel. 

Le président de l’établissement doit être informé de la venue de ce représentant une semaine à l’avance. 

 

Article  6 :  La   tenue   des   réunions   mentionnées aux articles 3, 4 et 5 ne doit pas porter atteinte au bon fonctionnement 

des services et entraîner une réduction de la durée d’ouverture des services aux usagers. 

Les demandes d’organisation  de ces réunions doivent, en conséquence, être formulées au moins une semaine avant la date 

de la réunion. 

 

Article 7 : L’affichage  des  documents  d’origine syndicale  s’effectue  sur  des  panneaux  réservés  à  cet usage et aménagés 

de façon à assurer la conservation de ces documents. 

Ces panneaux, un par site, doivent être placés dans des locaux facilement accessibles au personnel, mais auxquels le public 

n’a pas normalement accès. 

Le président et le secrétaire général de chaque établissement mentionné à l’article 1er  du statut sont immédiatement avisés  

de l’affichage  par la transmission  d’une  copie du document affiché ou par la notification précise de sa nature et de sa teneur. 

 

Article  8 : Les documents d’origine syndicale peuvent être distribués aux agents dans l’enceinte des bâtiments de 

l’établissement, mais en dehors des locaux ouverts au public. Ces dispositions ne doivent, en aucun cas, porter atteinte au bon 

fonctionnement du service. Lorsque les distributions ont lieu pendant les heures de service, elles ne peuvent être assurées que 

par des agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d’une décharge de service. Un accord local peut autoriser la mise à 
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disposition des publications et tracts de nature syndicale, soit sur un site syndical mis en place sur l’intranet de l’établissement, 

soit par diffusion sur la messagerie électronique de l’établissement. Dans ce dernier cas, cette diffusion doit être compatible 

avec les exigences du bon fonctionnement du réseau informatique de l’établissement  et  ne  pas  entraver  l’accomplissement 

du travail. L’accord local définit les modalités de cette mise à disposition ou de ce mode de diffusion, en précisant notamment 

les conditions d’accès des organisations syndicales et les règles techniques visant à préserver la liberté de choix des salariés 

d’accepter ou de refuser un message. 

 

Article 9 : Les cotisations syndicales peuvent être collectées dans l’enceinte des bâtiments de l’établissement, mais en dehors 

des locaux ouverts au public, par les représentants  des organisations  syndicales  qui ne sont pas en service ou qui bénéficient 

d’une décharge de service. 

Ces collectes ne doivent, en aucun cas, porter atteinte au fonctionnement du service. 

 

Article  10 :  Les agents chargés d’un mandat syndical, qui en font la demande, sont placés en position de détachement, 

conformément à l’article 33 du statut. 

Des autorisations spéciales d’absence ou des décharges d’activité de service peuvent être accordées dans les conditions 

définies aux articles ci-après, aux agents chargés d’un mandat syndical afin de leur permettre de remplir les obligations 

résultant de ce mandat. 

 

Article  11 (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  : Des  autorisations  spéciales  d’absence avec maintien de 

salaire sont accordées, aux représentants des organisations syndicales qui sont mandatés pour assister aux congrès syndicaux 

ou instances syndicales dont ils sont membres élus ou pour lesquels ils sont nommément désignés conformément aux 

dispositions des statuts de l’organisation, quel que soit le niveau de cet organisme dans la structure du syndicat considéré. La 

durée de ces autorisations, accordées à un même agent au cours d’une année, ne peut excéder dix jours. 

Cette durée est portée à vingt jours par an lorsque les agents visés à l’alinéa précédent sont amenés à participer aux congrès 

ou aux réunions des organismes directeurs des organisations syndicales internationales et aux réunions des organismes 

directeurs des syndicats nationaux, des instances syndicales, des confédérations, des fédérations, des unions régionales et des 

unions départementales de syndicats. 

 

Article 12 : abrogé (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  

 

Article  13  :  Sur simple présentation de leur convocation à   ces   organismes,   les   représentants   syndicaux   appelés à 

siéger au sein des conseils économiques et sociaux régionaux, des comités d’hygiène et de sécurité, des conseils 

d’administration et des commissions des organismes sociaux ou mutualistes (sécurité sociale, mutuelles, caisses de retraite), 

des conseils d’administration des hôpitaux, des conseils d’administration et de perfectionnement des établissements 

d’enseignement, des conseils d’administration  et  des  commissions  des  organismes de formation professionnelle  et de 

l’emploi (CCREFP, Pôle Emploi, CODEI) se voient accorder une autorisation d’absence. La durée de cette autorisation 

comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette réunion pour permettre aux 

intéressés la préparation et le compte rendu des travaux. 

 

Article 14 : Un contingent d’heures de décharge d’activité de service à disposition des organisations syndicales 

représentatives au plan national et ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés à la commission paritaire nationale 

visée à l’article 56 du statut est établi comme suit : 

- pour les établissements de 10 à 20 agents : trois heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement ; 

- pour les établissements de 21 à 49 agents : cinq heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement ; 

- pour les établissements de 50 à 100 agents : sept heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement,   

huit heures dans le cas où il n’y a qu’une seule organisation syndicale ; 

- pour les établissements de 101 à 150 agents : dix heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement, 

onze heures dans le cas où il n’y a qu’une seule organisation syndicale ; 

- pour les établissements de 151 à 250 agents : quinze heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement  

- pour les établissements de 251 à 499 agents : vingt- quatre heures par mois par organisation syndicale et géré 

trimestriellement ; 

- pour les établissements de plus de 500 agents, trente heures par mois par organisation syndicale et géré trimestriellement. 

Au cas où il y aurait plus de deux organisations syndicales, le temps à répartir entre toutes les organisations est égal au 

double du temps prévu par organisation.  

Pour le décompte des effectifs, sont pris en compte les agents  titulaires  ou  contractuels  à  temps  plein  et  les agents  

titulaires  ou  contractuels  à  temps  partiel  dont la durée hebdomadaire de travail est au moins égale à dix-sept heures trente. 
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L’exercice des heures de décharge de service doit faire l’objet d’une information préalable du président ou de son représentant 

au moins trois jours à l’avance, sauf cas d’urgence à régler localement. 

 

Article15 : Les droits en matière d’avancement d’un agent bénéficiaire d’une décharge d’activité pour l’exercice d’un mandat 

syndical sont appréciés conformément au statut du personnel, comme s’il était en activité pendant le temps de décharge. 

Le licenciement d’un délégué syndical ou d’un représentant d’une organisation syndicale siégeant au sein de la commission  

paritaire  nationale  instituée  par la loi du 10 décembre 1952 et/ou de la commission paritaire nationale visée à l’article 56 ne 

peut intervenir que sur avis conforme du Ministre de tutelle. Cet avis est donné après que la commission paritaire locale aura 

elle-même formulé un avis sur l’opportunité de ce licenciement. 

L’avis conforme du Ministre de tutelle est notifié expressément au président de l’établissement dans un délai de deux mois à 

compter de la date de réception de la demande d’avis. Communication de cette notification est faite aux membres de la 

commission paritaire locale. 

La même procédure est applicable pour les délégués syndicaux n’exerçant plus leur mandat depuis moins de six mois et 

l’ayant exercé au moins un an. 

La mutation de poste ou d’emploi d’un délégué syndical entraînant  un changement  de résidence  administrative doit 

s’effectuer après l’avis de la commission paritaire locale et l’accord de l’intéressé.  

 

Article  16 : En cas de grève, le motif doit être transmis à l’établissement mentionné à l’article 1er  du statut concerné, par 

lettre recommandée avec avis de réception, avec un préavis de cinq jours francs à partir de la date de présentation. 

Lorsqu’un  préavis  de grève  nationale  est donné  pour un motif intéressant l’ensemble du personnel des établissements 

mentionnés à l’article 1er du statut par une organisation syndicale représentative au plan national, il est adressé au président de 

l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat dans les conditions ci-dessus et vaut pour l’ensemble des 

établissements mentionnés à l’article 1er  du statut. 

Durant la période de préavis, les partenaires sociaux auront pour obligation de se rencontrer et s’efforceront d’aboutir à un 

accord. 

La cessation concertée du travail entraîne une retenue du salaire fixée comme  suit : 

-  lorsqu’elle n’excède pas une heure, à une retenue égale à un cent cinquante et unième du traitement mensuel ; 

-  lorsqu’elle dépasse une heure, sans excéder une demi- journée, à une retenue égale à un soixantième du traitement 

mensuel ; 

-  lorsqu’elle  dépasse  une demi-journée,  sans  excéder une journée, à une retenue égale à un trentième du traitement 

mensuel. 

 

Article 17 : Afin de contribuer au financement des chargés d’études syndicales et/ou au fonctionnement des organisations 

syndicales représentatives ayant obtenu au moins 10% des voix aux élections en commission paritaire nationale visée à l’article 

56 du statut, une dotation globale annuelle de 20 000 points d’indice leur est attribuée par l’assemblée permanente des chambres 

de métiers et de l’artisanat. La répartition de cette dotation s’établira comme suit :  

 

20 000 points d’indice 
X nombre de voix obtenues 

Nombre de suffrages exprimés 
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ANNEXE IX : Conditions d’emploi à temps partiel 

 
Article  1er : Tout agent titulaire statutaire conformément à l’article 1er   du statut peut, sur sa demande motivée et sous 

réserve des nécessités du service, être autorisé par le président, après avis du secrétaire général ou du directeur général en ce 

qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, à travailler à temps partiel selon les modalités 

ci-après. 

Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux agents titulaires recrutés ou titularisés à temps partiel, ainsi qu’aux 

agents contractuels. 

 

Article  2 : Le temps partiel, lorsqu’il est accordé, l’est pour une durée indéterminée. Si l’agent désire reprendre un emploi 

à temps plein, il doit faire connaître son intention dans un délai minimum préalable de trois mois. Il bénéficie d’une priorité 

pour retrouver un même emploi à temps complet ou, à défaut, un autre emploi équivalent disponible dans l’établissement. En 

aucun cas, il ne peut se prévaloir d’un droit à retrouver un emploi à plein temps s’il a demandé à bénéficier d’un emploi à 

temps partiel. 

 

Article  3 : L’établissement doit porter à la connaissance des agents bénéficiant du temps partiel ayant demandé leur 

réintégration à temps complet la liste des emplois disponibles correspondant à la priorité indiquée à l’article 2. 

Dans l’impossibilité de satisfaire les demandes de retour au temps complet, l’établissement en informera les intéressés et 

les organisations syndicales représentées dans l’établissement et leur fera connaître les motifs par écrit. 

 

Article  4 : Le  temps  partiel  est  fixé,  pour  chaque agent  demandant  à  en  bénéficier,  pour  une  durée  choisie entre 

50% et 90% du temps complet pratiqué dans l’établissement. 

Les  modalités  d’application  font  l’objet  d’un  accord écrit entre l’établissement et l’agent et ne peuvent être modifiées 

par la suite sans l’accord des deux parties.  

 

Article  5 : L’agent autorisé à travailler à temps partiel perçoit un traitement calculé au prorata de son temps de travail par 

rapport à un travail à temps complet. 

La prime de transport, éventuellement due, est maintenue à taux plein. 

Les agents à temps partiel ont droit pour une année de service accompli du 1er  juin au 31 mai à un congé payé annuel d’une 

durée égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de services pendant la période de référence. Lorsque, pour une même 

période de référence, l’agent aura travaillé, pour partie à temps plein, pour partie à temps partiel, la rémunération  versée pour 

sa période de congés sera calculée au prorata des droits acquis par l’agent pour les périodes de travail à temps plein et à temps 

partiel. 

La règle du prorata vaut également  pour l’application des articles 48 à 52 du statut. 

Les agents autorisés à accomplir un travail à temps partiel sont exclus du bénéfice des allocations chômage pour le temps 

non travaillé en fonction des modalités prévues par le premier alinéa de l’article 4 de la présente annexe. 

 

Article  6 : Les  agents  travaillant  à  temps  partiel peuvent effectuer des heures complémentaires à la demande de leur chef 

de service après l’avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres 

de métiers et de l’artisanat, en dépassement de la durée de leur temps de travail. 

Le nombre d’heures complémentaires effectuées par un agent à temps partiel au cours d’une même semaine ou d’un même 

mois ne peut être supérieur au dixième de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail prévue. 

Ces heures complémentaires sont rémunérées au taux normal sans majoration. 

Les heures complémentaires  ne peuvent avoir pour effet de  porter  la  durée  du  travail  effectuée  par  un  agent au-delà 

de la durée légale. Le refus d’effectuer les heures complémentaires proposées par l’employeur au-delà des limites fixées ne 

constitue pas une faute ou un motif de licenciement. 

Les heures effectuées par un agent à temps partiel au-delà des  heures  complémentaires  sont  considérées  comme des 

heures supplémentaires et rémunérées comme telles. 

 

Article 7 : En cas de licenciement, révocation ou démission  pour  un  motif  reconnu  légitime,  l’agent  à temps partiel 

bénéficie de l’allocation chômage prévue à l’article 36 du statut. 

 

Article  8 :  Pour la détermination des droits à avancement et à la formation, les périodes de travail à temps partiel sont 
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assimilées à des périodes à temps plein. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Le président de l’établissement effectue annuellement, pour chaque agent 

concerné, le calcul du nombre d'heures venant abonder le compte personnel de formation. En vue d'assurer le suivi des 

comptes personnel de formation par la Caisse des dépôts et consignations, le président de l’établissement dresse la liste des 

agents bénéficiaires de cet abondement. La somme due correspond au nombre d'heures venant abonder le compte personnel 

de formation, multiplié par un montant forfaitaire de 50 euros. Cette somme s'ajoute aux sommes qui doivent être consacrées 

au financement du compte personnel de formation. Le président de l’établissement concerné adresse avant le 1er mars de 

chaque année au Conseil national paritaire de la formation, la liste des salariés bénéficiaires de ces dispositions plus 

favorables ainsi que le nombre d'heures de formation supplémentaires attribuées. De même, en vue d'assurer l'alimentation 

des comptes personnels de formation des agents, le président de l’établissement concerné informe le Conseil national 

paritaire de la formation avant le 1er mars de chaque année, de la durée de travail à temps plein applicable à ces agents. 

Les cotisations  sociales  sont,  le cas échéant,  réduites au prorata, selon la législation en vigueur en la matière (article 5 de la 

loi n° 81-64 du 28 janvier 1981). 

En cas de licenciement, les indemnités éventuellement dues sont calculées au prorata des périodes d’emploi effectuées par 

l’agent à temps plein et à temps partiel depuis son entrée en fonction dans l’établissement. 

L’indemnité de fin de carrière prévue à l’article 37 du statut est calculée au prorata des périodes d’emploi effectuées par 

l’agent à temps plein et à temps partiel depuis son entrée en fonction dans l’établissement. 

 

Article  9 : Les agents employés à temps partiel sont électeurs et éligibles aux commissions paritaires. 

En cas de litige relatif à l’exercice du travail à temps partiel, les intéressés peuvent saisir la commission paritaire dont ils 

relèvent. 

S’ils  bénéficient  d’heures  de  décharge  syndicale,  leur temps de travail ne peut être réduit de plus d’un tiers à ce titre. 

 

Article  10 : A condition d’en informer le président de l’établissement, les agents à temps partiel ou incomplet peuvent exercer 

une autre activité lucrative, sous réserve que cette activité ne soit pas de nature à compromettre leur indépendance au sens de 

l’article 4 du statut. 
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ANNEXE X : Protocole d’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail 
 

Volonté commune des collèges employeurs et salariés 

 

a/ Pour les personnels administratifs des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut : 

Les collèges employeurs et salariés, conscients de la nécessité d’adapter la gestion sociale à l’environnement des 

établissements mentionnés à l’article 1er  du statut, décident par le présent accord d’étendre à leurs agents le bénéfice de 

l’aménagement et de la réduction du temps de travail, réforme sociale voulue par le législateur. 

Par référence aux choix effectués par le Gouvernement pour  la  fonction  publique  de  l’Etat,  ils  conviennent que cette 

réduction doit s’opérer, conformément aux textes qui l’instituent, sans réduction de salaire. A cet égard, les deux collèges 

déplorent unanimement que les établissements mentionnés à l’article 1er  du statut soient écartées du bénéfice de l’aide 

publique prévue pour les entreprises. 

Les  deux  collèges  conviennent  que  la  réduction  du temps de travail ouvre corollairement la discussion sur son 

aménagement. 

Ils s’accordent sur le constat d’une grande diversité de la situation des chambres de métiers et de l’artisanat à cet égard 

et conviennent que cette diversité doit être prise en compte. 

Ils  décident   d’une  commune   volonté   de  maintenir les dispositions statutaires et les conditions générales d’emploi    

des    agents    contractuels    sous    réserve des adaptations négociées rendues nécessaires par l’aménagement et la réduction 

du temps de travail. Ils réitèrent à cet égard leur volonté d’engager une véritable réforme urgente et nécessaire de ce statut 

qui reprendra à l’issue de cet accord. 

Ils conviennent que l’aménagement et la réduction du temps de travail doivent se faire dans la double optique du 

maintien du service public dans l’intérêt des artisans, des apprentis et des usagers, et de la légitime prise en compte des 

intérêts des agents, notamment du maintien de la rémunération existante. 

 

b/ Pour les enseignants : 

Les collèges employeurs et salariés affirment ensemble la nécessité de maintenir une présence forte des chambres de 

métiers et de l’artisanat dans les champs de la formation initiale et de la formation continue du secteur des métiers. 

Ils conviennent que, dans cette optique, il y a nécessairement lieu d’adapter la réduction du temps de travail aux 

professeurs titulaires et stagiaires ou agents contractuels de droit public en tenant compte de la spécificité de leurs fonctions 

et de l’intérêt des jeunes et de l’entreprise. 

Ils conviennent également que la réduction du temps de travail des professeurs doit respecter les contraintes nées de 

l’alternance. 

Ils s’accordent sur le constat d’une grande diversité de la situation des chambres de métiers et de l’artisanat à cet égard 

et conviennent que cette diversité doit être prise en compte. 

Ils conviennent que l’aménagement et la réduction du temps de travail des professeurs doivent se faire dans la double 

optique du maintien du service public dans l’intérêt des métiers, des apprentis et des usagers et le respect de la fonction 

enseignante. 

L’ensemble de ces dispositions s’applique dans les établissements mentionnés à l’article 1er  du statut. 

 

Dispositions communes 

I  -  L’accord national 

L’accord cadre national sur l’aménagement et la réduction du temps de travail dans les chambres de métiers et de 

l’artisanat a pour but : 

• de    poser    les    principes    généraux    organisant l’aménagement et la réduction du temps de travail dans les 

établissements mentionnés à l’article 1er  du statut ; 

• de permettre la conclusion d’accords locaux dans les limites et selon les modalités de négociation et de conclusion qu’il 

définit ; 

• de  déterminer  un  dispositif  d’aménagement  et de réduction du temps de travail destiné à s’appliquer à défaut d’accord 

local. 

 

II  -  Les accords locaux 

1° Objet et portée de l’accord local 

Un accord spécifique peut régler dans chaque établissement les modalités de l’aménagement et de la réduction du temps 

de travail. 
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Les dispositions ci-après s’appliquent à défaut d’accord local. Toutefois l’accord local ne peut pas remettre en cause les 

dispositions relatives à la commission paritaire locale. 

 

2° Modalités de discussion 

Les discussions préalables à la négociation et à la signature sont menées en concertation, avec les délégués syndicaux ou les 

salariés mandatés et dans tous les cas les représentants du personnel. 

 

3° Modalités de négociations et de signature 

Les accords locaux sont négociés et signés par le président de l’établissement et les délégués syndicaux désignés  par  les  
organisations  syndicales  représentatives selon les critères du statut (annexe VIII article 14) existants  dans  l’établissement  ou,  

à  défaut,  par  les salariés  mandatés.  Dans  le  cas  où  il  n’existerait  pas de délégué syndical dans l’établissement, la ou les 

organisations syndicales représentatives dans le ressort de l’établissement selon les critères fixés par le statut, mandatent à la 

demande du président de l’établissement adressée à la commission paritaire nationale visée à l’article 56 du statut, un 
représentant, membre du personnel en fonction dans l’établissement qui a qualité pour négocier et signer.  

Les   accords   locaux   conclus   sont   adressés   par   le président de la chambre dans la semaine à la commission paritaire 

nationale visée à l’article 56 du statut, qui les adresse sans délai à chacun des collèges. Ils sont applicables après  examen  par  

la  commission  paritaire  nationale visée à l’article 56 du statut, qui peut invalider tout ou partie de leurs dispositions, au regard 
des objectifs du présent accord. 

Dans un délai d’un mois à compter de la réception, chaque membre de la commission paritaire nationale mentionnée à 

l’article 56 du statut, peut indiquer au secrétariat de la commission s’il s’oppose à la validation de ces accords. Au terme du 

délai précité, l’ensemble des avis recueillis par le secrétariat de la commission est systématiquement communiqué aux membres 

de la CPN 56. 

En l’absence de réponse de la commission paritaire nationale mentionnée à l’article 56 du statut, les accords locaux seront 

applicables au terme du délai de deux mois suivant la date de réception. 

La reprise des journées de congés supplémentaires accordées au-delà des règles prévues par le statut, antérieurement au 3 

juillet 2001, est effectuée à hauteur de 50 % dans la limite de deux jours par an. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 4° Modalités de dénonciation des accords locaux 

 Les accords locaux sont dénoncés à l’initiative du président, des délégués syndicaux de l’établissement ou, à défaut, par 

les salariés mandatés. La dénonciation des accords locaux est notifiée dans les conditions visées à l’article 6 du statut. 

L’accord local cesse de produire ses effets le dernier jour du troisième mois suivant la date de notification de sa 

dénonciation. Ce délai est mis à profit pour conclure un nouvel accord conformément aux modalités visées au 3°. Passé ce 

délai, en l’absence de conclusion d’un nouvel accord, l’accord national s’applique de plein droit. 

La dénonciation de l’accord local est immédiatement portée à la connaissance de la commission paritaire locale de 

l’établissement, de l’établissement régional de rattachement et de la commission paritaire nationale visée à l’article 56 du statut 

par le président de l’établissement. 

 

III - Définition  des temps de travail 

1° Définition du temps de travail effectif 

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se 

conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à leurs occupations personnelles. 

 

2° Temps de déplacement 

Le temps de déplacement professionnel qui ne comporte pas de découcher fait partie du temps de travail effectif. Cependant, 

en accord avec l’agent il peut être forfaitisé. 

 

3° Temps de formation 

Le temps de formation pris au titre du plan de formation est considéré comme un temps de travail effectif. 

 

4° Temps d’astreinte 

Le temps d’astreinte est le temps pendant lequel l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son 

employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin de rester en mesure d’intervenir pour effectuer une 

mission au service de l’établissement. 

L’accord local doit lister de façon limitative les emplois concernés 

Le temps d’intervention est compté comme temps de travail effectif. 

Si l’agent assure la surveillance des dortoirs, la durée du service, du coucher au lever des élèves, est décomptée pour trois 

heures, temps d’intervention éventuelle compris. 

 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

153 
 

5° Temps de travail de nuit 

Le temps de travail de nuit est celui qui est effectué entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de 7 heures 

consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. Une heure de travail réel de nuit équivaut à une heure et demi de travail 

effectif. 

 

6° Temps de travail du week-end 

Le temps de travail du week-end est effectué le samedi ou  le  dimanche.  A  l’exception  des  heures  effectuées dans le 

cadre des cycles de travail défini par service, une heure de travail de week-end ou de jours fériés équivaut à une heure et 

demi de travail effectif. 

Si des heures d’enseignement sont dispensées le samedi au titre d’une action de formation continue, les agents concernés 

bénéficient d’un repos consécutif d’au moins quarante huit heures incluant le dimanche. 

Le travail du dimanche et des jours fériés se fait avec l’accord de l’agent. 
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1 - L’AMENAGEMENT ET LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES PERSONNELS ADMINISTRATIFS 

 

I - Calcul de la réduction du temps de travail 

• L’année comprend : 

104 jours de repos hebdomadaire (52 x 2) 

25 jours ouvrés de congés annuels (5 semaines) 

8 jours fériés + 3 à 5 jours fériés susceptibles de tomber un jour ouvré, soit 137 à 142 jours non travaillés sur 365 jours. 

• Il est convenu que, pour les calculs ci dessous, la durée moyenne de huit jours fériés sera prise en compte. Chaque jour 

férié supplémentaire, au-delà du 8ème jour tombant un jour ouvré, doit être compté pour 1/5ème   de la durée hebdomadaire 

moyenne de travail effectif. 

 •  Reste donc sur ces bases 228 jours travaillés, soit 45,6 semaines  (45  semaines  et  trois  jours),  représentant 1596 heures. 

 

II - Modalités de la réduction du temps de travail 

La réduction  du temps  de travail  générée  par le passage d’un horaire  hebdomadaire  moyen de 39 heures à un horaire 

hebdomadaire moyen de 35 heures est de 182 heures. 

 

1°) Règle nationale  

Pour  l’ensemble  des  services,  la  réduction  du  temps de travail s’applique par réduction hebdomadaire du nombre 

d’heures travaillées. 

A défaut d’accord local, s’applique la règle nationale suivante : la durée  moyenne hebdomadaire de travail effectif est fixée 

à 35 heures. Tout personnel administratif d’un service d’un des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut ne peut être 

contraint à une durée de travail inférieure à une demi-journée, par jour d’ouverture, la  demi-journée  étant  entendue  comme  

la  partie  se situant de part et d’autre de la pause méridienne. 

 

2°) Règle applicable aux accords locaux 

a) Décompte et utilisation des crédits RTT 

Pour les établissements  ayant opté pour une réduction du temps  de travail  avec  R.T.T.,  le passage  de 39 à  

35 heures fait naître un crédit “RTT” selon le tableau indicatif suivant :  

 

Hebdo Jour Nbre de jours RTT Heures 

39h 7,8h/j 23 182 

38h 7,6h/j 17,25 134,50 

37h30 7,5h/j 15,2 114 

37h 7,4h/j 11,5 91 

36h 7,2h/j 5,75 44,80 

35h 7h/j 0 0 

 

(Avis CPN  52  d u 4 juillet 2018  -  JORF  1 3  s e p t e mb r e  2018) Les  J.R.T.T.  pourront  être  épargnés  dans  un  compte épargne temps.  

 

b) Décompte de la durée du travail  

• Sont assimilés à du temps de travail effectif pour le décompte de la durée du travail, et donnent donc droit à création de 

JRTT. 

-  le temps de formation professionnelle dans le cadre du plan de formation ; 

-  les  autorisations  d’absence  accordées  aux  agents exerçant un mandat public électif ; 

-  les absences  motivées  par l’exercice  d’un mandat syndical ; 

-  le congé de maternité. 

•  Sont  exclus  du  temps  de  travail  effectif  pour  le décompte de la durée du travail : 

-  les  absences  pour  maladie,  accident  du  travail  et congé parental ; 

-  le congé de solidarité familiale ; 

-  les congés pour évènements familiaux ; 

-  le congé de paternité ; 

-  les autorisations  d’absence  accordées  pour donner des soins à un enfant malade ; 

-  les autres autorisations d’absence pour convenance personnelle. 

 

 

Ces absences réduisent le crédit de RTT dans les conditions définies dans le tableau ci-dessous.  
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Horaire hebdomadaire 
Crédit  RTT théorique 

pour 228 j travaillés 

Diminution pour une 

journée d’absence 

39h 182h 48 minutes 

38h 134,5h 36 minutes 

37h30 114h 30 minutes 

37h 91h 24 minutes 

36h 45,5h 12 minutes 

 

c) Les modalités de répartition des jours RTT : 

La moitié des jours ouvrés constituant le crédit de RTT est prise au choix de l’agent, l’autre moitié, accordée au choix 

de l’employeur. 

Le décompte des jours RTT du crédit total s’effectue en heures selon la programmation de la semaine au cours de 

laquelle ils sont pris. 

 

III  –  Organisation du temps de travail 

Le travail est organisé en périodes de référence dénommées cycles. Les heures de travail sont définies à l’intérieur du 

cycle qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel de manière à ce que la durée du travail soit égale à 1596 

heures. 

Les cycles peuvent varier entre eux et selon les services.  

L’amplitude du cycle hebdomadaire est comprise entre 43 heures et 32 heures pour un temps complet. 

La durée moyenne de travail effectif ne peut être supérieure à 41 heures sur un ensemble de huit semaines consécutives. 

La programmation des cycles de travail hebdomadaire pour une durée de huit semaines est communiquée à l’agent au 

moins trois semaines avant le début de ce groupe de cycles. 

A l’expiration de chaque période de huit semaines, la moyenne cumulée de travail effectif est communiquée à l’agent. 

Les règles d’encadrement de la durée du temps de travail effectif sont les suivantes : 

- la durée quotidienne maximale est de dix heures ; 

- l’amplitude  journalière  maximale  comptée  entre  le début et la fin de la journée de travail est de 11 heures. 

- aucune période de travail quotidienne ne peut atteindre six heures consécutives sans que l’agent ne bénéficie d’une 

pause d’au moins vingt minutes. 

Au delà de la durée  maximale  fixée  à quarante trois heures au cours d’une même semaine, des dérogations peuvent 

être accordées en cas de circonstances exceptionnelles pour une période limitée avec l’accord de l’agent et des délégués 

syndicaux et, à défaut, des représentants du personnel. 

Le repos quotidien est de onze heures minimum. 

Le repos hebdomadaire doit être de trente huit heures minimum. Il comprend en principe le dimanche sauf dérogation 

justifiée par des circonstances particulières avec l’accord de l’agent. 

Les  personnels  administratifs  des  CFA  dont  l’accord local prévoit que l’horaire moyen hebdomadaire est supérieur 

à 35 heures prennent, lorsque l’accord en prévoit expressément la possibilité, leurs jours de RTT prioritairement pendant 

les périodes de fermeture du CFA pour congés scolaires et sous réserve des nécessités du service.  

 

IV  –  Calcul des heures  supplémentaires 

Sont des heures supplémentaires les heures travaillées en dépassement de la durée hebdomadaire fixée. 

Les heures supplémentaires ne peuvent être qu’exceptionnelles. 

Les heures supplémentaires donnent lieu à équivalence en temps de travail effectif comme indiqué ci-après. 

Chaque heure supplémentaire jusqu’à la quatrième équivaut à une heure et quart de travail effectif, chaque heure 

supplémentaire effectuée au-delà de la quatrième équivaut à une heure et demi de travail effectif. 

A défaut de pouvoir être compensées  en temps ou en cas de demande expresse de l’agent, elles donnent lieu à une 

majoration de traitement de 25% pour les quatre premières heures et de 50% au-delà. 

Quand des heures supplémentaires sont dues, leur règlement est ajouté à la rémunération principale. 

 

V  –  Dispositions  relatives aux cadres  non intégrés 

Les cadres dirigeants 

Les cadres dirigeants des établissements mentionnés à l’article 1er   du statut ne sont pas soumis à décompte du temps 

de travail dans les conditions énoncées ci dessus. Il leur est accordé une réduction de dix jours à prendre moitié à leur choix, 

moitié à celui de l’établissement. 

Sont considérés comme cadres dirigeants les cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance 
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implique une grande liberté dans leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonomes 

et perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés pratiqués dans leur établissement. 

Les secrétaires généraux sont considérés comme cadres dirigeants. En outre, d’autres cadres peuvent être considérés comme 

cadres dirigeants dont les emplois sont alors énumérés dans l’accord local.  

 

Les cadres autonomes 

Les cadres dont la nature des responsabilités ou des fonctions ne permet pas de prédéterminer la durée du temps de travail 

peuvent, sur leur demande et avec l’accord de l’établissement,  bénéficier  d’une  réduction  forfaitaire du temps de travail 

exprimée en jours, à rémunération inchangée. 

Leur temps de travail est fixé par des conventions annuelles individuelles fixant à 210 jours le nombre maximum de jours 

de travail effectif. 

Elles sont implicitement renouvelées à défaut de dénonciation dans les trois mois de leur terme. 

Ces emplois sont définis et listés par l’accord local. 

En l’absence d’accord local, les cadres répondant à la définition ci-dessus, peuvent présenter leur demande.  
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2 - PROFESSEURS DES CHAMBRES DE METIERS ET DE L’ARTISANAT 

 

I  - Calcul et modalités de la réduction du temps de travail 

La durée annuelle légale de travail est de 1435 heures réparties sur 41 semaines maximum. 

Le service de l’enseignant se répartit selon les chambres de métiers et de l’artisanat sur une durée annuelle de 35 à 41 

semaines d’enseignement. 

La durée hebdomadaire du travail est de 35 heures. 

Le temps de travail effectif sur une semaine se répartit entre : 

• un temps d’enseignement ; 

• un temps pédagogique individuel ; 

• un temps pédagogique collectif. 

Pour la semaine en moyenne : 

• le temps d’enseignement est de 21 heures ; 

• le temps pédagogique individuel est de 12 heures ; 

• le temps pédagogique collectif est de 2 heures. 

Lorsque l’année scolaire d’un établissement de formation est inférieure à 41 semaines, le temps d’enseignement est 

réparti sur ces semaines  dans une limite de 26 heures hebdomadaires et au maximum de 861 heures pour l’année scolaire. 

Le solde éventuel est compensé par un service normalement effectué dans le cadre de l’horaire de la chambre. Il peut être 

dérogé à cette disposition par un accord local. 

 

II  -  Définition des temps de travail 

Le temps de travail effectif comprend trois catégories d’heures : 

•  le temps d’enseignement qui comprend les heures d’enseignement ; 

• le temps pédagogique collectif qui comprend les réunions pédagogiques, les conseils de classes, les conseils de 

discipline élèves, les commissions de choix de sujets, la surveillance et la correction d’examens, l’entretien d’évaluation apprenti 

(contraintes de services) ; 

•  le solde, sous forme de temps pédagogique individuel, attaché au temps d’enseignement, qui comprend les activités 

de recherche, de préparation, de correction (hors temps de correction d’examens), et de gestion des produits et matières 

nécessaires à la mise en œuvre de séquences pédagogiques, ainsi que les heures et journées de promotion de l’alternance. Les 

professeurs organisent librement leur temps pédagogique individuel. 

 

III  –  Organisation du temps de travail des professeurs  

 

Le travail des professeurs est organisé en cycle hebdomadaire.  

L’horaire hebdomadaire d’enseignement est de 21 heures en moyenne sur 41 semaines. 

Le temps d’enseignement hebdomadaire est compris entre 14 et 26 heures dans la limite de 861 heures pour l’année 

scolaire, sans que le nombre de semaines de plus de 24 heures puissent excéder 8. Dans tous les cas, le temps d’enseignement 

hebdomadaire est compté au minimum pour 14 heures. 

Toute heure d’enseignement au delà de 861 heures dans l’année scolaire est comptée comme heure supplémentaire. 

La durée quotidienne d’enseignement ne peut dépasser six heures sauf accord de l’agent. Lorsque l’enseignement de 

matières particulières l’exige, notamment pour la réalisation de certaines séquences pédagogiques à caractère technique, 

cette durée peut être portée à sept heures. 

L’heure de cours se répartit en 55 minutes d’enseignement et 5 minutes d’interclasse. 

La détermination de l’emploi du temps des professeurs fait l’objet d’une négociation annuelle entre le président de la 

chambre, le secrétaire général, le directeur du centre de formation et les délégués syndicaux. 

La date exacte des congés est fixée par le président de la chambre de métiers et de l’artisanat ou de la chambre régionale 

de métiers et de l’artisanat après la négociation prévue par le statut sur proposition du secrétaire général après avis du 

directeur du centre de formation. 

Les emplois du temps sont communiqués à l’agent dans le délai minimum de deux semaines avant le début de chaque 

cycle hebdomadaire. 

Ces délais sont réduits à une semaine au cours des mois de septembre et octobre. 

Les emplois du temps ne peuvent être modifiés dans un délai inférieur qu’en cas de survenance d’un impératif de service 

inopiné (par exemple, absence d’un professeur) qui interdit le respect de la programmation initialement fixée. 

Chaque semaine comprend au moins une demi-journée libre d’enseignement.  

Dans le cas où un professeur n’aurait pas de cours dans une semaine d’ouverture du centre de formation aux apprentis, 

il doit, au cours de ce cycle hebdomadaire, un service pédagogique correspondant au nombre d’heures de cours programmé 

dans ce cycle. 
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Le temps pédagogique collectif de deux heures hebdomadaires est globalisé sur l’année. 

Dans le cas où un professeur n’a pas de cours ou est en sous charge au regard de l’horaire d’enseignement hebdomadaire 

programmé, il doit un service pédagogique ou de liaison d’entreprises correspondant. Ce temps peut être affecté à des activités 

comptabilisées dans le temps pédagogique collectif. 

 

IV - Visites d’entreprise 

Les visites d’entreprise font partie des obligations de service du professeur. 

Par accord local, notamment en cas d’existence de mode de financement particulier, les visites d’entreprise peuvent être soit 

rémunérées en sus, soit compensées en temps. 

Le temps consacré à une visite d’entreprise équivaut forfaitairement à 1 heure 30. Ce temps est pris à raison d’une heure sur 

le temps d’enseignement et de 30 minutes sur le temps pédagogique individuel. 

 Dans le cas d’un déplacement d’au moins une demi- journée, le temps de déplacement est compté pour son temps réel. 

 

V - Absences légales 

Lorsqu’elles sont visées au statut (jour férié, formation continue, maladie, grève), ou requises par l’établissement sur ordre 

de mission, les absences légales sont comptées pour un emploi du temps complet à raison de 4,20 heures de cours pour une 

journée et 21 heures d’enseignement et deux heures de temps collectif pour une semaine. Sur cette base et dans tous les autres 

cas il est appliqué la règle proportionnelle. 

 

VI – Promotion de l’alternance 

Les heures et journées de promotion de l’alternance dans le cadre de manifestations initiées par le centre de formation ou la 

chambre de métiers et de l’artisanat ou la chambre régionale de métiers et de l’artisanat et répondant à cet objet ne peuvent être 

refusées par le professeur dans la limite de deux jours par an. Au delà du temps disponible, elles sont régies par les dispositions 

relatives au calcul des heures supplémentaires. 

 

VII - Calcul des heures  supplémentaires 

Les heures supplémentaires sont dues soit en cas de dépassement de la durée d’enseignement fixée pour l’an- née à 861 

heures, soit en cas de dépassement de la durée annuelle de travail fixée à 1435 heures. 

Les heures supplémentaires générées au titre du temps pédagogique collectif s’imputent sur le temps d’enseignement non 

effectué. 

Les heures supplémentaires donnent lieu à majoration selon les règles suivantes : 

- les  heures  supplémentaires  donnent  lieu  à  une majoration de 25 % de la rémunération ; 

- les heures supplémentaires éventuellement dues sont payées en fin d’année d’enseignement, sur la base du coût horaire 

d’enseignement ou de travail pédagogique collectif selon le cas.  
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ANNEXE XI : L’entretien professionnel et la grille d’évaluation 
 

L’entretien professionnel a pour objet de faire le bilan par rapport aux objectifs arrêtés sur la période antérieure, de fixer 

les objectifs pour la période à venir, d’évaluer les compétences de l’agent. Il doit conduire à identifier les besoins en 

environnement du poste de travail et en formation, compte tenu des missions assignées à l’agent et de ses perspectives 

professionnelles en termes de carrière et de mobilité. 

La procédure de l’entretien professionnel se déroule à partir de la fiche de poste de l’agent et  selon  un guide d’entretien 

comportant plusieurs phases : 

1. Les renseignements administratifs portés sur la fiche personnelle du dossier d’entretien sont actualisés par le service ou 

la personne qui a en charge la gestion des ressources humaines et transmis aux agents désignés par le secrétaire général ou par 

le directeur général en ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, pour procéder aux 

entretiens. 

2. Le  supérieur  hiérarchique  prépare  l’entretien  en récoltant toutes les informations sur la période écoulée, sur les résultats 

obtenus et sur les objectifs nouveaux ou réactualisés de son service. Il complète les parties du dossier concernant les informations 

relatives aux objectifs retenus lors de l’entretien précédent. 

3. Le dossier est transmis à l’agent évalué qui prend connaissance des parties pré remplies du dossier. Il prépare son entretien 

en complétant les auto évaluations de la partie “bilan d’activité” et en listant sur la fiche individuelle de formation les formations 

souhaitées. Il remet le dossier au plus tard au terme d’un délai de huit jours. Le rendez-vous pour l’entretien est fixé lors de la 

remise du dossier et ne peut avoir lieu avant un délai de huit jours. 

4. L’entretien se déroule en suivant les étapes du dossier et le supérieur hiérarchique prend note de toutes les informations, 

remarques et décisions dans les parties réservées à cet effet. Pendant l’entretien, il est fait référence à l’évaluation précédente ; 

sont examinés les besoins en formation et le supérieur hiérarchique formule un avis sur la fiche individuelle de formation. 

5. Après visa du président, le compte-rendu de l’entretien et l’appréciation du secrétaire général ou du directeur général en 

ce qui concerne l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, sont communiqués à l’agent et portés à son 

dossier dans les délais prévus à l’article 16 du statut. 
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I - Fiche individuelle 

 

Nom : Prénom : 

Date de naissance : Adresse : 

Diplômes ou niveau : 

 

 

 

 

Situation professionnelle 

 

Emploi : 

Classement : Echelon : Durée de présence d’échelon : 

Date du dernier avancement d’échelon : Date du dernier avancement de classement : 

Date du transfert à la chambre régionale (uniquement pour les emplois concernés par la mutualisation des fonctions supports) : 

Mise à disposition de la chambre départementale (uniquement pour les emplois concernés par la mutualisation des fonctions 

supports) : oui/non : 

 

Fonctions actuelles : 

 

 

 

 

 

Carrière 

 

Fonctions précédemment occupées 

 

 

 

 

Affectation 

De 

A 

 

 

 

 

Formations 

 

Nature des formations suivies 

 

 

Durée 

Date 
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II - Bilan d’activité 

 

Rappel des objectifs de la CMA 

 

 

 

 

 

Rappel des objectifs de la direction/du service 

 

 

 

 

 

 

Objectifs/Activités 

 

Résultats 

 

Auto évaluation Evaluation Commentaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NR R 

D NR R 

D 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NR : non réalisé  R : réalisé  D : dépassé 
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III - Objectifs de la période à venir 

 

Rappel des objectifs de la CMA 

 

 

Rappel des objectifs de la direction/du service 

 

 

Objectifs/activités Objectifs/activités retenues Commentaires 

 

 

VI - Conclusions de l’entretien 

 

Evolutions envisagées : (missions, responsabilités, métier) 

 

 

Bilan de l’entretien : 

 

 

 

 

Date :  Signature : 

 

Commentaire de l’agent 

 

 

 

 

Date :  Signature : 

 

Appréciation du secrétaire général 

 

 

 

 

Date :  Signature : 

 

Uniquement pour les emplois concernés par la mutualisation des fonctions supports : Proposition d’appréciation du secrétaire 

général de l’établissement d’accueil : 

 

Date : Signature : Evaluation du secrétaire général de l’établissement d’origine : 

 

 

Date : Signature : 
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V - Fiche individuelle de formation 

 

Besoins à satisfaire 

 

 

Formations demandées 

 

 

Résultats  attendus 

 

1 

 

2 

 

3 

 

Intitulé 

Coût Durée 

Avis du supérieur 

 

 

O N Motivation 

1 

 

2 

 

3 

 

Décision du SG Motivation 

 

O N Auto évaluation 

Evaluation 

 

Remarques : 

 

 

PS S TS PS S TS 

 

1 

 

2 

 

3 

 

 

PS : peu satisfaisant  S : satisfaisant  TS : très satisfaisant 
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ANNEXE XII : De la formation continue des agents de chambres de métiers et de l’artisanat  
 

Article 1er : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) La formation professionnelle continue s’exerce dans le cadre du 

plan de formation, de périodes de professionnalisation, de congés individuels de formation et dans le cadre du compte personnel 

de formation. 

 

Article  2 : Du plan de formation  

Les actions pouvant être prises en charge au titre du plan de formation sont réparties en trois catégories : 

 

Les actions d’adaptation au poste de travail 

Ces actions, qui répondent à un besoin immédiat et qui restent dans le champ de la qualification professionnelle de l’agent, 

sont indispensables pour maintenir la bonne exécution de son travail. Elles constituent du temps de travail effectif et donnent 

lieu au maintien de la rémunération. Elles sont sans incidence sur la rémunération ultérieure de l’agent ;  

 

Les  actions  liées  à  l’évolution  des  emplois  et  au maintien dans l’emploi 

Ces actions, qui correspondent à un besoin non immédiat et qui restent dans le champ de la qualification professionnelle de 

l’agent, sont indispensables au maintien de la bonne exécution à venir du travail. Elles sont mises en œuvre pendant le temps 

de travail.  

En cas de dépassement de la durée légale, celui-ci ne peut avoir pour effet de porter à plus de quarante-trois heures 

hebdomadaires la durée totale des heures effectuées. Ce dépassement et ses modalités nécessitent l’accord écrit de l’agent. Les 

heures correspondant au dépassement de la durée légale du travail, dans la limite de cinquante heures par an et par agent, ne 

donnent pas lieu à majoration pour heure supplémentaire. Ces heures sont soit rémunérées à taux normal soit récupérées ;  

 

Les actions de développement des compétences 

Ces actions, à l’initiative de l’agent, lui permettent d’accroître ses compétences dans le cadre de sa qualification ou d’acquérir 

une qualification dans un autre  secteur  que  celui  dans  lequel  il  exerce  son emploi. 

Lorsque cette formation intervient, en tout ou partie hors temps de travail, avec l’accord écrit de l’agent, dans la limite de 

quatre-vingts heures par an, il perçoit, pour les heures de formation hors temps de travail, une allocation de formation, n’ayant 

pas le caractère de rémunération, calculée au prorata du nombre d’heures sur la base de 50% de sa rémunération indiciaire nette.  

 

Avant le départ de l’agent  en formation,  l’employeur définit les engagements auxquels il souscrit dès lors que l’agent aura 

suivi avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues. 

Ces engagements portent sur les conditions dans lesquelles l’agent pourra accéder à l’issue de la formation à des fonctions  

correspondant   aux  connaissances   acquises et sur l’attribution de la classification  correspondant  à ces fonctions. Ils portent 

également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par l’agent. 

Le cumul d’activités, réalisées hors temps de travail ou en dépassement  de la durée  du travail  effectuées  par un même 

salarié, ne doit pas dépasser un plafond de quatre-vingts heures par an.  

 

Article  3 : Des périodes de professionnalisation 

La période de professionnalisation a pour objet de favoriser le maintien dans l’emploi des agents des établissements 

mentionnés à l’article 1er. Elle tend à permettre d’acquérir un diplôme, un titre à finalité professionnelle, une qualification 

professionnelle ou de participer à une action de professionnalisation. Elle peut donner lieu à une validation des acquis de 

l’expérience (VAE), réalisée pendant le temps de travail. 

Elle  est  destinée   aux  femmes   après  un  congé  de maternité, aux agents après un congé parental, aux travailleurs 

handicapés, aux agents réintégrant l’établissement après une longue maladie, une maladie professionnelle ou un accident du 

travail, aux personnes en  contrat  à durée  déterminé  adossé  à la  convention de financement chambre de métiers et de l’artisanat 

/ Région pour le centre de formation et pour un maintien de l’emploi, à ceux dont la qualification est insuffisante au regard de 

l’évolution des technologies et des organisations ou qui souhaitent consolider la deuxième partie de leur carrière, à ceux qui 

présentent un projet de création ou de reprise d’entreprise, aux agents ayant plus de quarante cinq ans ou ayant plus de vingt 

ans d’activité professionnelle. 

 

Article  4 : Congé individuel de formation 

A -  Les congés  individuels  de formation des agents statutaires ou sous contrat à durée indéterminée 

a  -  Les   conditions   pour   bénéficier   du   congé individuel de formation 

Le congé individuel de formation (C. I. F.) est le droit pour l’agent  de suivre une action de formation de son choix, à temps 
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plein ou partiel.  

La durée d’un congé individuel de formation ne peut être supérieure à un an si le stage est à temps plein, ou mille deux cents 

heures s’il s’agit d’un stage à temps partiel. 

Pour pouvoir bénéficier d’un congé individuel de formation, le demandeur doit justifier d’une ancienneté en qualité d’agent  

d’au moins  vingt-quatre  mois, consécutifs  ou non, dont douze mois dans l’établissement actuel. Pour un organisme de moins 

de dix agents, l’ancienneté est d’au moins trente-six mois, dont douze mois dans l’organisme actuel. 

Pour les stages débutant au premier semestre, la demande de congé doit être adressée au conseil national paritaire de la 

formation avant le 31 octobre. Pour les stages débutant au deuxième semestre, le dossier doit parvenir au conseil national 

paritaire de la formation avant le 31 mars.  

 

b  -  Les conditions de prise en charge financière 

Les conditions de prise en charge financière sont fixées par le conseil national paritaire de la formation. 

Lorsque la demande est acceptée, c’est l’employeur qui fait l’avance des frais inhérents à la formation. La convention de 

formation avec l’organisme formateur devra être établie au nom de l’établissement mentionné à l’article1er du statut.  

 

c  -  Les modalités d’une demande de congé individuel de formation  

L’agent doit, dans les conditions définies à l’article 6 du statut, adresser une demande au président de son établissement  

afin  d’obtenir  l’autorisation  d’absence pour suivre la formation choisie. La demande doit indiquer la date de début, la 

désignation, la durée et le nom de l’organisme de formation. 

Le président a un délai de trente jours suivant la réception de la demande d’autorisation  d’absence pour formuler son avis 

dans les conditions définies à l’article 6 du statut. L’autorisation d’absence peut être différée d’un an. 

Si l’avis est favorable, l’agent doit ensuite adresser une demande de prise en charge financière totale ou partielle de sa 

formation au conseil national paritaire de la formation.  

 

B  -  Les congés  individuels  de formation  des agents sous contrat à durée déterminée 

Les agents qui sont sous contrat à durée déterminée peuvent bénéficier du droit au congé individuel de formation s’ils 

justifient des deux conditions d’ancienneté suivantes : vingt-quatre mois, consécutifs ou non, en qualité de salarié au cours 

des cinq dernières  années, dont quatre mois, consécutifs ou non, sous contrat à durée déterminée au cours des douze derniers 

mois. 

Le congé individuel de formation des contrats à durée déterminée doit débuter au plus tard douze mois après le terme du 

contrat à durée déterminée. 

L’agent en contrat à durée déterminée dont le congé individuel de formation a été accepté est rémunéré durant la formation  

dans le cadre d’un contrat dont les modalités sont prévues dans le code du travail pour les congés individuels de formation 

des agents sous contrat à durée déterminée.  

 

Article  5 :  (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Compte personnel de formation 

Chaque agent relevant du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat bénéficie d’un compte personnel 

d’activité comprenant un compte personnel de formation et un compte engagement citoyen dans les conditions définies par 

l’ordonnance n° 2017-43 prévue par l’article 45 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 

du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels. 

Sont notamment éligibles au compte personnel de formation, en plus des formations prévues par l’ordonnance n° 2017-43, 

les formations figurant sur la liste établie par la CPN 52 et annexée au statut du personnel (annexe XXIII). 

Lorsque la formation est effectuée sur le temps de travail de l’agent, le contenu de la formation nécessite l’accord préalable 

de l’employeur. 

Cette liste de formation sera transmise par le Conseil national paritaire de la formation au Conseil national de l’emploi, de 

la formation et de l’orientation professionnelles et à la Caisse des dépôts et consignation.  

Les personnes habilitées à transmettre cette liste de formation sont désignées par arrêté du Président de la CPN52. 

Les frais pédagogiques et les frais annexes, composés des frais de transport, de repas, et d'hébergement occasionnés par la 

formation suivie par l’agent qui mobilise son compte personnel de formation, pendant son temps de travail ou hors temps de 

travail, sont pris en charge par l’employeur ou par le CNPF dans le cadre des fonds affectés à la prise en charge du compte 

personnel de formation, dans les conditions définies par l’ordonnance n°2017-43 du 19 janvier 2017. 

Les frais de garde d’enfant ou de parent à charge occasionnés par la formation suivie par l’agent qui mobilise son compte 

personnel de formation peuvent être pris en charge dans les conditions définies par le règlement intérieur du CNPF. 

La prise en charge par le conseil national paritaire de la formation de la rémunération des agents en formation pendant le 

temps de travail au titre du compte personnel de formation, dans la limite, pour chaque agent concerné, de 50 % du montant 

total pris en charge par le conseil national paritaire de la formation pour le financement de la formation des heures inscrites 

sur le compte, est subordonnée à l'existence d'un accord exprès du conseil national paritaire de la formation. 
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Lorsque l’agent mobilise son compte personnel de formation à l'occasion d'un congé individuel de formation (CIF), le fonds 

paritaire de sécurisation des parcours professionnels prend en charge le financement des frais pédagogiques associés au CIF, 

selon les modalités déterminées au 4° de l'article L. 6332-21 du code du travail. 

Ces prises en charge se font dans la limite du nombre d'heures inscrites sur le compte personnel de formation de l’agent.  
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ANNEXE XIII : Dispositions relatives au conseil national paritaire de la formation 
 

I  –  Composition 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Le conseil national de la formation est composé paritairement de six représentants 

des présidents des chambres de métiers et de l’artisanat départementales, des chambres de métiers et de l’artisanat 

interdépartementales, des chambres régionales de métiers et de l’artisanat ou des chambres de métiers et de l’artisanat de région 

désignés par le bureau de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat et de six représentants des agents inscrits 

à l’effectif des chambres de métiers et de l’artisanat départementales, des chambres de métiers et de l’artisanat interdépartementales, 

des chambres régionales de métiers et de l’artisanat ou des chambres de métiers et de l’artisanat de région et de l’assemblée 

permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, désignés par les organisations syndicales représentatives, en respectant leur 

représentation au sein de la commission paritaire nationale instituée en application de la loi du 10 décembre 1952, dite CPN 52. 

La composition du conseil national paritaire de la formation est complétée par la participation d’un représentant des secrétaires 

généraux,  désigné par le syndicat des secrétaires généraux le plus représentatif. Il siège en qualité d’expert et a un rôle consultatif. 

Dans les mêmes conditions que pour les titulaires, sont désignés six suppléants des représentants des présidents, six suppléants 

des représentants des agents, et un suppléant du représentant des secrétaires généraux. 

Les membres du conseil national paritaire de la formation sont désignés en même temps que le renouvellement des chambres de 

métiers et de l’artisanat et siègent valablement jusqu’à la désignation des nouveaux membres. 

Le conseil national paritaire de la formation est présidé par le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat ou son représentant non membre du collège des présidents. Le président ne prend pas part au vote. 

Le directeur général des services de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat, ou son représentant, assiste 

aux réunions du conseil national paritaire de la formation. Il a un rôle consultatif. 

Le conseil national paritaire se dote d’un règlement intérieur. 

 

II  -  Rôle et fonctionnement du conseil national paritaire de la formation 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018)  

Le conseil national paritaire de la formation : 

o gère la formation dans un cadre annuel, en fonction de la transmission des besoins prospectifs des établissements  mentionnés à 

l’article 1er   du statut et de leurs agents ; 

o fixe  la  répartition  de  la  collecte  par  enveloppe d’intervention : plan de formation, périodes de professionnalisation, congés 

individuels de formation et compte personnel de formation; 

o reçoit  et  examine  les  plans  de  formation  et  le demandes individuelles de formation, en contrôle la réalisation selon les règles 

fixées dans le règlement intérieur ; 

o décide, en fonction des types de formation, de leur affectation sur les enveloppes correspondantes ; 

o juge de la recevabilité des plans de formation au regard  des  orientations  stratégiques,  en  lien  avec les axes de la mandature 

et les priorités arrêtées par l’assemblée   générale   de   l’assemblée   permanente des  chambres   de  métiers   et  de  l’artisanat,   ainsi 

qu’avec les orientations prises en commissions paritaires nationales 56 et 52. 

Le conseil national paritaire de la formation se réunit au moins trois fois par an, en séance ordinaire, pour la définition des 

priorités des actions et pour l’examen : 

o des plans de formations prévisionnels et réalisés ; 

o des demandes individuelles de formation des agents (CIF, CPF, VAE, bilan de compétence...) ; 

o des demandes de périodes de professionnalisation ; 

o du pré bilan et du bilan financier. 

Il peut se réunir en séance extraordinaire, sur convocation de son président ou sur demande de la moitié de ses membres. Le 

conseil de formation se réunit dans les locaux de  l’assemblée  permanente  des  chambres  de  métiers et de l’artisanat.  

Les convocations pour les réunions du conseil national sont adressées aux membres titulaires au moins quinze jours avant la 

séance. Elles contiennent l’ordre du jour prévisionnel. 

Toute question transmise par écrit, au président, par un membre du conseil et reçue par lui, dans un délai de cinq jours francs avant 

celui où se tient la séance, est ajoutée à l’ordre du jour initial. 

La présence de la moitié de ses membres, dont au moins un représentant du collège des présidents et un représentant du collège 

des salariés est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Ces procès verbaux sont  soumis  à  l’approbation  des  membres  lors  de  la séance suivante 

du conseil. Ils sont ensuite signés par le président. 

Pour la participation aux réunions du conseil national paritaire de la formation, les membres sont indemnisés dans les mêmes 

conditions et selon les mêmes modalités que pour la participation aux séances de la commission paritaire nationale inscrite à l’article 

56 du statut. 
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III  –  Fonctionnement et suivi technique et financier  

 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat : 

- assure les tâches administratives et comptables. Elle tient à cette fin une comptabilité séparée du fonds national de 

mutualisation précisé dans l’article 73 du statut ; 

- fournit les budgets relatifs aux dépenses engagées, ainsi qu’un pré bilan et un bilan financier. Le bilan financier est visé par 

le comptable et par le commissaire  aux     comptes     de     l’assemblée permanente  des  chambres  de  métiers  et de 

l’artisanat ; 

- établit, notamment, les appels à contribution auprès des  établissements  mentionnés  à  l’article  1er  du statut et assure le 

recouvrement des sommes affectées à la formation, à la demande et selon les critères déterminés par le conseil national 

paritaire de la formation et dans le respect de la règlementation applicable pour le financement du CPF ; 

- procède au remboursement des frais de formation dans les conditions définies par le conseil et dans le respect de la 

règlementation applicable pour le financement du CPF ; 

- assure le mandatement des dépenses ; 

- tient la comptabilité et assure les rapports de gestion des sommes consacrées à la formation, après décisions d’engagement  

prises par le conseil national paritaire de la formation ; 

- assure la publicité : 

- des orientations stratégiques ; 

- de la validation des plans de formation ; 

- des rapports d’activité «formation continue des agents du réseau des chambres de métiers et de 

l’artisanat ;  

- de la liste des formations éligibles au compte personnel de formation des agents relevant du statut et 

figurant à l’annexe XXIII du statut du personnel. Cette liste de formation sera transmise par le conseil 

national paritaire de la formation au Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation 

professionnelles et à la Caisse des dépôts et consignation. Les personnes habilitées à transmettre 

cette liste de formation sont désignées par arrêté du président de la CPN52. Cet arrêté est transmis à 

la Caisse des dépôts et consignations.  

Dans le premier semestre de chaque année, l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat : 

- organise la collecte des besoins de formation des établissements  mentionnés  à  l’article  1er     du  statut afin de contribuer 

à la définition des orientations stratégiques de la formation ; 

- centralise  l’actualisation  des  plans  de  formation pour l’année en cours. Elle les présente au conseil national paritaire de 

la formation. 

Dans le second semestre de chaque année, l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat centralise les plans de 

formation pour l’année suivante et les présente au conseil national de la formation. 

 

IV  –  Cotisations 

 

Le conseil national paritaire de la formation fixe chaque année les taux des cotisations applicables dans les conditions mentionnées 

à l’article 73 du statut. 

L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat en informe les établissements mentionnés à l’article 1er  du statut. 
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ANNEXE XIV : Dispositions particulières applicables aux agents recrutés sous contrat 
 

Les présentes dispositions s’appliquent pour les situations non expressément prévues par les dispositions générales 

du statut. 

 

Article  1er : recrutement  

Les agents contractuels peuvent être recrutés à temps complet ou à temps partiel. 

Aucun agent contractuel ne peut être engagé : 

1°  si, étant de nationalité française ou ressortissant de l’Union européenne, il ne jouit de ses droits civiques et ne se trouve 

pas en position régulière au regard des obligations du service national de son pays d’origine ; 

2°  si, étant de nationalité étrangère, il n’est pas en situation régulière vis-à-vis des lois régissant l’immigration ; 

3°  si les mentions portées au bulletin n°3 de son casier judiciaire sont incompatibles avec l’exercice de ses fonctions ; 

4°   s’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 

 

Article  2 : durée  du contrat 

L’agent recruté par contrat à durée déterminée est engagé pour une durée maximale de cinq ans. Ce contrat ne peut 

être renouvelé que par reconduction expresse selon les modalités prévues à l’article 5.I. 

 

Article  3-I :  maladies ou accidents non professionnels  

Après  un  an  de  service,  l’agent  bénéficie,  en  cas  de congé pour maladie ou accident, de la différence entre sa 

rémunération et le montant de l’indemnité journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale, à concurrence 

d’un mois par année de service, sans que cela puisse excéder trois mois jusqu’au terme normal de son contrat. En cas du 

renouvellement dudit contrat, les droits de l’agent sont calculés en prenant en compte les indemnités versées depuis le 

début de l’arrêt de travail accordé de telle sorte que la durée totale d’indemnisation n’excède pas trois mois. 

Les droits de l’agent contractuel lors de chaque arrêt de travail sont déterminés en prenant en compte les indemnités 

déjà versées pendant les douze mois précédant la date dudit arrêt, de telle sorte qu’en cas d’absences multiples pour 

maladie ou accident au cours des douze derniers mois,  la durée  totale  d’indemnisation  ne dépasse  pas trois mois. 

 

II  –  accidents  du travail ou maladie  professionnelle  

L’agent contractuel, en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle au sens de la législation de la sécurité 

sociale, bénéficie  d’un congé pendant toute la période d’incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la 

consolidation de la blessure, soit le décès. 

Jusqu’au terme normal de son contrat, l’agent bénéficie : 

- pendant  douze  mois  de  la  différence  entre  la rémunération qu’il aurait perçue s’il avait travaillé et l’indemnité 

journalière qui lui est effectivement versée par la sécurité sociale ; 

-  pendant les vingt quatre mois suivants de la moitié de cette différence. 

En cas de renouvellement dudit contrat, les droits de l’agent sont calculés en prenant en compte les indemnités 

versées depuis la mise en congé de telle sorte que la durée totale d’indemnisation n’excède pas trente six mois à raison de 

douze mois à taux plein et vingt quatre mois à taux réduit. 

En cas d’accident du travail entraînant, lors de la consolidation de la blessure, constatation d’une incapacité 

permanente mettant l’agent dans l’impossibilité de reprendre ses fonctions, celui-ci est licencié, sous réserve des 

dispositions de l’alinéa suivant, et bénéficie dans ce cas du versement d’une indemnité égale à un mois de traitement par 

année de durée de présence affectée du taux d’incapacité  reconnu par la sécurité sociale, sans que cette indemnité puisse 

être inférieure à trois mois de traitement. 

Dans le cas ou l’agent visé à l’alinéa   précédent est en état de reprendre un autre emploi au sein de l’établissement, 

aucune indemnité ne lui est due. Toutefois, le  cumul  de  sa  nouvelle  rémunération  avec  sa  pension de sécurité sociale 

ne pourra être inférieure à la rémunération  qu’il  percevrait  s’il  avait  été maintenu dans son précédent emploi. 

 

Article  4-I  :  périodes d’essai 

La période d’essai du contrat ne peut excéder : 

-  pour  un  contrat  de  six  mois  ou  moins,  une  durée calculée à raison d’un jour par semaine dans la limite de deux 

semaines pour un agent non cadre et de trois semaines pour agent cadre ; 

-  pour un contrat de plus de six mois à dix-huit mois, une durée maximum fixée à un mois pour un agent non cadre 

et à deux mois pour un agent cadre ; 

-  pour un contrat de plus de dix-huit mois à trente six mois, une durée maximum fixée à deux mois pour un agent non 
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cadre et à trois mois pour un agent cadre ; 

-  pour un contrat de plus de trente six mois, une durée maximum fixée à trois mois pour un gent non cadre et quatre 

mois pour un agent cadre ; 

-  pour un contrat de cinq ans, une durée maximum fixée à quatre mois pour un agent non cadre et à cinq mois pour 

un agent cadre. Dans ce cas, la rémunération des agents  recrutés  au  premier  échelon  est,  pendant  la durée de leur période 

d’essai, fixée sur la base de l’indice stagiaire. 

Au cours de la période d’essai, chacune des parties pourra à tout moment mettre fin au contrat sans préavis ni indemnité. 

Cette période d’essai pourra faire l’objet d’une décision motivée de renouvellement  prononcée par le président de 

l’établissement sur proposition du chef de service ou du directeur du centre de formation en ce qui concerne les contractuels des 

centres de formation, après un entretien et un avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’assemblée 

permanente des chambres  de  métiers  et  de  l’artisanat.  Cette  décision doit être notifiée par lettre recommandée  avec accusé 

de réception ou par lettre remise en main propres contre décharge,  huit jours avant la fin de la période d’essai. 

Il ne pourra y avoir plus d’un renouvellement. 

La période d’essai d’un agent contractuel d’un centre de formation pourra être prolongée ou réduite de telle façon que sa 

fin coïncide avec le trimestre scolaire échu. 

 

II - périodes de préavis 

En cas de rupture anticipée du contrat à durée déterminée par l’une des parties, sans l’accord de l’autre et en dehors du 

cas de licenciement pour motif disciplinaire ou de force majeure, la période de préavis est fixée comme suit : 

-  un mois pour les agents ayant moins de deux ans de durée de présence ; 

-  deux mois pour les agents ayant au moins deux ans de durée de présence ; 

-  trois mois pour les cadres quelle que soit la durée de présence. 

Les périodes de préavis sont fixées dans les mêmes proportions pour les agents sous contrat à durée indéterminée. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,   cette période de préavis pourra être allongée afin de prendre fin  avec  le  

trimestre  scolaire  échu.  Elle  pourra  être réduite dans les mêmes conditions avec l’accord exprès de l’intéressé. 

En cas de démission  ou de licenciement,  le point  de départ de la période de préavis est la date de la première présentation 

de la lettre de démission ou de licenciement, recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 5 : cessation  des fonctions 

Le contrat prend fin par suite : 

-  de la survenance  du terme inscrit dans le contrat à durée déterminée ; 

-  de l’admission à la retraite ; 

-  de la démission ; 

-  du licenciement. 

Sous réserve des dispositions de l’alinéa IV applicables au licenciement et de celles des alinéas 2 et 3 de l’article 7 de la 

présente annexe, aucune indemnité n’est due à l’agent qui cesse ses fonctions qu’il s’agisse d’une indemnité de précarité ou de 

tout autre nature. 

 

I  -  Fin de contrat - Renouvellement 

Lorsque le contrat à durée déterminée est susceptible d’être reconduit, le président de l’établissement notifie par lettre 

recommandée à l’agent son intention de renouveler ou non l’engagement au plus tard : 

-  le quinzième jour précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à six mois ; 

-  au début du mois précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 

six mois et inférieure à deux ans ; 

- au début du deuxième mois précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure ou 

égale à deux ans. 

Lorsqu’il est proposé de renouveler le contrat, l’agent dispose d’un délai de quinze jours pour faire connaître, le cas 

échéant, son acceptation par écrit. En cas de non réponse dans ce délai, l’intéressé est présumé renoncer à l’emploi. 

 

II  -  Départ en retraite 

Le  départ  en  retraite  intervient  au  plus  tard  lorsque l’agent atteint l’âge de 65 ans, date anniversaire. 

Tout  agent  contractuel  peut  être  admis  à faire  valoir ses droits à la retraite avant soixante-cinq ans dans les conditions 

prévues par la législation en vigueur. 

La  demande  d’admission  à  la  retraite  avant  le soixante-cinquième anniversaire doit être adressée par lettre 

recommandée avec accusé de réception au président de l’établissement, dans le délai prévu en cas de rupture du contrat. 

Toutefois, la date de départ en retraite des enseignants pourra être avancée ou reculée de telle sorte qu’elle coïncide avec 

le trimestre scolaire échu. 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

171 
 

L’agent admis à la retraite ne peut être employé à aucun travail rémunéré relevant de l’un des établissements 

mentionnés à l’article 1er  du statut. 

 

III  -  Démission 

Sans préjudice des dispositions de l’article 51-I du statut, la démission ne peut résulter que d’une demande marquant 

la volonté non équivoque de l’agent de quitter sa fonction.  

La lettre de démission doit être adressée au président de l’établissement, en recommandé avec accusé de réception. 

Le départ de l’agent ne peut intervenir, sauf accord écrit du président, qu’un mois après la date de réception de la demande. 

 

IV -  Licenciement  

Préalablement à la décision de licenciement l’agent sous contrat est convoqué à un entretien lui exposant les motifs 

de son éventuel  licenciement  par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le licenciement est notifié à l’agent intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette lettre précise 

le ou les motifs du licenciement ainsi que la date à laquelle il doit intervenir compte tenu des droits à congés annuels 

restant à courir et de la durée de préavis. 

Le licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai ne donne pas lieu à indemnité. 

Sauf licenciement pour motif disciplinaire, une indemnité de licenciement est due pour tout licenciement avant 

l’échéance du terme fixé par le contrat. 

Toutefois, l’indemnité de licenciement n’est pas due lorsque : 

- le licenciement pour inaptitude physique dûment constatée ne résulte pas d’un accident du travail ou d’une maladie 

professionnelle ; 

- l’agent licencié retrouve immédiatement un emploi équivalent dans les services d’un autre établissement mentionné à 

l’article 1er  du statut, dans les services de l’Etat, des collectivités territoriales ou dans leurs établissements publics ; 

- l’agent a atteint l’âge d’entrée en jouissance d’une pension au taux plein du régime d’assurance vieillesse de la sécurité 

sociale. 

La rémunération servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est la rémunération mensuelle indiciaire 

brute. Elle ne comprend ni les prestations familiales ni aucune autre indemnité. 

L’indemnité  de  licenciement,  calculée  sur    la  durée totale de présence dans les établissements  mentionnés à 

l’article 1er, à l’exception des périodes préalablement indemnisées,  est égale à la moitié de la rémunération de base définie 

à l’alinéa précédent pour chacune des douze premières années de présence, au tiers de la même rémunération pour chacune 

des années suivantes, sans pouvoir excéder douze fois la rémunération de base et sans que le nombre d’années prises en 

compte ne puisse excéder le nombre de mois qui restent à courir jusqu’au terme normal de l’engagement initialement 

conclu. 

Elle est réduite de moitié en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle. 

Pour les agents qui ont atteint l’âge de soixante ans révolus, l’indemnité de licenciement subit une réduction de 

1,67% par mois de service et au-delà du soixantième anniversaire.  

 

Article  6 : dispositions  particulières   applicables au personnel contractuel des centres  de formation  

La durée des contrats est celle prévue à l’article 2 de la présente annexe et ne peut dépasser la durée restant à courir 

de la convention portant création des centres de formation en application de l’article R 6232-12 du code du travail. 

Sauf dans les cas prévus par les alinéas b et c de l’article 2 du statut, le terme du contrat est celui de la convention.  

Le  contrat  est  renouvelé  par  reconduction  expresse si une nouvelle convention est conclue sauf en cas de force 

majeure, d’inaptitude physique ou professionnelle constatée ou de suppression de poste motivée. 

 

Article  7 : dispositions  particulières   applicables aux contrats à durée déterminée d’une durée inférieure à six mois 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Pour les contrats d’une durée inférieure à six mois, il n’est pas 

fait application  de l’article  16 du statut.  (Les  dispositions de l’article 11 de l’avis relatif à la décision du 6 mars 2013 de 

la CPN 52 est applicable aux contrats conclus à compter du 13 juin 2013). 

Une indemnité de fin de contrat est servie à l’agent au terme du contrat à durée déterminée dont la durée est inférieure 

à six mois. Son montant est  égal à dix pour cent de la rémunération totale brute versée à l’agent pendant la durée du 

contrat. 

Elle n’est pas due si au terme du CDD, la relation de l’agent avec l’établissement  se poursuit sous la forme d’un 

CDI ou d’un stage probatoire sur un emploi similaire.  

(NDLR : en application de l’article 11 de l’avis du 13 juin 2013, les contrats conclus avant cette date restent soumis 

à la version antérieure de cette disposition ; pour les contrats d’une durée inférieure à six mois, il peut être dérogé aux 

dispositions des articles 16 et 24 du statut).  
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Exemple de contrat de travail (de droit public) 
 

Entre : L’établissement 

dont le siège est à    représentée par     agissant en qualité de 

D’une part, 

et 

M.   , demeurant à 

D’autre part, 

il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1er 
M. (Mme, Mlle)                    est engagé(e) en tant qu’agent contractuel dans le cadre des dispositions de l’article 

2 du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat en qualité de… 

Ce contrat est soumis aux dispositions générales du statut ainsi qu’à celles applicables aux agents recrutés sous contrat (annexe 

XIV), auxquelles il convient de se référer pour toutes dispositions non précisées dans les présentes.  

M.                         reconnaît avoir eu communication de cette annexe ainsi que du règlement des services de l’établissement 

 

Article 2 
Ce contrat prendra effet à compter du  pour une durée de  (CDD). ou 

Ce contrat prendra effet à compter du                                            pour une durée indéterminée (CDI) 

Le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de                          au cours de laquelle chacune des 

parties pourra rompre le contrat sans indemnité. La période d’essai précitée est une fois renouvelable. Au cas où M.                       

devrait faire l’objet d’un agrément  pour pouvoir exercer ses fonctions,  le présent contrat sera résilié de plein droit sans 

indemnité en cas de refus d’agrément par l’autorité compétente. 

 

Article 3 
M.                         occupera l’emploi suivant                                                   Il  (Elle)  exercera  ses  fonctions   à 

(siège, annexes, centre de formation...). M.  assurera  heures de travail par 

M.                         devra (le cas échéant) être agréé(e) par                                                pour  pouvoir  exercer les fonctions 

définies ci-dessus. 

Article 4 
M.   percevra une rémunération fixée dans les conditions prévues à l’article 21 du statut. 

 

Article 5 
M.   bénéficiera de la réglementation du régime général de la sécurité sociale et du régime de retraite 

complémentaire. 

La caisse de retraite complémentaire est  (nom et adresse). 

 

Article 6 

L’établissement déclare : 

- avoir passé une convention avec l’UNEDIC ; 

ou 

- être son propre assureur pour le risque de perte d’emploi. 

 

Article 7 
M. (Mme, Mlle)  est  tenu(e)  de  respecter  le  règlement  en  vigueur  dans  l’établissement 

 

Article 8 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de l’exécution du présent contrat relèvent du tribunal administratif 

de dont l’établissement relève. 

Fait à 

 

(En deux exemplaires.) 

, le  
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ANNEXE XV : Indemnités de déplacement, frais de séjour, conditions d’utilisation par un 
agent de son véhicule personnel et frais de déménagement 

 

I  –   Indemnités de déplacement et frais de séjour 

 

a)  Les agents des établissements mentionnés à l’article 1er  du statut utilisant les transports par voie de chemin de fer sont 

remboursés sur la base du tarif seconde classe dans les conditions fixées par l’arrêté pris pour l’application au ministère  de 

l’économie  et des finances  du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié. 

L’usage de la voie aérienne peut être autorisé par la direction de l’établissement lorsque l’intérêt du service ou les conditions 

tarifaires le justifient. Le transport s’effectue en classe économique. 

Lorsque le déplacement a lieu par véhicule particulier, l’agent autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les 

besoins du service a droit à des indemnités kilométriques déterminées par référence aux barèmes destinés à l’évaluation des 

frais de voiture automobile et de vélomoteur, scooter, moto retenus en matière d’impôt sur le revenu publiés annuellement par 

le ministre de l’économie et des finances jusqu’à concurrence du taux indiqué auxdits barèmes pour un véhicule de 8 CV. 

 

b)  Les agents perçoivent, à titre de frais de séjour, des indemnités de repas et d’hébergement dans les conditions prévues 

par l’arrêté pris pour l’application au ministère de l’économie et des finances  du décret du 28 mai 1990 modifié précité. Ils 

perçoivent également des indemnités d’hébergement sur décision annuelle de l’assemblée générale de l’établissement sur 

justificatifs de leurs frais réels et dont le montant est plafonné à deux fois celui retenu par l’arrêté pris pour l’application  au 

ministère de l’économie et des finances du décret du 28 mai 1990 modifié précité. 

L’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat diffusera aux établissements mentionnés à l’article 1er, 

en tant que de besoin, les tarifs et les modalités d’application fixés par les arrêtés pris pour la mise en œuvre des décrets 

précités. 

 

c) Participation aux frais d’abonnement de transports collectifs 

L’établissement prend en charge le prix des titres d’abonnement de transports publics par ses agents pour leurs  déplacements  

entre  leur  résidence  habituelle  et leur lieu de travail dans les proportions et les conditions déterminées  par la loi n° 2008-

1330  du 17 décembre 2008 et le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010. 

 

II – Conditions d’utilisation par  un agent de son véhicule personnel 

 

L’accord prévu à l’article 27 du statut mentionne la marque, la  puissance,  le  numéro  minéralogique  du  véhicule, le 

nombre maximum de personnes transportées pour les besoins du service et l’indemnité  kilométrique  qui est accordée au 

propriétaire du véhicule. Cet accord est établi pour un véhicule donné, pour une durée déterminée et complété par le 

programme des déplacements ou la mission pour lesquels l’utilisation du véhicule est autorisée. 

Les agents dont les emplois visent à effectuer des déplacements professionnels, à se rendre en formation, aux  visites  de la 

médecine  du travail,  aux  forums  et autres déplacements nécessitant des ordres de missions, doivent prioritairement utiliser 

les véhicules mis à leur disposition par leur établissement. 

Dans le cas où l’établissement ne disposerait pas de véhicule, les agents pourront, dans les cas précisés à l’alinéa précédent, 

être autorisés, en application de l’article 27, à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins de leur déplacement. 

Les établissements mentionnés à l’article 1er du statut en qualité d’employeur doivent souscrire un contrat d’assurance 

complémentaire couvrant le risque professionnel des missions de leurs collaborateurs. 

La souscription a pour objet de garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber tant au 

souscripteur en sa qualité de commettant, conformément à l’article 1384 du code civil, qu’à ses agents pendant qu’ils utilisent 

leur propre véhicule pour des déplacements professionnels en rapport avec les besoins du service. En outre, la garantie doit 

s’étendre aux recours qui pourraient être exercés contre l’assuré en vertu de la loi n°63-820 du 6 août 1963 relative aux 

accidents de trajet. 

Les agents autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins de leur fonction doivent souscrire une police 

d’assurance  garantissant  d’une manière  illimitée leur  responsabilité  personnelle  au  terme  des  articles 1382, 1383 et 1384 

du code civil. Les polices devront, en outre, comprendre l’assurance contentieuse. 

Les intéressés choisissent leur assureur et justifient, auprès de leur établissement, du paiement des primes. Ils justifient 
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également d’un permis de conduire en cours de validité. 

En toute occurrence, les intéressés n’ont droit à aucune indemnité à la charge de l’établissement dont ils relèvent pour les 

dommages subis par leur véhicule ; ils ne peuvent, en aucun cas, prétendre au remboursement par l’établissement  dont  ils  

relèvent,  des  impôts  et  taxes qu’ils acquittent à l’occasion de l’utilisation de ce véhicule. 

 

 

III  –  Frais  de déménagement 

Les agents  visés  à l’article  42-I  du statut  bénéficient du remboursement de leurs frais de déménagement sur présentation 

d’un justificatif, dans la limite d’un plafond correspondant à cinq cents points d’indice. 
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ANNEXE XVI relative aux modalités de mise en œuvre de la prévoyance collective obligatoire 
(article 46 du statut) 

 
Les établissements mentionnés à l’article 1er du statut adhèrent obligatoirement à l’ensemble des garanties de prévoyance 

collective mises en œuvre par l’organisme d’assurance sélectionné par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat, après mise en concurrence dans le respect des règles du code des marchés publics. 

Les garanties mises en œuvre sont ainsi décrites : 

 

 

TYPE DE GARANTIE GARANTIES 

 

Garantie en cas de décès 

Veuf, Célibataire, Divorcé, Séparé (CVDS) 2,5 fois une année de salaire brut (1) 

Marié sans enfant à charge 4,5 fois une année de salaire brut 

CVDS ou marié avec un enfant à charge 5,3 fois une année de salaire brut 

Majoration par enfant à charge 0,8 fois une année de  salaire brut 

Garantie complémentaires Décès 

Décès accidentel 1 fois une année de salaire brut (2) 

Décès postérieur du conjoint avant 65 ans 
50 % Capital décès précédent pour les enfants à charge 

uniquement 

Prédécès du conjoint ou des enfants 

(couverture de frais d’obsèques) 
100 % PMSS (3) 

Invalidité absolue et définitive (IAD) 

( + 2 fois le salaire brut annuel pour les CVDS) 
Capital décès versé par anticipation 

Garanties en cas d’arrêt de travail 

 

En relais et en complément des obligations statutaires 

Incapacité de travail hors affection longue durée  

ou accident du travail 
80 % du salaire brut 

Incapacité de travail pour affection longue durée  

ou accident du travail 
100 % du salaire net 

Invalidité de 1ère  catégorie 51 % du salaire brut 

Invalidité de 2ème  ou 3ème  catégorie 80 % du salaire brut 

(1) Ces garanties sont libellées dans les contrats en référence à un pourcentage du traitement annuel brut, tranche A et tranche 

B, soit la totalité du traitement brut, pour la quasi-totalité des agents, puisque leurs rémunérations ne dépassent pas ces deux 

tranches. 

300% TAB = 3 années de salaire de salaire brut. Ce tableau présente les garanties avec leur traduction explicite, en années 

de Salaire Brut Annuel 

(2) Le versement d’un capital peut, en option, être réparti entre un versement en capital et un versement en rente de conjoint 

ou en rente éducation. 

(3) PMSS : plafond mensuel de la sécurité sociale, indemnité versée à l’assuré pour couvrir des frais d’obsèques. 
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ANNEXE XVII :  Bilan social type 
 (document type CPN 52 du 22 décembre 2009) 

 

Dans le cas où la chambre comporterait un centre de formation, les tableaux seront complétés d’une part pour les services hors 

CFA et d’autre part pour le centre de formation. 

 

I. EMPLOIS 

 

1) Etat des entrées/sorties avec mention de la durée de présence 

 

Agents concernés 

CDI, CDD 

Titulaires 

et stagiaires 

Nombre total 

d’agents au1er  

janvier 

Equivalent 

temps plein 

(ETP) au1er  

janvier 

Nombre 

d’entrées 

Nombre de 

sorties 

Nombre total 

d’agents au 31 

décembre 

Equivalent temps 

plein (ETP) au 31 

décembre 

 

ANNEE N-2 

      

 

ANNEE N-1 

      

 

 

Durée de présence 

< 1 an 
De 1 à 5 ans De 5 à 20 ans Plus de 20 ans 

Nombre de sorties année n-2    

Nombre de sorties année n-1    

 

 

Motif de sortie                      Année N-2                            Année N-1 

Fin de carrière, retraite   

Démission   

Licenciement   

Fin de contrat   

Décès   
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2) Différents types de contrats au 31 décembre 

 

   

       Année N-2 

 

 

       Année N-1 

 

CDI 

 

Nombre 

  

 

Equivalent Temps Plein 

  

 

CDD 

 

Nombre 

  

 

Equivalent Temps Plein 

  

 

STAGIAIRES 

sous statut 

 

Nombre 
 

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 

 

TITULAIRES 

 

Nombre 
 

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 

 

TOTAL 1 
Nombre  

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 

 

VACATAIRES 

 

Nombre 
 

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 

 

AUTRES 
Nombre  

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 

 

TOTAL 
Nombre  

 

 

Equivalent Temps Plein 
 

 



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

178 
 

 

3) Répartition par âges, sexes et catégories au 31 décembre 

 

  

- de 25 ans 

     

    25-35 ans 

 

35-45 ans 

 

45-55 ans 

 

55 ans et + 

 

TOTAL 

 

L 

  

ANNEE N-2 

 

  hommes 
     

 

0 

  femmes      0 

 

ANNEE N-1 

 

  hommes 
     

 

0 

  femmes      0 

 

 

  

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

  Directeur 

  APCMA 

 

 

ANNEE N-2 

 

 hommes 

        

 

 femmes 

        

 

 

ANNEE N-1 

 

 hommes 

        

 

 femmes 

        

 

  

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

    SG 

 

   Directeur 

   APCMA 

 

 

 

 

 

 

ANNEE N-2 

 

- de 25 ans 

        

 

25-35 ans 

        

 

35-45 ans 

        

 

45-55 ans 

        

 

55 ans et + 

        

 

 

 

 

 

ANNEE N-1 

 

- de 25 ans 

        

 

25-35 ans 

        

 

35-45 ans 

        

 

45-55 ans 

        

 

55 ans et + 
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4) Répartition des agents dans les classes 1,2 et 3 au 31 décembre répartition des classes par catégories entre contractuels et 

titulaires 

 

  

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 
 

 

 

 

 

 

Contractuels 

(CDD et CDI) 

 

Classe 1 

        

 

Classe 2 

        

 

Classe 3 

        

 

Classe normale 

        

 

Classe supérieure 

        

 

Classe 

exceptionnelle 

        

 

 

 

 

 

Titulaires 

(titulaires et 

stagiaires) 

 

Classe 1 

        

 

Classe 2 

        

 

Classe 3 

        

 

Classe normale 

        

 

Classe supérieure 

        

 

Classe 

exceptionnelle 

        

 

Maintenu sous 

l’ancien statut 

        

 

 

5) Grille locale des emplois pourvus 

 

6) Emplois d’agents handicapés 

 

 Handicap Handicap lourd 
Montant cotisation versée au 

FIPHP 

Proportion d’agents handicapés 

en % 

ANNEE N-2     

 

ANNEE N-1 
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II. REMUNÉRATIONS ET AVANCEMENT 

 

1) Répartition et évolution de la masse salariale par catégorie au 31 décembre 

 

 

 

Employ

é 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 

 

TOTAL 

 

Masse salariale 

ANNÉE N-2 

         

 

Masse salariale 

ANNÉE N-1 

         

 

2) Tableau récapitulatif du nombre d’avancement ou promotion classé par type 

 

 
 

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

   Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

   SG 

 

Directeur 

APCMA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNÉE N-2 

 

Avancement à la 

durée de présence 

        

 

Avancement au 

choix 

        

 

Avancement au 

grand choix 

        

 

Changement de 

classe 

        

 

Changement de 

niveau d’emploi 

        

 

Maintien sous 

l’ancien statut 

        

 

 

 

 

 

 

ANNÉE N-1 

 

Avancement à la 

durée de présence 

        

Avancement au 

choix 

        

Avancement au 

grand choix 

        

Changement de 

niveau d’emploi 

        

 

Maintien sous 

l’ancien statut 
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III. INDICATEURS DES DIFFERENTS TYPES D’ABSENCE 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) 1) Arrêts maladie  

 

 
 

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

Supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 

  

 
 

 
Nombre  

  

d’arrêts  

  

Année  
N - 2 

  

arrêts ≤ 2 j 
        

  

2 j < arrêts 

  

≤ 5 j 

        

  

5 j < arrêts 
  

≤ 15 j 

        

  

15 j < arrêts 

≤ 30 j 

        

30 j < arrêts 

≤ 90 j 
        

  

 
Nombre  

  
d’arrêts  

  
Année  

N - 1 

  

arrêts ≤ 2 j 
        

 2 j < arrêts 
≤ 5 j 

        

 5 j < arrêts 

 ≤ 15 j 
        

15 j < arrêts 

≤ 30 j 
        

 30 j < arrêts 

≤ 90 j 
        

 

 

2) Accidents de travail/trajet/maladie professionnelle 

 

 

 
 

 Employé 

 

Technicien 

 

   Maîtrise 

 

    Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

   SGA 

 

     SG 

 

Directeur 

APCMA 

 

ANNÉE N-2 

 

Accident de 

travail 

        

 

Accident de 

trajet 

        

 

Maladie 

professionnelle 
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ANNÉE N-1 

 

Accident de 

travail 

        

 

Accident de 

trajet 

        

 

Maladie 

professionnelle 
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3) Congé de maternité et congé de paternité 

 

 

  

Congé de maternité 

 

Congé de paternité 

 

ANNEE N-2 

  

 

ANNEE N-1 

  

 

 

4) Congé parental 

 

 

  

Nombre de congé parental 

 

 

 

 

ANNEE N-2 

 

 

Hommes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 

 

Femmes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 

A 

 

 

NNEE N-1 

 

 

Hommes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
 

 

 

Femmes 

Temps plein 
 

Temps partiel 
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IV. FORMATION 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

1) Nombre d’agents qui ont suivi la formation 

 

  

Nombre d’agents qui ont suivi 

une formation 

 

Nombre d’agents total 

 

Pourcentage des agents 

ayant suivi une formation 

 

ANNEE N-2 

   

 

 

ANNEE N-1 

   

 

 

2) Nature de la formation 

 

  

Plan de formation 

 

CIF 

 

CPF 

 

Période de professionnalisation 

 

ANNEE N-2 

    

 

ANNEE N-1 

    

 

 

3) Répartition des formations par service et par catégorie 

 

 

 

Année -2 

 

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 
 

 

Plan de 

formation 

 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

 

CIF 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

 

CPF 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

Période de 

profession- 

nalisme 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 
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3) Répartition des formations par service et par catégorie 

 

 

 

Année -1 

 

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 

 

Plan de 

formation 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

 

CIF 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

 

CPF 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

Période de 

profession- 

nalisme 

Nombre 

d’agents 

        

Nombre 

d’heures 

        

 

4) Budget du plan de formation par catégorie 

 

  

Employé 

 

Technicien 

 

Maîtrise 

 

Cadre 

 

Cadre 

supérieur 

 

SGA 

 

SG 

 

Directeur 

APCMA 

 

ANNÉE N - 2 

        

 

ANNÉE N - 1 

        

 

 

 

V. AVANTAGES LOCAUX retenus par l’article 77 du statut 
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ANNEXE XVIII : Délibération relative à la réduction des emplois contractuels 
 

Session 2005 – 2009 – 8ème  réunion 

 

Délibération n° 61relative  à la réduction des emplois contractuels 

 

Les présidents de chambres de métiers et de l’artisanat, réunis en assemblée générale ordinaire à Paris les 3 et 4 juin 

2008, sur proposition du bureau et après avis de la commission du personnel, 

 

 

 

 

CONSIDERANT  les travaux relatifs à la rénovation du statut du personnel du réseau des chambres de métiers et 

de l’artisanat menés lors des séminaires des 1er, 2 et 3 avril, des 14, 15 et 16 mai et des 22 et 23 

mai 2008, 

 

 

CONSIDERANT  le projet d’accord cadre entre l’APCM et les organisations syndicales représentatives des salariés 

établi dans un souci commun de respecter les dispositions statutaires décrites à l’article 2 du 

projet de statut rénové, et sous réserve de l’adoption de ce statut rénové dans sa totalité par les 

organisations syndicales, 

 

DEMANDENT à toutes les chambres de métiers et de l’artisanat et à toutes les chambres régionales de prendre 

les dispositions nécessaires pour que le taux d’agents titulaires à la date du 31 octobre 2010 soit 

au minimum de 80% des emplois recensés au 31 mars 2009 parmi les titulaires, CDD et CDI, 

 

 

PRENNENT ACTE qu’à défaut, si à cette même date le taux observé est inférieur à celui fixé à l’alinéa précédent, ou 

s’il est constaté que vingt établissements au moins n’ont pas atteint ce taux, le président de 

l’APCM et le collège des présidents des chambres de métiers et de l’artisanat  qui  participent  

aux  négociations  paritaires  reviendront  à la rédaction  en vigueur antérieurement à la présente 

réforme pour ce qui concerne les dispositions relatives aux modalités d’indemnisation prévues 

en cas de licenciement d’agents titulaires, dans le respect des dispositions de l’article 66 du statut 

relatif aux modalités de modifications statutaires applicables à cette date. 

 

 

 

 

Deux voix contre Une abstention Adoptée à la majorité 
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ANNEXE XIX : Dispositions d’entrée en vigueur 
 

Article  1er : Les  dispositions  objet  du  présent  statut sont applicables à compter du 1er  janvier 2009, sauf dispositions 

spécifiques énoncées ci-après. 

 

Article  2  :  Les procédures de licenciement engagées avant la publication du présent statut sont menées à leur terme dans 

les conditions antérieurement en vigueur de même que celles ouvertes dans les huit mois suivant la date de publication des 

présentes dispositions au Journal officiel de la République française, délai nécessaire pour la mise en place de la commission 

paritaire de cessations de  fonctions  prévue  à  l’article  43  du  présent  statut lorsque sa consultation est exigée. 

 

Article 3 : Une commission paritaire spéciale de reclassement est instituée paritairement sur la base de la composition de la 

CPN 52 pour chaque collège. Elle est présidée par le président de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de 

l’artisanat ou par son directeur général. 

Dans un délai de six mois à compter de la date d’effet de la présente décision, les établissements mentionnés à l’article 1er 

du statut procèdent à l’adoption de la grille des emplois visée à l’article 3 du statut dans les conditions prévues à l’article 8 du 

statut. 

Le président notifie à chaque agent, dans les conditions de l’article 6, au plus tard le 31 octobre 2009, une proposition 

d’intégration dans son nouvel emploi qui en mentionne le libellé et le niveau de l’emploi proposé, le classement et l’indice de 

reclassement. 

Chaque  agent  dispose  d’un  délai  d’un  mois  hors  de sa période de congés pour accepter la proposition  qui lui est faite. 

En cas de désaccord, l’agent peut dans le cadre de ce délai, solliciter par lettre avec accusé de réception, l’avis de la 

commission paritaire spéciale de reclassement instituée à cet effet, auprès de l’assemblée permanente  des chambres de métiers 

et de l’artisanat. Il est tenu d’informer le président de son établissement de cette saisine qui est interruptive du délai précité. 

La commission paritaire de reclassement est tenue à peine de dessaisissement, de rendre son avis dans un délai qui ne saurait 

excéder six mois à compter de l’enregistrement de la demande de l’agent. Cet avis est simultanément communiqué à l’agent 

et au président de l’établissement concerné. 

A réception de l’acceptation ou à l’expiration du délai mentionné à l’alinéa précédent, le reclassement est prononcé par 

décision du président de l’établissement. Le reclassement prend  effet  à  la  date  de  notification  mentionnée  au 3ème  alinéa 

du présent article. Les membres de la commission paritaire locale sont informés des reclassements.  

 

Article  4 : 

1) Lors de leur intégration dans les nouveaux emplois équivalents à ceux qu’ils occupent, les agents sont classés à l’échelon 

de la classe 1 ou de la classe 2 comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à  leur indice servi à la date de 

reclassement, majoré des points d’indice prorata temporis de la durée de présence depuis le dernier changement d’échelon.  

Par dérogation aux dispositions de l’article 18 du statut, les agents dont le reclassement aboutirait à un positionnement dans 

le dernier échelon de la classe 2 peuvent être promus en classe 3 s’ils ont accompli une durée de service de deux ans dans la 

classe 2. 

Cette possibilité sera mentionnée aux agents concernés dans la proposition de reclassement prévue au dernier alinéa de 

l’article 3. 

2) Les agents dont le reclassement aboutirait à un positionnement dans l’échelon 10 ou dans l’échelon 11 de la classe 1 des 

catégories employés, techniciens, maîtrises pour les trois niveaux, et cadre niveau 1, peuvent choisir de façon irréversible soit 

de bénéficier des conditions définies au point 1), soit d’être positionnés dans une situation qui leur garantit la poursuite de 

leur carrière initiale découlant des dispositions statutaires applicables antérieurement.   Dans  l’hypothèse   où  l’agent  choisi 

d’être  positionné  dans  cette  situation,  il  informe  par lettre recommandée avec accusé de réception le président de 

l’établissement dans le délai d’un mois qui suit la notification de la proposition de reclassement. 

3)  Si le traitement majoré qu’il détenait dans sa précédente situation est plus élevé que le traitement correspondant au niveau 

d’emploi dans lequel il est nommé, l’agent conserve à titre personnel le bénéfice de cette rémunération. Un   complément 

d’indice différentiel   lui est servi jusqu’au jour où il bénéficie à nouveau d’un indice au moins égal. 

 

Article  5 : Jusqu’à leur intégration dans leur nouvel emploi,  les agents  demeurent,  en matière  de carrière, régis par les 

dispositions antérieures. 

 

Article  6 :  Les agents bénéficiaires  d’une prime de caisse à la date de publication des présentes dispositions en conservent 

le bénéfice dans les conditions définies à l’article 25. 
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Article  7 : Les dispositions relatives au recrutement des secrétaires généraux entrent en vigueur à compter de leur publication 

au Journal officiel de la République française, sous réserve des dispositions ci-après : 

 

L’organisation de la première session annuelle de l’examen mentionnée à l’article 4 de l’annexe III doit être assurée par le 

secrétariat  de l’assemblée  permanente  des chambres de métiers et de l’artisanat dans un délai maximum de douze mois à 

compter de la présente décision. 

Les vacances de postes ouvertes avant la publication des présentes dispositions sont pourvues dans les conditions 

antérieurement en vigueur de même que celles ouvertes jusqu’à la publicité de la première session annuelle de l’examen national 

d’aptitude mentionnée à l’article 4 de l’annexe III.  

Les bénéficiaires d’un contrôle d’aptitude établi antérieurement à cette publication pour une durée initiale de trois ans en 

conservent le bénéfice pour la durée de validité restant à courir. 

Les secrétaires généraux adjoints reconnus aptes à devenir secrétaire général, dans les conditions de l’article 7 bis de l’annexe 

III dans sa rédaction en vigueur antérieurement à la publication des présentes dispositions, conservent le bénéfice de l’inscription 

sur la liste d’aptitude pour une période de trois ans à compter de la date où ils ont été reconnus aptes. 

Les   secrétaires   généraux   adjoints   en   poste   depuis moins de trois ans doivent, pour pouvoir être maintenus dans leur 

emploi, subir avec succès les épreuves d’admissibilité mentionnées à l’annexe III. A défaut, ils sont reclassés dans la catégorie 

cadre supérieur. 

La commission consultative mixte prévue à l’annexe VII est mise en place dans un délai de six mois à compter de la 

publication de la présente décision.  

 

Article  8  :  Dans le cas où l’un des secrétaires généraux en fonction  serait  nommé  secrétaire  général  directeur des services 

de la chambre de métiers et de l’artisanat du département à la suite de la mise en application des dispositions du décret de fusion 

de deux chambres de métiers et de l’artisanat d’un département bicamériste, l’autre pourra être nommé secrétaire général de la 

chambre de métiers et de l’artisanat du département en mission auprès de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat, 

chargé de la mise en œuvre de la mutualisation des fonctions supports régionalisées. 

Cette disposition s’applique de façon transitoire pendant une période d’une durée maximale de cinq ans. 

Les agents concernés continuent, dans leur niveau et leur classe, à bénéficier du seul avancement d’échelon, pendant cette 

durée transitoire.  

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Article  9 :  Lors du regroupement en chambre de métiers et de l’artisanat 

de région, le secrétaire général de la chambre de métiers et de l’artisanat départementale, de la chambre régionale de métiers et 

de l’artisanat ou de la chambre de métiers et de l’artisanat de région dont l’emploi est supprimé et qui est recruté pour occuper 

un emploi de directeur régional au sein de la chambre de métiers et de l’artisanat de région nouvellement créée bénéficie du 

rang de secrétaire général adjoint. Ce bénéfice n’ouvre pas l’accès de droit à la fonction de secrétaire général adjoint.  

Ce dispositif est également applicable lorsque deux chambres régionales de métiers et de l’artisanat se regroupent en une 

chambre régionale de métiers et de l’artisanat unique. 

(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) Au cours d’une même carrière, un secrétaire général pourra être nommé sur 

un poste de directeur de niveau régional. Il conserve alors le grade de secrétaire général adjoint, à la condition de l’effectivité 

de ses services. 

Par la suite, lors d’une nomination sur un autre emploi de directeur régional d’une entité régionale distincte, il conserve le 

grade de secrétaire général adjoint, à la condition de l’effectivité de ses services en qualité de directeur régional. 

Si le traitement majoré que le secrétaire général détenait dans sa précédente situation est plus élevé que le traitement 

correspondant au niveau d’emploi dans lequel il est nommé, il conserve à titre personnel le bénéfice de cette rémunération au 

moyen du versement d’un complément d’indice différentiel. 

 

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015) Article  10  :  A titre transitoire, de la date de l’assemblée générale  

constitutive  de la chambre de métiers et de l’artisanat de région nouvellement créée jusqu’à l’élection de la commission paritaire 

locale faisant suite au renouvellement général des chambres de métiers et de l’artisanat les commissions paritaires locales des 

établissements fusionnant en application du III de l’article 5-2 du code de l’artisanat et du III de l’article 45 de la loi n°2010-

853 du 23 juillet 2010 sont réunies en une commission paritaire locale unique et transitoire constituée des membres de chaque 

collège salarié  des  chambres  concernées  et  en  nombre  égal, de représentants du collège employeur désignés par le bureau 

du nouvel établissement.  

(Avis CPN  52  du  17 décembre 2014  -  JORF  25 février 2015)   Lorsque la date du prochain renouvellement général est postérieure de 

plus de douze mois à la date de création de la chambre de métiers et de l’artisanat de région, il est procédé sans délai à l’élection 

de la commission paritaire locale. La commission paritaire locale transitoire constituée en application de l’alinéa précédent siège 

jusqu’à cette élection.
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ANNEXE XX : Organisation des œuvres sociales 
 

Article  1  :  définition 

Afin d’organiser la participation de l’employeur chambre des métiers et de l’artisanat aux œuvres sociales, collective ou 

individuelle, visant à améliorer les conditions de vie des agents du réseau, de leurs conjoints, concubins, pacsés et leurs enfants 

mineurs, il peut être créé, auprès des établissements définis au premier alinéa de l’article 1er du présent statut, des comités 

des œuvres sociales, dans les conditions et modalités définie à l’article 77 du statut. 

Ces organismes sont chargés de contribuer à la création et au développement d’œuvres sociales. Ils pourront intervenir  dans  

les  domaines  de  l’accès  aux  activités culturelles, de loisirs et sportives, ainsi que de soutien aux activités de l’enfance, en 

s’efforçant de renforcer les liens entre les personnels. 

 

Article  2  :  objet du comité des oeuvres  sociale 

Le comité des œuvres sociales est destiné à couvrir des dépenses d’intérêt social en faveur du personnel. 

Ces organismes peuvent contribuer à l’accès aux activités culturelles, sportives et de loisirs. 

Ils  établissent  par  convention  les  partenariats  locaux qu’ils jugent nécessaire en vue de permettre aux agents d’accéder 

à ces activités. 

 

Article  3  :  bénéficiaires 

Sont admis au bénéfice des services des comités des œuvres sociales les agents ci-après énumérés : 

-  Les agents stagiaires et titulaires, 

-  les salariés en contrat à durée déterminée dans les services de l’établissement à l’issue du premier mois de leur présence et 

pour la durée de leur contrat, 

-  les agents d’Etat mis à disposition de l’établissement sous réserve qu’ils ne bénéficient pas d’avantages sociaux d’un autre 

organisme similaire, 

-  les  agents  de  l’établissement  mis  à  disposition  de l’Etat sous réserve qu’ils ne bénéficient pas d’avantages sociaux d’un 

autre organisme similaire, 

-  les agents en détachement dans l’établissement sous réserve qu’ils ne bénéficient pas d’avantages sociaux d’un autre 

organisme similaire. 

La qualité de membre des comités des œuvres sociales est attestée par l’attribution d’une carte nominative individuelle à 

chaque membre. 

Sont bénéficiaires du comité des œuvres sociales les agents admis au bénéfice et leurs ayants droits : conjoint, pacsé, 

concubin et enfants mineurs. 

Le bénéfice des services des comités des œuvres sociales se perd lorsque l’intéressé cesse de dépendre des établissements 

définis au premier alinéa de l’article 1er  du présent statut pour quelque motif que ce soit : démission, mutation, fin de contrat, 

disponibilité supérieure à un an, détachement, radiation. 

 

 

Article  4  :  ressources 

 Les ressources des comités des œuvres sociales se composent : 

-  des   subventions    accordées    notamment    par   les établissements  définis au premier alinéa de l’article 1er     du  présent  

statut,  dont  le  montant  est  fixé  à l’article 77-I 

-  des    contributions    versées    par    les    agents    des établissements  définis au premier alinéa de l’article 1er du statut, 

dont le montant minimum est fixé à l’article 77-I 

-  des dons et legs, 

- des éventuels revenus financiers réinvestis dans les activités des comités des œuvres sociales, 

- du profit des manifestations  ou du produit des prestations fournies. 

Les excédents annuels sont affectés au fonds de réserve, conformément aux règles comptables en vigueur, afin d’être 

réinvestis dans l’œuvre elle-même. 

Les  contributions  des  agents  sont  prélevées  au  cours de l’année par l’établissement sur la rémunération des agents  et  

versées  par  l’établissement  au  comité  des œuvres sociales à la fin de chaque semestre, dans le respect des modalités prévues 

à l’article 8 de la présente annexe. 

 

Article  5 :  dépenses 
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Les dépenses des comités des œuvres sociales comprennent : 

-  les différentes actions qu’ils mettent en œuvre, 

-  les frais de gestion de l’association, 

-  les frais directs relatifs aux manifestations et actions que  le  conseil  d’administration  décide  d’organiser dans le respect 

des lois et règlements en vigueur, 

- le versement des prestations diverses que le conseil d’administration  décide de créer dans le respect des lois et règlements  

en vigueur. 

 

Article  6  :  critères de répartition des actions  

Compte tenu des limites budgétaires et de l’attente des agents, en fonction de leurs attributions les comités des œuvres sociales 

mettent en place des grilles de répartition des avantages entre les salariés. 

Les comités des œuvres sociales mettent en place les clés de répartition pour autant qu’elles répondent à des critères objectifs 

et respectueux du principe de non-discrimination posé par l’article L.1132-1 du Code du travail. 

Les règles retenues peuvent à tout moment être révisées par le comité, suivant les formes requises qui seront retenues par les 

règlements intérieurs respectifs de ceux-ci. 

Le montant de la participation complémentaire aux prestations du comité des œuvres sociales, restant à la charge des agents 

pour qu’ils bénéficient des services des comités des œuvres sociales, doit être fixé s’il y a lieu en tenant compte des critères 

suivants : 

•  le quotient familial ; 

•  le revenu du salarié ou du ménage ; 

•  l’ancienneté. 

 

Article  7  :  élections 

Les élections au conseil d’administration du comité des œuvres sociales ont lieu chaque année. La première élection est 

organisée dans le trimestre qui suit les élections des représentants des salariés au sein de la commission paritaire locale. 

Le conseil d’administration est élu par l’assemblée générale des adhérents. 

Les agents adhérents sont électeurs et éligibles dans les même conditions que celles prévalant aux commissions paritaires 

locales. 

Les candidatures doivent être déposées auprès du président de la commission de préparation au plus tard vingt jours avant la 

date des élections. 

Nul ne peut être candidat à la fois au poste de titulaire et au poste de suppléant. 

Le scrutin est proportionnel à un tour ; les sièges sont répartis par catégorie à la proportionnelle  et à la plus forte moyenne ; 

en cas d’égalité, le candidat le plus âgé est élu. 

 

Article  8  :  conseil d’administration du comité 

Le comité des œuvres sociales est administré par un conseil d’administration constitué de membres élus à l’article 7 de la 

présente annexe, au sein des agents adhérents de l’établissement dont le nombre est fixé selon la répartition suivante : (Avis 

CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) 

 

Effectifs de l’établissement 
Nombre de membres 

titulaires 

Nombre de membres 

suppléants 

Nombre d’heures 

d’autorisations spéciales 

d’absence 

(par mois) De 15 à 50 agents adhérents 3 3 - 

De 51 à 100 agents adhérents 4 4 1 

De 101 à 150 agents adhérents 5 5 2 

De 151 à 250 agents adhérents 6 6 3 

De 251 à 500 agents adhérents 7 7 4 

Plus de 501 agents adhérents 8 8 4 

 

Le secrétaire général de l’établissement, ou son représentant, assiste aux réunions du comité des œuvres sociales. Il a un rôle 

d’observateur et peut émettre un avis consultatif. 

La trésorerie du comité est réalisée selon les règles comptables en vigueur. 

Les frais de gestion sont plafonnés à 10% du montant des dépenses engagées par le comité des œuvres sociales au cours de 

l’exercice. 

Le conseil d’administration du comité des œuvres sociales présente  un  rapport  annuel  qui  fait  apparaitre  pour l’année N-
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1, le bilan comptable, la liste des actions menées, un état exhaustif des dépenses ainsi que la liste des bénéficiaires des actions 

bénéficiaires des actions du comité. 

Ces documents doivent être remis au président de l’établissement. 

En l’absence de ce rapport, le versement par l’établissement des contributions annuelles ne peut être effectué. 

En l’absence de ce rapport, le versement par l’établissement  des  contributions  annuelles  ne  peut être effectué. 

 

Article  9  :  Fonctionnement du comité 

Le comité des œuvres sociales se réunit au moins deux fois par an, en séance ordinaire, pour la définition des priorités, des 

actions et pour l’examen des dossiers. 

Il peut se réunir en séance extraordinaire, sur convocation de son président ou sur demande de la majorité de ses membres. 

Le comité des œuvres sociales se réunit dans les locaux de l’établissement. Les convocations pour les réunions du comité des 

œuvres sociales sont adressées aux membres titulaires au moins quinze jours avant la séance. Elles contiennent l’ordre du jour 

prévisionnel. Toute question transmise par écrit, au président, par un membre du conseil et reçue par lui, dans un délai de cinq 

jours francs avant celui où se tient la séance, est ajoutée à l’ordre du jour initial. 

La présence de la moitié de ses membres est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil. Les décisions sont 

prises à la majorité des membres présents. Il est tenu procès-verbal des séances. Ces procès verbaux sont soumis à 

l’approbation des membres lors de la séance suivante du conseil. Ils sont ensuite signés par le président. 

Les membres du conseil d’administration exercent leurs fonctions bénévolement et gratuitement et ne bénéficient pas de 

décharge de travail. Toutefois, les frais réels occasionnés par l’accomplissement de leur mandat leur sont remboursés sur 

justificatifs dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que celles fixées à l’annexe XV. 

(Avis CPN 52 du 6 mars 2013 - JORF 13 juin 2013) Des autorisations spéciales  d’absence  sont  accordées  aux  membres  

du conseil  d’administration   dans  les  proportions   fixées   à l’article 8. 

Une convention déterminant les moyens matériels attribués au comité des œuvres sociales peut être passée avec 

l’établissement. 

 

Article  10  :  gouvernance 

Le conseil d’administration du comité des œuvres sociales est obligatoirement composé d’un président, assisté d’un trésorier 

et d’un secrétaire. 

En fonction du nombre d’élus qui le compose, l’organisation du conseil d’administration est fixée par le règlement intérieur. 

Le président et le trésorier signent tous les documents relatifs à la comptabilité, à l’encaissement des recettes, ainsi qu’au 

paiement des dépenses régulièrement autorisées par le conseil d’administration ou le bureau. 

Le trésorier tient les comptes. Il est chargé, sous contrôle du commissaire aux comptes quand la loi l’exige, de la passation  

des écritures  comptables,  de l’établissement du bilan de gestion, du compte de résultat, et participe à l’élaboration du bilan 

financier. Il peut être aidé dans sa tâche par le trésorier adjoint. 

Le secrétaire rédige les comptes-rendus, procès-verbaux et rapports d’activité. Il peut être aidé dans sa tâche par le secrétaire 

adjoint. 

Lorsque la gestion du comité le justifie, un agent peut être mis à disposition à temps plein ou partiel par l’établissement. 

 

Article  11  :  comité constitutif 

Un bureau constitutif du comité des œuvres sociales est installé dans chacun des établissements mentionnés à l’article 1er  

du statut. Il a pour mission de déposer les statuts du comité, d’ouvrir les domiciliations bancaires et de préparer les élections 

au conseil d’administration. 

Il respecte dans sa composition les critères de l’article 8 de la présente annexe. Les membres de ce bureau constitutif sont 

désignés après un appel à candidature par le président de l’établissement avant le 31 janvier 2011. 

En cas de carence, sont nommés au bureau constitutif les  agents  les  plus  jeunes  et les  plus  âgés,  cadres  et non-cadres, 

de l’établissement. 

 

Article  12  :  évaluation 

Les créations et les modalités de mise en œuvre des comités feront l’objet d’une évaluation en fin d’année 

2012. 
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ANNEXE XXI : Règlement intérieur type des commissions paritaires locales siégeant en formation 
ordinaire 
 

COMMISSION PARITAIRE  LOCALE Statuant en formation  ordinaire  Articles 53, 54 et 55 du statut  du personnel 

des chambres de métiers et de l’artisanat 

 

Règlement intérieur  type 

Remarque préliminaire : (Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) le terme «établissement» désigne les établissements 

mentionnés à l’article 1er   du statut du personnel. 

 

Article  1er : Le présent règlement  intérieur est établi par la commission paritaire locale siégeant en formation ordinaire. 

 

Article 2 : La   commission paritaire locale est obligatoirement consultée sur : 

•  l’élaboration du règlement des services, ainsi que ses modifications ; son avis est transmis au bureau de l’établissement et à 

la commission paritaire nationale visée à l’article 56 ; 

• l’exécution   du  plan  de  formation   annuel   de l’établissement,  les      actions      prioritaires      de professionnalisation 

et les demandes individuelles de formation ainsi que sur le projet de plan à venir ; 

•  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  journée  de solidarité prise en application de la loi n°2004-626 du 

30 juin 2004 modifiée ; 

• les compléments éventuellement apportés à la grille d’évaluation type figurant à l’annexe XI du statut du personnel, 

conformément     aux    dispositions    de l’article 16 ; 

• le  respect  du  déroulement  de  la  procédure  de licenciement pour insuffisance professionnelle. A cet effet,  la    

commission     paritaire     locale     reçoit communication de l’ensemble des pièces concernant la procédure ; 

•  la suppression d’un emploi permanent.  

La commission paritaire locale peut également être consultée sur les questions relatives à la durée et l’aménagement du temps  de 

travail, le suivi et le bilan des mesures prises à cette fin. 

La commission paritaire locale est informée sur : 

•  les avancements et les promotions intervenus ainsi que les projets de créations et modifications apportées au tableau nominatif 

des emplois de l’établissement ; 

•  le bilan social de l’année écoulée ainsi que la répartition des agents dans les classes 1, 2 ou 3 conformément aux dispositions 

de l’article 18, 

•  conditions d’octroi des primes de sujétion et primes d’objectif selon le dispositif prévu à l’article 25. 

Les membres de la commission paritaire locale sont destinataires  des budgets  prévisionnels  et rectificatifs, des budgets exécutés, 

notamment dès leur adoption des comptes financiers portant création de centre de formation de la chambre et, lorsqu’ils existent, de 

son ou de ses centres de formation, des comptes rendus d’assemblée générale de l’établissement et des comptes rendus du conseil de 

perfectionnement. 

 

Article  3  :  Le collège salarié de la commission pari- taire locale de l’établissement  comprend  les membres élus selon les 

modalités définies aux article 53 et suivants et à l’annexe V du statut du personnel. 

Le collège employeur comprend le même nombre de membres  nommés  par  le  bureau  de  l’établissement. Le  président  de  

l’établissement  ou  son  représentant ainsi que le secrétaire général ou son représentant sont membres du collège employeur. 

Les délégués syndicaux, qui ne sont pas membres de la commission sont invités à titre d’observateur, dans la limite d’un par 

organisation syndicale non représentée. Ils ont voix consultative et faculté de proposition. 

Le président de la commission paritaire locale invite, en qualité d’expert, toute personne proposée par un membre de la 

commission dont la présence est nécessaire au vu des points inscrits à l’ordre du jour. 

 

Article  4  :  convocations 

La commission paritaire locale se réunit au siège de l’établissement au moins une fois par semestre aux dates fixées par le 

président. 

Dans la limite de deux réunions annuelles supplémentaires, la commission paritaire locale peut également être convoquée à la 

demande écrite de plus de la moitié des représentants titulaires des salariés, dans un délai de deux mois à compter de la demande. 

 

 

Elle est convoquée par le président au plus tard huit jours avant la date de sa réunion. 

En cas d’urgence, les convocations sont adressées par écrit par le président dans un délai qui ne peut être inférieur à un jour franc 

avant la date de la réunion. 

Les convocations  sont adressées au domicile des membres ou remises en main propre contre décharge. Elles sont accompagnées 

de l’ordre du jour et, sauf urgence, des documents relatifs à chacune des questions de l’ordre du jour. Des convocations sont également 

adressées dans les mêmes conditions au domicile des personnes invitées en qualité d’expert.  
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Article  5  :  L’ordre du jour est fixé par le président. Il inclut les propositions de la compétence de la commission 

formulées par ses membres. Les propositions et questions des membres ne peuvent être portées à l’ordre du jour qu’à condition 

d’être reçues par écrit par le président deux jours francs au moins avant la date de la séance. 

 

Article  6  :  La commission ne peut valablement délibérer que si chaque collège est représenté par une majorité de 

membres. 

Ce quorum est vérifié pour chaque vote. 

Si, en début de séance, le président constate que chaque collège ne comporte pas une majorité de membres, la commission est à 

nouveau convoquée et siège sans condition de quorum. 

 

Article  7 :   Le président ouvre la séance, préside les débats et fait observer le règlement intérieur de la commission. Il veille 

à la bonne tenue de la réunion. 

Il a seul pouvoir d’autoriser ou d’ordonner, à tout moment, une suspension de séance ou la levée de la réunion. 

Le président peut demander à la commission d’examiner et de statuer sur des questions urgentes qui ne sont pas portées à 

l’ordre du jour. La commission se prononce sur le caractère d’urgence de ces questions avant de les examiner.  

A la majorité des membres, la commission peut décider de renvoyer à une prochaine réunion les questions nécessitant une 

étude complémentaire ou une expertise particulière. 

Les votes ont lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l’un des membres titulaires, le vote a lieu à bulletin secret. 

Le président ou son représentant prennent part au vote.  

En cas de partage des voix, il est établi un procès-verbal précisant les positions de chacun des deux collèges. 

 

Article  8  :  Les membres et les invités de la commission sont soumis à l’obligation de confidentialité sur les données à 

caractère nominatif. 

 

Article  9  :  Tout membre titulaire empêché doit en avertir le président. Il est remplacé par un suppléant. 

Si, avant l’expiration de son mandat, l’un des membres de la commission se trouve dans l’impossibilité de l’exercer, le 

nouveau titulaire est nommé dans l’ordre de présentation des suppléants jusqu’au renouvellement de  la  commission  paritaire  

locale.  Pour  les  membres du collège salarié, le suppléant est alors remplacé par le  premier  candidat  non  élu  de  la  même  

liste.  Pour les membres du collège employeur, le bureau de l’établissement pourvoit au remplacement du suppléant devenu 

titulaire. 

 

Article  10  :   Chaque réunion donne lieu à la rédaction d’un procès verbal par le secrétariat de la commission.  

Le projet de procès verbal est communiqué aux membres de la commission dans un délai maximum de trois semaines. Il 

est approuvé par la réunion suivante de la commission paritaire locale. 

Le secrétaire général de l’établissement organise le secrétariat de la commission. 

 

Article  11  :  Une autorisation  d’absence  est accordée aux représentants élus du personnel pour participer aux réunions de 

la commission et aux groupes de travail constitués par elle sur présentation de leur convocation. La durée de cette autorisation est 

égale à la durée de la réunion augmentée de deux heures forfaitaires permettant le temps de préparation et le compte-rendu des 

travaux aux  salariés,  auxquels  s’ajoutent  les  délais  de  trajet par le moyen de transport le plus rapide donnant lieu à 

remboursement. 
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ANNEXE XXII : Dispositions relatives au télétravail 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

 

Préambule 

La présente annexe est applicable aux agents des établissements visés à l’article 1er du présent statut et relevant de l’article 26 bis 

dans les conditions définies ci-dessous. 

 

Art. 1er - Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un 

agent dans les locaux de son établissement sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies 

de l'information et de la communication. 

Le télétravail est organisé au domicile de l'agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de son lieu 

d'affectation au choix de l’agent. 

 

Art. 2 - La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être supérieure à deux jours par semaine. 

Le temps de présence sur le lieu d'affectation de l’agent ne peut être inférieur à trois jours par semaine. 

Les seuils définis au premier alinéa s’apprécient sur une base mensuelle dans la limite maximale de quatre jours consécutifs en 

télétravail. 

Les seuils définis au premier alinéa sont proportionnels au temps de travail de l’agent. 

 

Art. 3 - A la demande des agents dont l'état de santé le justifie et après avis du médecin de prévention ou du médecin du travail, il 

peut être dérogé pour six mois maximum aux conditions fixées par l'article 2. Cette dérogation est renouvelable une fois après avis du 

médecin de prévention ou du médecin du travail. 

 

Art. 4 - L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent. Celle-ci précise les modalités d'organisation 

souhaitées, notamment les jours de la semaine travaillés sous cette forme ainsi que le ou les lieux d'exercice. 

Le président de l’établissement sur avis du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’APCMA, sur propos ition 

écrite du chef de service, apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le 

télétravail est organisé au domicile de l'agent, la conformité des installations aux spécifications techniques précisées par l'employeur. 

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation est renouvelée par décision expresse, après entretien avec le supérieur 

hiérarchique direct et sur avis de ce dernier. En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. 

L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum. 

En dehors de la période d'adaptation prévue à l'alinéa précédent, il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout 

moment et par écrit, à l'initiative du chef de service, du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’APCMA ou de 

l'agent, moyennant un délai de prévenance d’un mois. Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail par le président de 

l’établissement, à l'initiative du chef de service, du secrétaire général ou du directeur général en ce qui concerne l’APCMA, le délai de 

prévenance peut être réduit à quinze jours en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est 

ramené à quinze jours. 

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent exerçant des activités éligibles 

fixées par l'un des actes mentionnés à l'article 6 ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l’établissement doivent être précédés 

d'un entretien et motivés. La commission paritaire locale en est informée. 

 

Art. 5 - Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur 

lieu d'affectation, y compris par le droit à la déconnexion prévu au 7° de l’article L. 2242-17 du Code du travail. 

L'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment le coût des 

matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci. 

 

Art. 6 – I - L’assemblée générale de l’établissement, après avis de la commission paritaire locale siégeant en formation de comité 

d’hygiène et de sécurité visée à l’article 54 du présent statut, fixe dans son règlement des services : 

1° Les activités éligibles au télétravail ; 

2° La liste et la localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par l'établissement pour l'exercice des 

fonctions en télétravail, le nombre de postes de travail qui y sont disponibles et leurs équipements ; 

3° Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données ; 

4° Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé ; 

5° Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail afin de s'assurer de la bonne application des 

règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité ; 

6° Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 

7° Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la 

maintenance de ceux-ci ; 

8° Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail ; 
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9° La durée de l'autorisation mentionnée à l'article 4 si elle est inférieure à un an. 

II-La commission paritaire locale est informée du nombre de demandes d’exercice en télétravail, du nombre d’autorisations 

accordées et du nombre de refus. 

III-La commission paritaire locale dans sa formation comité d’hygiène et sécurité, peut être saisie par le collège salarié pour avoir 

communication des noms des agents bénéficiant du télétravail. 

 

Art. 7 - I. - L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne : 

1° Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ; 

2° Le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ; 

3° Les jours de référence travaillés, d'une part, sous forme de télétravail et, d'autre part, sur site, compte tenu du cycle de travail 

applicable à l'agent, ainsi que les plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de 

son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles ; 

4° La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail et sa durée ; 

5° Le cas échéant, la période d'adaptation prévue à l'article 4 et sa durée. 

II. - Lors de la notification de l'acte mentionné au I, le chef de service remet à l'agent intéressé : 

1° Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle de l'exercice des fonctions en 

télétravail, notamment : 

a) La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ; 

b) La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et leurs conditions d'installation et de 

restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de fourniture, par l'employeur, 

d'un service d'appui technique ; 

2° Une copie des règles mentionnées à l'article 6 et un document rappelant ses droits et obligations en matière de temps de travail 

et d'hygiène et de sécurité. 

 

Art. 8 - Le télétravail fait l’objet d’un bilan annuel présenté à la commission paritaire locale siégeant en formation de comité 

d’hygiène et de sécurité. Le bilan social de l’établissement intègre cette information. 

Les risques liés aux postes en télétravail sont pris en compte dans le document mentionné à l'article R. 4121-1 du code du travail. 

 

Art. 9 - Une délégation du comité d'hygiène et de sécurité peut procéder, à intervalles réguliers à la visite sur le lieu d’exercice des 

fonctions en télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur 

est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 

Cette visite donne lieu à un rapport présenté au comité d’hygiène et de sécurité. 

 

Art. 10 - Le bilan annuel présenté à l’observatoire national des emplois auprès de l’APCMA renseigne sur le nombre d’agents 

concernés par le télétravail, les catégories et les emplois type concernés. 
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ANNEXE XXIII: Compte personnel de formation : Liste des formations éligibles 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

 

 

 

 
 

 
 

CPF (accessible à tous) Liste  des formations éligibles pour tout public (salarié ou demandeur d'emploi) 
 

Dernière mise à jour 

15/10/2017 

 

 

Origine  

 

 

Nivea u  

 

 

Int itu lé de la formatio n  

 
Lien ve rs 

RNCP  

 
Lien ve rs 

Inventaire  

 
Lien ve rs 

Certif Info  

 
Code Offre 

Info  

 

 

Code CPF  

 
Début 

d'éligibilité  

 
Fin 

d'éligibilité  

 

 

Organ ismes certificateurs  

C_ Invent aire  Sans ni veau spéci fi que  Clé A (socle de connai ssa nce s et de compét ences pr ofessionnelle s)   22 03  84 48 2   20 8  30 /0 6/20 17  31 /1 2/20 20  
Comité paritaire int erpr ofessionnel nati onal pour l'e mpl oi et la  

for mati on  

C_ Invent aire  Sans ni veau spéci fi que  Clé A (socle de connai ssa nce s et de compét ences pr ofessionnelle s)   22 03  84 48 2   20 7  30 /0 6/20 17  31 /1 2/20 20  
Comité paritaire int erpr ofessionnel nati onal pour l'e mpl oi et la  

for mati on  

C_ Invent aire  Sans ni veau spéci fi que  Clé A (socle de connai ssa nce s et de compét ences pr ofessionnelle s)   22 03  84 48 2   20 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 20  
Comité paritaire int erpr ofessionnel nati onal pour l'e mpl oi et la  
for mati on  

C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  Accompag ne ment VAE  

  
83 89 9  

 
20 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 20  Org ani smes a ccompa gnate ur s : cert ifi cat e urs ou pr estataire s  

C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  
Acti ons de for mati on di spensée s aux cré ate urs et re pre ne ur s d'e ntre prise éligi ble s a u compte personnel  
de for mat ion    93 56 1   20 3  01 /0 1/20 17  31 /1 2/20 20   

C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  Bila n de compéte nce s  

  
93 55 9  

 
20 2  01 /0 1/20 17  31 /1 2/20 20  

 C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  For mation CPF : droit a u ret our ‐ for mati on pr ofessi onnell e continue  

  
93 56 3  

 
20 4  01 /0 1/20 17  31 /1 2/20 20  

 C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  For mation CPF : droit a u ret our ‐ ret our en for mati on initiale  

  
93 56 5  

 
20 5  01 /0 1/20 17  31 /1 2/20 20  

 C_ RNCP Sans ni veau spéci fi que  Per mi s de conduir e catég ori e B 

  
54 66 4  

 
20 6  15 /0 3/20 17  31 /1 2/20 20  Minist ère de l'intérie ur  
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COPANEF (Comité paritaire interprofessionnel national pour l'emploi et la formation) 

Liste des formations éligibles pour tout public (salarié ou demandeur d'emploi) 

 
Dernière mise à jour 

01/10/2017 

 

 

Nivea u  

 

 

Int itu lé de la formatio n  

 
Lien ve rs 

RNCP  

 
Lien ve rs 

In ventaire  

 
Lien ve rs 

Certif Info  

 
Code Offre 

Info  

 

 

Code CPF  

 
Début 

d'éligibilité  

 
Fin 

d'éligibilité  

 

 

Organ ismes certificateurs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Achet eur inter national ‐ pur chasi ng ma nag er in te chnol og y a nd industr y (MS ) 27 37 8  

 
93 67 1  

 
20 51 40  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntral e S upéle c 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Anal yste financi er inter national (MS ) 20 60 1  

 
83 57 8  

 
16 11 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ar chite ct e d' entr epri se  25 18 0   86 53 4   18 57 15  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e d'e xcelle nce sur l'Ar chitecure , le Ma na ge ment et l'E conomie  
des  systè me s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ar chite ct e l ogici el ‐ dé veloppeur (e use) d'appli cation  98 74  

 
69 89 1  

 
14 05 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de s te chnol ogie s numéri ques a ppli qué es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Audite ur i nter ne  16 64 1  

 
81 11 7  

 
94 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut fra nçai s de l'a udit et du contr ôl e inter ne s (IF ACI) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Audite ur (tri ce ) et contr ôle ur (e use ) de g esti on 19 54 5  

 
83 37 5  

 
94 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut Lé onar d de Vi nci (GE MS Paris ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ca dre  dirig ea nt 23 69 0  

 
85 35 3  

 
16 11 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Certi fi cat d'aptit ude aux foncti ons de dire cte ur d'éta blisse me nt ou de ser vi ce d'inter venti on socia le  36 7   31 06 2   13 17 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Cha nte ur (se) pr ofessionnel (le) soli ste (concerti ste ou opér a) 57 43  

 
58 09 6  

 
14 53 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole nor male de musi que de Paris ‐ Al fre d Cort ot  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Charg é(e ) de pr ojet s en manage me nt inter cult urel, communi cat ion et é véne menti el  17 27 0   81 57 3   94 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de traducti on et relati ons i nternationale s / I nstit ut  

catholique de Lyon  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Charg é(e ) de tra ducti on spé cia lisée et d'i nter prétati on de liaison 17 26 3   81 56 1   13 17 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de traducti on et relati ons i nternationale s / I nstit ut  

catholique de Lyon  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Che f de proj et en concept ion de syst è me s infor matique s  27 51 2   81 10 5   14 05 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on consulair e inter profe ssi onnellle de for mati on  

per ma ne nte  (ACIF OP  Li bour ne ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Che f de proj et ERP (pr ogi ci els de ge sti on i ntégré e) 16 64 2  

 
81 10 1  

 
14 05 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Che f de proj et syst è me d'infor mation  12 20 5  

 
72 73 7  

 
14 05 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe 4  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Che f de proj et syst è me s e mbar qué s  15 80 5   80 48 4   14 05 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supérie ur e te chnol ogie s éle ctr onique infor mati que infogra phi e  

(ESTE I) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Che f(fe) de pr ojets i nfor mati que s  

 
25 55 4    

88 14 7    
18 57 14  

 
01 /0 9/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Associati on pour le dé vel oppe me nt de l'inserti on profe ssi onnelle ‐ 

Gr oupe I GS, Associati on pour le dé vel oppe ment de l'insertion 

profe ssi onnelle ‐ Instit ut de pol y‐informatique (IP I) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Coa ch profe ssionnel et personnel  19 44 1  

 
83 37 4  

 
20 82 39  12 /0 7/20 17  09 /0 2/20 18  Évoluti on et perspe cti ve s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Concept eur et ma nag er de la suppl y cha in (M S) 26 83 2  

 
90 75 3  

 
20 51 43  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale de s ponts et cha ussée s (ENPC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Conseill er e n ge sti on de patri moine  28 02 6  

 
90 76 7  

 
20 56 54  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CG PC, Softe c a ve nir for mati on  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Consulta nt en r elati ons e ur opée nne s et lobbyi ng  17 28 3  

 
81 59 6  

 
95 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut cat holique de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) De sig ner i ndustriel  17 26 4  

 
81 56 2  

 
14 06 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CRE APOLE S A  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Desig ner ‐manager  de proj et  

 

26 78 5   
 

82 61 0   
 

95 07  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Cré asud ‐ E col e de Condé Bor de aux, Ecole de Condé Lyon, E cole de 

Condé Na ncy, E col e de Condé Ni ce , Ecole de Condé Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de cré ate ur industriel de l'ENS CI  26 55 8   74 92 1   14 06 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole nati onale supéri eur e de cr éati on industri elle (E NSCI ‐ Les  
Ateli ers ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de g esti on de s e ntre pri se s pour diri gea nts  21 56 8   47 39 3   16 15 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, H EC 

exe cuti ve educati on  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de l'E M Nor mandie progra mme gr ande écol e  11 75 5   53 11 5   18 06 37  14 /0 6/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, E col e de  
ma nage me nt de Nor ma ndie  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme de l'ES C La Rochelle progr a mme gra nde écol e  

 
17 01 7   

 
47 40 5   

 
15 07 87  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de commer ce de La Rochell e ‐ Gr oupe Sup de Co La 

Rochelle  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de l'ES C Pau ‐ pr ogra mme gra nde é cole  14 88 5   47 41 0   15 07 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr oupe  

ESC Pau ‐ pr ogra mme ESC 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Dipl ôme de l'ESS CA Anger s pr ogra mme gra nde é cole  

 

17 07   
 

47 39 5   
 

12 87 37  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

supé rie ure des sci e nces commer ci ale s d' Angers (ESS CA) ‐ Ang er s  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Dipl ôme de l'ESSE C pr ogra mme gra nde é cole  

 

17 89 7   
 

47 38 9   
 

16 21 3  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure des sci e nces é conomiques et commer ci ale s (G roupe  

ESSEC) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme de l'I CD pr ogra mme gra nde é cole  

 
23 50 0    

58 03 3    
17 52 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

international du commer ce et du dé vel oppe ment ‐ Par is, I nstitut 

international du commer ce et du dé vel oppe ment ‐ Toulouse  

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

 
Dipl ôme de l'I NSEE C Busi ne ss S chool ‐ pr ogra mme g ra nde é cole  

 

 
24 23 3  

 
 

 
47 39 1  

 
 

 
16 19 7  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des haut es ét ude s é conomi ques et commer cial es (I NSEE C) ‐ Al pes‐ 

Savoie, I nstit ut des haute s ét udes é conomiques et commer ci ale s 

(I NSE EC) ‐ Bor de aux, I nstitut de s ha utes ét ude s é conomi que s et 

commer ci ale s (I NS EE C) ‐ Pa ris  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme de l'I PAG Pari s ‐ Ni ce pr ogra mme gra nde é cole  

 
13 45 0    

81 65 4    
19 20 33  

 
06 /0 1/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nsei gne ment supé rie ur et de la re cher che , Institut de  

pré paration à l'admini stration et à la gestion (IPAG ) ‐ Ni ce, Instit ut de  

pré paration à l'admi nistrati on et à la ge sti on (I PAG) ‐ Pa ris  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de l'IS C Pa ris pr ogra mme gra nde é cole  48 73   47 38 6   20 51 31  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur du commer ce (IS C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme de Ne oma Busi ness School pr ogra mme gr a nde é col e  22 16 2   83 42 1   20 89 12  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Ne oma  

Busi ne ss  S chool  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
Dipl ôme d'Etat de sag e‐femme  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
99 99 9  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
18 73 4  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
29 68  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Mi ni stèr e 

des a ffair es social es et de la sant é, Ai x‐Marseille Uni versit é, Uni ver sité 

Bour gogne ‐ Dij on, Uni ver sité Cla ude Ber na rd ‐ Lyon 1, Uni vers ité 

d' Ang ers, Uni versit é d' Auverg ne ‐ Clermont ‐Ferr and 1, Uni vers ité       

de Bor dea ux, Uni ve rsit é de Bret ag ne occidental e ‐ Bre st, Uni ver sité  

de Cae n Nor mandi e, Uni versit é de Fra nche‐Comté ‐                

Be sa nçon, Uni ver sité de La Ré uni on, Uni ve rsit é de Li mog es,  

Uni ver sité de Lorrai ne, Uni vers ité de Na nt es, Uni ver sité de Pi cardi e 

Jule s Verne ‐ Ami ens, Uni ver sité de Poiti ers, Uni ver sité de Pol yné si e 

Française, Uni ver sité de Roue n, Uni ver sité de Strasbourg, Uni vers ité 

De nis D ider ot ‐ Paris 7, Uni vers ité des Antille s, Uni ver sité Fra nçois  

Ra bel ais ‐ Tours, Uni ver sité Je a n M onnet ‐ Sai nt Etienne, Uni ver sité 

Joseph Fourier, Uni ver sité Lille 2 dr oit et sant é, Uni ver sité Mont pelli er 

1, Uni versit é Ni ce Sophia Anti poli s, Uni ver sité Paris De scarte s                

‐ Par is 5 , Uni ve rsit é Par is ‐Nor d 1 3, Uni vers ité Paris ‐Est                  

Crét eil Val de‐Mar ne ‐ Pari s 1 2, Uni versit é Pari s‐S ud ‐ Pari s 1 1, 

Uni ver sité Pa ul Sabati er ‐ T oul ouse 3, Uni versit é Pi erre et Ma rie Cur ie  

‐ Pari s 6, Uni ver sité Rei ms Champagne ‐Ar denne , Uni ve rsit é Re nne s 

1, Uni ver sité  Ver sailles  Sai nt‐Quentin‐en‐Y velines  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme d'État d'infir mier a ne st hé sist e  18 36 7  

 
78 85 1  

 
29 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme d'Etat d'i ngé nierie social e  45 05   52 68 1   16 24 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Mi ni stèr e  
des a ffair es socia le s et de la sa nté  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme d'ét udes supéri eur es en e ntr epre ne uriat et manage me nt commer cial  20 10 4   58 85 9   17 25 30  11 /0 2/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Nova ncia  
Busi ne ss school Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme d'e xpertise  compt abl e  48 78  

 
64 89 5  

 
95 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme du pr ogra mme gr ande é col e PS B Pari s School of Busi ne ss  24 30 4   85 43 4   17 80 42  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, PSB Pari s  
School of Busi ne ss  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme en scie nce s de s orga nisati ons me ntion ma na ge ment g é néral  99 99 9   83 51 3   19 87 12  10 /0 3/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Dauphi ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme ESC Gre noble ‐ progr a mme gr ande écol e  24 99 8   47 39 8   15 07 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr e nobl e  

écol e de manage ment  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme ESC Mont pelli er pr ogra mme gra nde é cole  10 22 0   47 38 4   18 27 25  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr oupe  

Sup de Co Mont pelli er ‐ pr ogra mme ES C 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme ESC T oul ouse progr a mme gra nde é cole  13 01 7   47 37 8   15 07 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Toul ouse  

Busi ne ss S chool (T BS) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme ma nage me nt et ge sti on des orga nisati ons  

 
26 70 4   

 
90 40 5   

 
20 82 43  

 
12 /0 7/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure des sci e nces é conomiques et commer ci ale s (G roupe  

ESSEC) 

 

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

 
 

Dipl ôme national  d' oe nol og ue  

 

 
 

12 90 9  

 
 

 
 

48 69 0  

 
 

 
 

15 06 83  

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'agricultur e, de l'agroalimentair e et de la forêt,  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

nationale supéri e ure ag ronomi que de Toulouse (E NS AT ) / Instit ut 

national pol yte chnique de Toul ouse (INPT ), Uni ver sité Bourgogne ‐ 

Dijon, Uni ver sité Mont pell ier 1, Uni ve rsit é Pa ul Sa batier ‐ Toulouse 3, 

Uni ver sité Rei ms Champagne ‐Ar denne, Uni ver sité Vict or Segal en ‐ 

Bordea ux 2  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme pour ca dre s dirige ants et ent re pre ne ur s  

 
25 32 9    

83 42 6    
18 97 90  

 
12 /1 2/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de ma nag e ment de l'entr epri se ‐ gr oupe ED HE C 

(ES PE ME ) ‐ Lille, E col e supéri eur e de manage me nt de l'entre prise ‐ 

groupe E DHE C (ESPE ME ) ‐ Ni ce  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme pour dirigea nt en a dmi ni strati on de s affai re s  22 73 9   63 84 0   17 80 39  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de manage me nt (ES CP Eur ope) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dipl ôme strat égi e et dirige ants de l'ESSE C et Ma nnhei m 

 
23 73 2   

 
81 67 7   

 
19 20 35  

 
06 /0 1/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure des sci e nces é conomiques et commer ci ale s (G roupe  

ESSEC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dipl ôme supéri eur de compta bilit é et de ge stion  48 77   53 24 8   95 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Mi ni stèr e  
de l'éducation nati onal e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce ) de la colle ct e de fonds et du mé cénat  23 69 1  

 
85 35 4  

 
16 26 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des fundrai ser s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dire cte ur arti sti que e n communi cati on vi suelle et multi média  

 
17 26 2    

81 63 3    
95 37  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Institut de communi cati on bordel ais (ICB) ‐ E cole de communi cati on 

vi suelle Bordea ux (ECV), I nstitut de communi cati on de Pr ove nce 

(I CP) ‐ ECV, I nstitut de communi cati on na ntais (I CN) ‐ E CV Atla nti que  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur arti sti que e n de sign gr aphi que  15 79 6  

 
80 50 4  

 
95 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Aut ogra f 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Dire cte ur de pr ojet e n ing éni erie, logi stique et innovation orga nisationnelle (MS ) 

 
27 05 1   

 
91 46 3   

 
20 51 50  

 
13 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie de Ba yonne Pa ys Basque, É cole 

supé rie ure des te chnol ogi es industriell es a va ncé es (ES TI A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur de tra va ux 21 64 6  

 
83 60 4  

 
17 66 21  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e de conduite de tra vaux 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur des re ssour ce s humaines  24 87 6   86 57 4   18 26 44  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur  fi na nci er  24 87 2  

 
86 58 2  

 
18 26 57  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de Paris , HE C Paris  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur  fi na ncie r/dire ctri ce fina nci ère  24 87 1   86 58 3   18 26 45  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur mar keti ng et commer cial  14 53 6  

 
54 95 9  

 
95 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut fra nçai s de g esti on (IF G ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur te chnique de s ent re prises du spe cta cle vi va nt  13 84  

 
31 29 1  

 
14 53 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur des te chni que s du spe cta cl e (IS TS ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce ) arti sti que e n communication vi suelle et desig n numéri que  19 22 4  

 
83 19 8  

 
17 52 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole I ntuit / LAB 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce ) de la communi cat ion  24 87 8  

 
69 88 8  

 
17 52 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eur ope an communi cati on school (E CS ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce )  des re ssour ce s humaine s  26 27 0  

 
89 50 7  

 
20 87 85  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  CEF OP, Di re cti on RH ‐ l'é cole des r essour ces humai ne s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce ) e xé cutif(ve) 27 37 6   93 68 1   19 23 05  20 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dire cte ur (tri ce ) mar keti ng et commer cial (MS ) 28 34 6  

 
94 48 9  

 
20 51 30  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  HE C Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant de l'économie médi co‐sociale  12 06 7  

 
73 80 5  

 
19 20 41  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Espa ce  Se ntei n  
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant d' entre prise  14 52 2   55 44 2   95 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), Ecole de ma nag e ment  

de Lyon ‐ pr ogra mme ES C (E M Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant d' entre prise  14 52 3  

 
54 96 0  

 
95 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut fra nçai s de g esti on (IF G ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant d' entre prise  23 90 0  

 
83 58 0  

 
17 80 40  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  CE PI ma nag e me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant d'entr epri se de l'économie social e  26 13 2   80 51 0   16 26 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on régi onale pour la for mati on pl uripr ofessionnelle des  

travaille ur s soci a ux en Lang uedoc‐Roussillon (I RTS LR) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Dirige ant(e)  ma nag er  opérati onnel (le ) d'e ntrepri se  20 65 9  

 
83 57 9  

 
17 66 27  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  C3 institute  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Entrepreneur‐dirigeant  15 36 6  

 
79 03 1  

 
95 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eur ope an school of a dva nce d ma nag e me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) ESC Cl er mont pr ogra mme gr ande écol e  23 27 5   85 41 8   20 51 21  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr oupe  

ESC Cl er mont  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert Cl oud Computi ng (M S) 21 79 2  

 
84 14 3  

 
20 51 55  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur d'él ectr oni que de Pari s (ISE P) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert de la per for ma nce industrielle (M S) 25 51 9  

 
88 18 3  

 
20 51 83  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur de mé ca nique de Pari s (S UPM ECA) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n a udit et contr ôle de ge sti on 11 93 5  

 
73 79 6  

 
95 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur e ur opée n de ge stion (ISE G ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n a udit i nter ne et contr ôl e de g esti on (MS ) 28 71 4   54 22 5   95 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Toulouse, Toul ouse  
Busi ne ss S chool (T BS) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n commer ciali sati on et e n diffusi on d'oe uvre s d'art  16 80 0  

 
80 77 5  

 
20 87 93  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Eca d consulta nt s ‐ IE S A 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n contr ôle de ge sti on et pil otage de la per for ma nce  17 27 6  

 
81 58 1  

 
95 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Bre st busi ness school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n contr ôle de ge sti on, audit et g esti on de syst è me d'infor mation (MS ) 23 01 0  

 
84 68 7  

 
18 95 78  08 /1 2/20 16  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness school ‐ Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n é conomi e solidaire et logi ques de mar ché  17 27 1  

 
81 57 5  

 
16 26 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut cat holique de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n e ffi cacit é é ner géti que e n ré novati on de s bâti me nts (MS ) 26 94 7  

 
91 38 5  

 
20 51 60  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  École nati onale supéri eur e des mi ne s de Sai nt‐Éti enne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n e nvironne me nt et développe me nt dura ble (MS ) 27 06 1  

 
91 48 9  

 
20 51 57  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e des mi ne s de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ge stion fiscal e d'e ntre prise (MS) 21 77 9  

 
84 13 9  

 
16 26 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness school ‐ Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ge stion gl obal e de s risques  18 02 2  

 
76 22 5  

 
95 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  KE DG E business school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ge stion gl obale des ri sques te chnol ogi que s et e nvir onne me nta ux 14 72 6  

 
77 48 3  

 
16 02 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/ 20 17  Institut national pol yte chnique de Toulouse (INPT ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ge stion patri moniale et fi na nci ère  17 27 5  

 
81 58 0  

 
95 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  France busi ness school (F BS) ‐ Ca mpus de Br est  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n infor mati que et systè me d'infor mation  13 08 2  

 
54 35 2  

 
20 89 09  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  EPSI  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n infrastr ucture s de résea ux et e n ser vi ce s associ és (M S) 26 97 0  

 
91 33 7  

 
20 51 54  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut Mines ‐Télécom  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ingé nieri e de dé vel oppe ment local  49 26   54 96 1   13 18 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e inter national d' études pour le dé veloppe me nt local (CI EDE L) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ingé nierie i nfor mati que  21 64  

 
48 07 0  

 
16 04 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole pour l'infor matique et les te chni que s a va ncé es (E PIT A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ingé nierie i nfor mati que  21 94 7   59 41 4   20 59 88  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ CRES PA Lyon, Gr oupe Sci ence s U ‐ E ffi com Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ingé nieri e numérique  23 69 7  

 
85 82 6  

 
17 80 43  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Ce ntral e S upéle c 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n intégr ation de s systè mes de ma nag e me nt QH SE (MS ) 23 00 4  

 
84 68 5  

 
20 51 46  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e d'art s et méti ers (E NS AM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n optimi sation des systè mes é nerg étique s  20 58 7  

 
83 60 5  

 
20 51 59  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e des mi ne s de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n ressources humai ne s (MS ) 18 16 3  

 
84 66 7  

 
18 36 24  27 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Toul ouse Busi ne ss S chool (T BS ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n syst è me infor mati que  17 28 5  

 
81 62 9  

 
16 04 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  INGET IS  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n syst è me s d'i nfor mati on  17 83 9  

 
82 28 2  

 
13 19 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Part ner for mati on ‐ I site ch 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert e n te chnol ogie s de l'i nfor mation  17 28 6  

 
81 42 3  

 
16 04 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole pour l'infor matique et le s nouvelles te chnol ogi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert fi na ncier  15 36 8   79 02 7   96 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Eur ope an school of a dva nce d ma na ge ment , Gr oupe Instit ut de  

Ge stion Sociale (I GS ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert fi na ncier et admi ni strati f  19 21 6  

 
83 20 9  

 
96 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut des haut es ét ude s compta ble s et fi na nciè re s (I HE CF ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) de la per for ma nce  26 82 8  

 
90 74 5  

 
20 51 28  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cubi k partner s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) digital (e ) 27 05 7   91 48 3   20 51 29  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut e ur opé en de for mation e n ing éni erie infor matique (ie f2i )  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en a nal yse et conduite de l'a ction strat égi que pour l'e nvir onne ment (MS ) 26 93 5   91 41 3   20 51 38  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Institut des sci e nces et industries du vi va nt et de l'envir onne ment  
(AgroParisTe ch) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en cont rôl e de g esti on et a udit  25 51 7  

 
88 18 5  

 
20 87 87  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en g éni e industriel, pr oduit s et ser vices  27 03 6  

 
73 81 3  

 
16 02 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntral e S upéle c 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en g esti on de patri moi ne  17 15 1  

 
81 36 4  

 
13 17 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Uni ver sité Cler mont Auverg ne et Associ és (COM UE ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n infor matique et syst è me d'infor mati on  24 88 1  

 
81 63 0  

 
16 03 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ing ésup 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n ingé nierie de la communicati on numérique  18 19 7   82 61 1   16 05 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ha ute s études des te chnolog ie s de l'infor mation et de la  

communi cat ion  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n ingé nierie des bi ote chnologi es  13 70 9  

 
77 01 6  

 
16 03 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur des bi ote chnologie s ‐ S up Bi ote ch Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en i ngé nierie du logi ciel  11 54 3  

 
72 73 4  

 
16 04 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  In'te ch I NF O ‐ I nstitut pri vé des NTI (gr oupe ESIE A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n ing éni erie fi na nci ère  19 43 5  

 
63 01 6  

 
96 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École supéri eur e de ge stion et fi na nce ‐ Pôle ES G  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en i ngé nierie financi ère et fi scale (MS ) 26 96 8   91 34 7   20 51 47  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), Ecole supérie ur e de  

ma nage me nt (ESCP Eur ope ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n ing éni erie infor matique  91 03  

 
64 66 0  

 
16 04 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IONIS S chool of t echnolog y and ma nag e ment Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n ing éni erie patri moni ale  28 00 7  

 
94 47 9  

 
20 89 23  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  École supérie ur e d'assura nces  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) en i ngé nierie r ése a ux et syst è me s  27 05 9   91 48 5   19 20 36  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Institut e ur opé en de for mation e n ing éni erie infor matique (ie f2i ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Expert (e) e n st raté gie digital e  16 95 9  

 
81 36 6  

 
95 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eca d consulta nt s ‐ IE S A 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ge stionnair e sa nt é sé curité et environne me nt et risque s industri el (MS ) 26 95 1  

 
91 36 9  

 
20 51 58  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e des mi ne s de Pari s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
ICN pr ogra mme gr ande é col e  

 
18 52 7   

 
52 70 7   

 
16 19 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, I CN  

Busi ne ss S chool ‐ gr oupe I CN E cole de ma nag e me nt (I CN) / 

Uni ver sité de Lorraine  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur d'affair es i ndustrielles  18 16 0   82 60 7   20 51 53  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Institut national des scie nce s a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A 
Toul ouse ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'E CAM Renne s ‐ Louis de Br ogli e  17 05 1   12 75 7   12 26 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, E CAM  
Re nne, Louis de Brogli e  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'E CAM Renne s ‐ Louis de Br oglie spé cialit é gé nie i ndustriel en parte nariat a vec l'ITII  

Bret ag ne  

   
17 04 1   

 

54 32 9   
 

12 26 6  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, E CAM  

Re nne, Louis de Br oglie , Instit ut de s te chni que s d'ing éni eur de 

l'industrie de Bret agne (I TII ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e catholi que d'art s et méti er s de la fondati on ECAM spé ci alité é nergie en 

parte nariat a ve c l'ITII Lyon  

   
17 68 2   

 

94 24 9   
 

20 56 39  
 

21 /0 6/20 17  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

cat holique d'arts et métier s ‐ Lyon, I nst itut des t echni ques 

d'ingé nie ur de l'industri e de Lyon (ITII Lyon) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e catholi que d'art s et méti er s de la fondati on ECAM spé cia lité gé ni e industriel 

et mé ca nique e n parte nariat a ve c l'ITII Lyon 

   
46 22   

 

94 24 3   
 

20 54 84  

 

20 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

cat holique d'arts et métier s ‐ Lyon, I nst itut des t echni ques 

d'ingé nie ur de l'industri e de Lyon (ITII Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e catholi que d'art s et méti er s de Lyon   12 71 9   11 75 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

catholique d'arts et métier s ‐ Lyon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e cent rale de Lill e  14 67 0   12 72 1   12 27 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

ce ntral e de Lille (E C Lille ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e cent rale de Lyon 16 98 6   12 72 3   12 27 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

ce ntral e de Lyon / Uni ver sit é de Lyon 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e ce ntral e de Lyon spé cialit é é ner gie e n parte nariat a ve c l'ITII Lyon 

 
16 86 1   

 
77 69 4   

 
12 27 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
ce ntral e de Lyon / Uni ver sité de Lyon, I nstit ut des te chni que s 

d'ingé nie ur de l'industri e de Lyon (ITII Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e centr ale de M arseille  15 53 8   12 75 4   12 27 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

ce ntral e de Mar seill e (E CM) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e cent rale de Na nte s  17 32 7   47 46 5   12 27 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

ce ntral e de Na nt es (ECN) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e cent rale de Na nte s spé cialit é bâti ment et tra vaux publics e n parte nariat 

ave c l'ITII Pa ys de la Loire  

 
   
17 70 0    

47 52 9    
12 27 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseigne me nt supérie ur et de la reche rche, École  

ce ntral e de Nant es (E CN), Inst itut des te chni que s d'ingé nie ur de  

l'industrie des Pa ys de la Loir e (I TII Pa ys de la Loire) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e ce ntral e de Na nte s spé cial ité mé ca ni que e n partenariat a ve c l'ITII Pa ys de la 

Loir e  

 
   
17 69 6    

47 41 8    
12 27 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseigne me nt supérie ur et de la reche rche, École  

ce ntral e de Nant es (E CN), Inst itut des te chni que s d'ingé nie ur de  

l'industrie des Pa ys de la Loir e (I TII Pa ys de la Loire) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'école ce ntr ale d' éle ctronique  71 24   12 72 5   11 98 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

ce ntral e d'él ectr oni que (E CE ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e de s ha utes études d'i ngé nie ur du groupe HEI ‐IS A‐ISEN  42 16   47 66 2   12 90 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, É cole des  

haut es ét udes d'ing éni eur (HE I) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é cole des ing éni eur s de la vill e de Pari s spé cial ité g éni e ur bai n  94 21   59 10 2   12 37 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, E col e de s  

ingé nie urs de la vil le de Pa ris (EI VP) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e de s méti ers de l'envir onne ment  95 19   53 31 3   12 37 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, E col e de s  

métier s de l'e nvironne me nt (E ME ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e d'ing éni eur s de l'uni ver sité de Ca en spé cialité a gr oali ment aire  

 
17 50 6   

 
62 73 7   

 
12 27 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
d'ingé nie urs de l'uni versit é de Ca en (ESI X Nor ma ndie ) / Uni versit é de 

Ca en 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e d'ingé nieur s de l' uni ver sité de Cae n spé cialit é gé nie de s syst è me s industriels  

 
17 53 8   

 
74 79 8   

 
12 27 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

d'ingé nie urs de l'uni versit é de Ca en (ESI X Nor ma ndie ) / Uni versit é de 

Ca en 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e d'ing éni eur s de Purpan  19 79 9   62 77 4   14 54 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
d'ingé nie urs de Purpa n 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e d'ing éni eur s du Littor al‐Côt e d' Opal e de l'uni ver sité du Littoral spé cialit é 

infor matique  

   
13 21 6   

 
74 82 9   

 
18 64 94  

 
10 /1 0/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

d'ingé nie urs du Litt oral ‐Côte ‐d' Opale / Uni ver sité du Littoral ‐ Côte 

d'Opale  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e d'ing éni eur s du Littoral ‐Côte ‐d'Opale de l'uni versit é du Littoral spé cialité  

géni e i ndustriel  

   
13 20 9   

 
74 82 8   

 
13 92 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

d'ingé nie urs du Litt oral ‐Côte ‐d' Opale / Uni ver sité du Littoral ‐ Côte 

d'Opale  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e d'ing éni eur s e n gé nie des syst è me s industriels  22 04 8   12 74 0   12 37 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
d'ingé nie urs en g éni e des systè mes i ndustriel s (EI GSI ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e e uropée nne d'i ngé nie urs e n gé ni e de s maté ria ux de l'uni ver sité de Lorr aine  

 

17 50 5   
 

12 74 9   
 

12 08 2  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

eur opé enne d'ing éni eur s e n gé nie des mat éria ux (EEI G M ) / 

Uni ver sité de Lorraine  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'É cole fra nçai se d' éle ctronique et d'infor mati que (EF REI ) 15 63 8   58 99 0   12 26 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

fra nçai se d'él ectr onique et d'i nfor mati que (EF REI ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e inter nationale de s scie nce s du tr aite me nt de l'infor mation spé ci alité gé ni e 

infor matique  

   
89 78   

 

66 26 0   
 

18 64 50  

 

10 /1 0/20 16  

 

31 /1 2/20 17  
Ecole inter nati onal e de s scie nce s du traite me nt de l'infor mation 

(EIS TI ), M ini stèr e de l'enseigne me nt supéri eur et de la re che rche  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e de la stati stique et de l'a dmini stration é conomi que du gr oupe des 

écol es nati onales d'é conomi e et stati sti que  

   
16 43 9   

 

78 46 2   
 

13 18 46  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale de la stati sti que et de l'admini stration é conomi que 

Pari sTe ch 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e de l'a viati on ci vile  42 18   47 43 9   12 37 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
nationale de l'a viation ci vil e (E NAC) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e de s mines de Na nte s spé cialit é ingé nieri e logi cielle e n parte nariat 

ave c l'ITII Pa ys de Loire  

 
99 99 9    

81 14 6    
20 54 85  

 
20 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure des mi nes de Nant es , Institut de s techni ques 

d'ingé nie ur de l'industri e de s Pa ys de la Loire (IT II Pa ys de la Loire ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e de s pont s et cha ussée s  45 80   58 98 5   12 38 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale des ponts et cha ussé es (ENPC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e d'ing éni eur s de Br est  13 87 5   12 76 9   13 16 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale d'i ngé nie urs de Bre st (E NI B) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e d'ing éni eur s de Sai nt‐Étienne spécialité g é nie ci vil  42 69   66 27 1   12 38 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
nationale  d'i ngé nie urs de Saint‐Etienne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e d'ing éni eur s de Sai nt‐Eti enne spé ci alité g éni e mé ca ni que  42 68   47 68 9   12 38 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
nationale  d'i ngé nie urs de Saint‐Etienne  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e d'ing éni eur s de Tar be s  
 

16 51 5   
 

12 77 5   
 

12 38 4  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale d'ingé nie urs de Tar be s (E NI T ) / Instit ut nati onal 

pol yte chni que de T oul ouse (I NPT) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onale du gé ni e de l'ea u et de l'envir onne ment de Strasbourg  

 

20 03   
 

13 30 3   
 

12 37 9  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale du g éni e de l'eau et de l'e nvironne me nt de Strasbourg 

(E NGE ES) 
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e agr onomi que de T oul ouse de l'institut national 

pol yte chni que de T oul ouse  

   
21 52 3   

 

12 65 0   
 

14 54 26  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure ag ronomi que de Toulouse (E NS AT ) / Instit ut 

national pol yte chnique de Toul ouse (INPT ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'agr onomie et de s industri es ali ment aire s de 

l'uni ver sité de Lorrai ne spécialité a gronomi e  

   
22 45 7   

 

47 75 0   
 

12 28 4  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supéri e ure d'agronomie et des industries ali me ntair es 

(E NS AI A) / Uni ve rsit é de Lorrai ne  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'agr onomie et de s industri es ali ment aire s de 

l'uni ver sité de Lorrai ne spécialité i ndustrie s ali me ntai re s  

   
22 46 6   

 

47 69 5   
 

12 28 5  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supéri e ure d'agronomie et des industries ali me ntair es 

(E NS AI A) / Uni ve rsit é de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'arts et métie rs  14 46 7   59 06 2   12 26 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supéri e ure d'arts et méti er s (E NS AM ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'arts et métie rs spéci alité g énie é ner géti que e n 

parte nariat a ve c I ngé ni eur s 2 00 0  

   
14 47 0   

 

66 24 0   
 

12 38 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure d'arts et méti er s (E NS AM ), I ngé ni eurs 2 00 0  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'arts et méti ers spéci alité g é nie industriel e n 

parte nariat a ve c I ngé ni eur s 2 00 0  

   
14 47 2   

 

59 06 6   
 

12 38 9  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure d'arts et méti er s (E NS AM ), I ngé ni eurs 2 00 0  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'arts et méti ers spéci alité g esti on et pr é ve ntion de s 

risques e n part ena riat a ve c l'ITII des Deux‐Sa voi es  

 
   
14 89 1    

74 73 6    
20 56 40  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure d'arts et métier s (E NS AM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'i ndustrie des De ux Sa voi es (ITI I 2 Sa voi es ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'arts et métie rs spéci alité mécani que en parte nariat 

ave c l'ITII Aquitai ne  

   
18 11 6   

 
59 07 3   

 
20 56 07  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'arts et métier s (E NS AM ), I nstit ut des 

techni ques d'i ngé nie ur de l'industrie d' Aquitai ne (ITI I) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'arts et métie rs spéci alité mécani que en parte nariat 

ave c l'ITII Provence ‐Al pes‐Côte d' Azur  

   
14 88 9   

 
59 06 8   

 
20 56 08  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'arts et métier s (E NS AM ), I nstit ut des 

techni ques d'i ngé nie ur de l'industrie de PACA (IT II PACA) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'arts et métie rs spéci alité syst è me s éle ctri que s e n 

parte nariat a ve c l'ITII Pr ovence‐Al pes‐Côte d' Azur  

 
99 99 9   

 
89 64 5   

 
20 56 35  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'arts et métier s (E NS AM ), I nstit ut des 

techni ques d'i ngé nie ur de l'industrie de PACA (IT II PACA) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de cér a mi que industrielle  

 
23 78 6   

 
12 78 3   

 
12 39 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure de céra mique industri elle (ENSCI) / Uni ver sité 

de Li moge s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de chi mie de Cl ermont‐F erra nd  

 
41 07   

 
47 63 7   

 
12 28 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure de chi mi e de Clermont ‐Ferr and (ENS CCF ) / 

Uni ver sité  Cl ermont‐F erra nd  2  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de chi mi e de Lille  

 
14 34 1   

 
47 63 6   

 
12 39 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de chi mie de Lill e (E NS CL) / Uni versit é de Lille 1  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de chi mie de M ont pelli er  

 
18 78 2   

 
12 78 6   

 
12 39 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure de chi mie de M ont pellier (E NS CM) / Uni ver sit é 

de M ontpelli er 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de chi mi e de Pari s  45 90   12 78 8   12 39 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure de chi mie de Par is (ENS CP) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de g é nie industriel de l'instit ut pol yt echni que de 

Gre nobl e e n parte nariat a vec l'ITI I Dauphiné ‐Vi varai s  

 
   
18 71 7    

77 31 3    
20 56 22  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure de gé ni e industri el / I nstit ut pol yte chnique de 

Gre nobl e (Gr enoble I NP), Instit ut de s te chni ques d'ing énie ur de 

l'industrie Dauphiné‐Vi var ais (I TII ) 
 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de l'él ectr onique et de ses a ppli cati ons  

 
43 68   

 
59 00 6   

 
12 29 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de l'éle ctroni que et de se s appli cati ons (E NSE A) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de l'él ectr oni que et de ses a pplicati ons spé cialit é 

éle ctr oni que et i nfor mati que industri elle e n parte nariat a vec l'ITI I Ile‐de ‐Fra nce  

 
   
41 10    

59 01 0    
20 54 81  

 
20 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure de l'éle ctroni que et de se s appli cati ons 

(E NSE A), Institut des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie d'Ile ‐de‐  

France (ITII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de l'é nergi e, l'eau et l'envir onne ment de l'instit ut 

pol yte chni que de Gr e nobl e  

 
   
17 09 5    

66 28 6    
12 39 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de l'énergie, l'ea u et l'e nvironne me nt (E NS E3 ) / 

Institut pol yte chni que de Gre nobl e (Gre noble I NP) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de l'é nergi e, l'eau et l'envir onne ment de l'Institut 

pol yte chni que de Gre noble spé ci alité g éni e éle ctri que et énerg étique e n parte nariat a vec l'ITI I Dauphi né‐ 

Vi varai s  

 
99 99 9    

87 67 7    
20 56 41  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de l'énergie, l'ea u et l'e nvironne me nt (E NS E3 ) / 

Institut pol yte chni que de Gre nobl e (Gre noble I NP) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de mécanique et de s micr ot e chni ques spé cialit é 

mécanique e n partenariat a ve c l'ITII Fra nche ‐Comté  

 
99 99 9    

66 15 2    
20 56 10  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure de mé ca ni que et des mi cr ote chni que s, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Fra nche ‐Comté (IT II ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de mécanique et de s micr ot e chni ques spé cialit é 

mi cr ote chniques et desig n e n parte nariat a ve c l'ITII Franche‐Comté  

 
99 99 9    

74 78 5    
20 56 09  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure de mé ca ni que et des mi cr ote chni que s, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Fra nche ‐Comté (IT II ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de physique, él e ctr oni que, matéri aux de l'instit ut 

pol yte chni que de Gr e nobl e  

 
   
12 74 1    

66 28 8    
13 17 64  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure de physique , éle ctr onique, matér ia ux (PHE LM A) 

/ Institut pol yte chni que de Gre noble (Gr e nobl e INP) 

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de physique, él e ctr oni que, matéri aux de l'Instit ut 

pol yte chni que de Gre noble spé ci alité conce pti on de s syst è mes inté grés en parte nariat a ve c l'ITII 

Dauphi né ‐Vi varai s  

 
 

18 72 6   
 
 

82 10 0   
 
 

20 56 44  

 
 

21 /0 6/20 17  

 
 

31 /1 2/20 17  

Ecole nati onal e supéri eur e de physique, él e ctroni que, matéria ux 

(PHE LM A) / I nstit ut pol yte chnique de Gr e nobl e (Gre nobl e I NP), 

Institut des te chnique s d'i ngé nie ur de l'industrie Da uphiné‐Vi varais 

(IT II ), Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de te chniques a va ncé es  
 

12 23 1   
 

59 09 6   
 

12 42 2  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure de te chni que s a va ncé es ‐ Pari sT ech 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de te chniques a va ncé es Br etag ne  16 17 2   81 13 9   12 42 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure de techniques a vancée s Bret agne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de te chniques a va ncé es Br etag ne spécialité 

mécanique et éle ctr onique en parte nariat a vec l'ITI I Br etag ne  

 
16 18 9    

81 14 0    
14 54 28  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

nationale supéri e ure de te chni que s a va ncé es Bret ag ne, I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'i ndustrie de Breta gne (ITII ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'él ectri cité et de mé ca ni que de Nancy de l'uni versité  

de Lorrai ne  

   
69 42   

 

66 16 8   
 

13 70 5  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'éle ctricit é et de méca nique de Na ncy 

(E NSEM ) / Uni ver sité de Lorraine  

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé  de l'école nationale supéri eure d'él ectr ote chni que, d'éle ctr oni que, d'infor matique,  

d'hydrauli que et des tél écommuni cati ons de l'institut national pol yte chnique de Toul ouse spé ci alité 

géni e él ectr ique et aut omati que  

 

 
42 62   

 

 
13 03 5   

 

 
13 71 6  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

nationale  supéri eure d'éle ctr ote chnique,  d' éle ctronique, 

d'infor matique, d' hydra ulique  et des  tél écommuni cati ons 

(E NSE EI HT ) / I nstit ut nati onal pol yte chni que de T oulouse (I NPT ) 

 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé  de l'école nationale supéri eure d'él ectr ote chni que, d'éle ctr oni que, d'infor matique,  

d'hydrauli que et des tél écommuni cati ons de l'institut national pol yte chnique de Toul ouse spé ci alité 

mécanique des flui des  

 

 

42 63  
 

 

 

13 03 6  
 

 

 

13 72 3  

 

 

01 /0 1/20 15  

 

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

nationale  supéri eure d'éle ctr ote chnique,  d' éle ctronique, 

d'infor matique, d' hydra ulique  et des  tél écommuni cati ons 

(E NSE EI HT ) / I nstit ut nati onal pol yte chni que de T oulouse (I NPT ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de s industries chi mi ques de l'université de Lorrai ne  

 
45 52   

 
12 82 3   

 
12 41 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure des i ndustrie s chi mi que s (ENS I C) / Uni ver sité de 

Lorrai ne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de s industries chi mi ques de l'université de Lorrai ne  

spécialité g é nie chi mique en parte nariat a ve c l'U IC 

   
70 07   

 
47 43 4   

 
12 30 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure des i ndustrie s chi mi que s (ENS I C) / Uni ver sité de 

Lorrai ne , Union des I ndustrie s Chi mique s (UI C) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s ing éni eur s en a rts chi mique s et te chnol ogi que s de 

l'institut nati onal pol yt echni que de T oulouse spé cialit é chi mie  

 
   
16 21 6    

47 78 6    
12 41 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse  (I NPT) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s ing éni eur s en a rts chi mique s et te chnol ogi que s de 

l'institut nati onal pol yt echni que de Toulouse spé cialit é gé nie chi mique  

 
   
16 91 0    

47 78 5    
12 41 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse  (I NPT) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s ing éni eur s en a rts chi mique s et te chnol ogi que s de 

l'institut nati onal pol yt echni que de Toulouse spé cialit é gé nie des procé dé s  

 
   
16 91 3    

12 83 0    
12 40 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse  (I NPT) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s ing éni eur s en a rts chi mique s et te chnol ogi que s de 

l'institut nati onal pol yt echni que de Toulouse spé cialit é gé nie industriel  

 
   
16 91 1    

47 77 7    
12 41 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse  (I NPT) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s ing éni eur s en a rts chi mique s et te chnol ogi que s de 

l'institut nati onal pol yte chni que de T oul ouse spé cialit é matéri aux 

 
   
16 91 2    

58 96 1    
12 41 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse  (I NPT) 
 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de s mines d' Al bi‐Carmaux  

 
11 09 1   

 
12 84 1   

 
12 25 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supéri e ure des mi ne s d' Albi ‐Carmaux (E NST IM AC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s mi nes d' Alès  18 91 4   12 84 2   12 30 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure des mi ne s d' Alè s (E NSTI M A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e des mi ne s de Douai  18 29 0   47 71 1   12 30 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
nationale supé rie ure des mi nes de D ouai (E NS MD ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e des mi ne s de Na ncy de l' uni versité de Lorraine  
 

70 24   
 

74 66 3   
 

12 92 4  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure des mi nes de Nancy (E NS MN) / Uni ver sité de 

Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e des mi ne s de Pari s  12 31 4   47 71 3   12 30 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure des mi nes de Pa ris  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onale supéri eur e des mi ne s de Pari s, e n conventi on a ve c le 

conser vatoire national des art s et méti ers et l'Uni versité Pari s 7 spé ci alité fl uides et énergi e e n 

parte nariat a ve c l'ISUPFE RE  

 
15 26 0    

47 62 1    
14 68 70  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure des mi nes de Pa ris, I nstitut supé rie ur fl ui de s, 

énergi es,  ré se aux,  e nvir onne ment  (IS UPF E RE ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e national e supérie ur e de s mines de Saint ‐Étienne spé ciali té é ner géti que  18 93 6   82 90 2   12 30 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
École nationale supérie ur e de s mi nes de Saint ‐Étienne, Mi ni stèr e de  

l'enseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e de s mi nes de Sai nt‐Éti enne spéci alité g éni e des 

installati ons nuclé aires e n convent ion a ve c l'I nstitut national de s scie nce s et te chni que s nucl éaire s  

 
   
14 90 0    

63 33 7    
12 30 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

École nati onale supéri eur e des mi ne s de Sai nt‐Éti enne, I nst itut  

national des sci ences et te chniques nucléair es (INS T N) ‐ Gi f‐sur ‐ 

Yvette, Mi ni stèr e de l'e nseig ne ment supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de s mines de Sai nt‐Éti enne spé ci alité g éni e industriel  41 29   66 16 2   12 31 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure des mi ne s de Saint ‐Étienne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e de s mines de Saint ‐Étienne spé cia lité  
mi croéle ctronique  et  infor matique  

43 64   88 09 3   18 64 70  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
nationale supéri e ure des mi ne s de Saint ‐Étienne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e de s scie nce s agr onomi que s de Bor dea ux Aquit aine  

 
15 03 1   

 
77 30 4   

 
14 54 30  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supéri e ure des sci ences ag ronomi ques de Bor dea ux 

Aquitai ne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e des sci ence s a ppliquée s et de t echnologie de La nnion de 

l'uni ver sité Re nnes 1 spé cialit é infor mati que, multi mé dia et ré sea ux e n parte nariat a ve c l'ITII Br etag ne  

 
   
20 15 7    

66 19 1    
13 73 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
nationale supé rie ure des sci e nces a ppli quée s et de te chnol ogie 

(E NSS AT) / Uni ve rsit é de Re nne s 1, I nstitut des t e chni ques 

d'ingé nie ur de l'industrie de Bretag ne (ITI I)  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e des te chnol ogi es et i ndustrie s du bois de l'uni versité  

de Lorrai ne  

   
23 24 6   

 
12 84 6   

 
14 54 31  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure des t echnologie s et industries du bois (E NS TI B) 

/ Uni ver sité de Lorrai ne  
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e d'infor matique et de mat hé mati ques a ppli quée s de 

l'institut pol yte chnique de Gr e nobl e en parte nariat a ve c l'ITII Dauphi né ‐Vi varais  

 
   
18 71 5  

 
 

 
66 28 7   

 

 
20 56 23  

 

 
21 /0 6/20 17  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne ment supéri e ur et de la re cherche, É col e  

nationale supéri e ure d'i nfor mati que et de mat hé mati que s 

appli quée s (E NS IM AG ) / I nstit ut pol yte chnique de Gr e nobl e 

(G re nobl e INP), I nstit ut des te chni que s d'ingé nieur de l'industrie 

Dauphi né ‐Vi varai s (ITII ) 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e d'infor matique pour l'industrie et l'entre prise  

 

43 66   
 

59 01 5   
 

13 68 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/ 20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supéri e ure d'i nfor mati que pour l'industrie et l'entr epri se 

(E NSIIE ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e d'infor matique pour l'industrie et l'entre prise 

spécialité i nfor mati que en parte nariat a ve c l'ITII Ile ‐de‐Fr ance  

 
   
45 53    

59 01 9    
20 54 82  

 
20 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supérie ur e d'infor mati que pour l'industrie et l'entr epri se  

(E NSI IE ), I nstit ut des  te chni que s d'i ngé nie ur de l'industrie d' Ile‐de ‐  

France (ITII I DF ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'ingéni eur s de Bretag ne ‐S ud de l'université de 

Bretag ne ‐S ud spé cialit é mé catr onique  

   
14 04 4   

 

53 24 4   
 

12 41 7  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Bret ag ne Sud (ENSI BS ) / 

Uni ver sité de Br etagne Sud 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'ingéni eur s de Ca en spé cialit é éle ctr onique et 

physique appli qué e  

   
42 86   

 

47 74 8   
 

12 40 4  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Cae n (E NSI Cae n) / Uni vers ité 

Ca en 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'i ngé nieurs de Ca en spé cialit é gé nie i ndustriel e n 

parte nariat a ve c l'ITII Basse ‐Normandie  

 
99 99 9    

62 73 6    
12 40 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Cae n (E NSI Cae n) / Uni vers ité 

Ca en, Institut de s te chni que s d'ing éni eur de l'industrie de Ca en (I TII ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e d'ing éni eur s de Ca en spéci alité i nfor matique  

 

43 78   
 

47 74 7   
 

12 40 5  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Cae n (E NSI Cae n) / Uni vers ité 

Ca en 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e d'ingéni eur s de Ca en spé cialit é matéri aux et 

mécanique  

 

16 87 5   
 

63 40 5   
 

12 40 6  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Cae n (E NSI Cae n) / Uni vers ité 

Ca en 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ure d'ing éni eur s de Cae n spé ci alité matéria ux‐chimie  

 

42 85   
 

47 51 2   
 

12 40 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Cae n (E NSI Cae n) / Uni vers ité 

Ca en 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'i ngé nieurs de Poitier s de l' uni versité de Poitie rs 

spécialité ea u et gé ni e ci vil  

   
17 64 4   

 
66 18 1   

 
12 32 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de P oiti ers (E NSI P) / Uni versit é de 

Poit ier s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'i ngé nieurs de Poitier s de l' uni versité de Poitie rs 

spécialité  é ne rgie  

   
17 64 6   

 
66 18 0   

 
12 32 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale supé rie ure d'ing énie urs de Poiti ers (E NSI P) / Uni versit é de 

Poit ier s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'i ngé nieurs du M ans de l' uni ver sité du M ans 

spécialité  infor matique  

   
16 96 4   

 
62 78 5   

 
11 59 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure d'Ing éni eur s du Ma ns (E NS I du Ma ns) / 

Uni ver sité Le Ma ns  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e d'i ngé nieurs du M ans de l' uni ver sité du M ans 

spécialité  vi brati ons, a cousti que,  ca pte urs  

   
16 96 3   

 
12 87 0   

 
12 42 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supé rie ure d'Ing éni eur s du Ma ns (E NS I du Ma ns) / 

Uni ver sité Le Ma ns  

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'école nationale supérie ure d'ing énie urs en i nfor matique , aut omat ique , 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que de l'uni ver sité de Valencie nnes spé cialité g é nie él e ctrique et 

infor matique i ndustriell e en parte nariat a ve c l'ITII Nor d 

 

 
10 11 9  

 
 

 
74 82 7  

 
 

 
13 19 7  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne ment supéri e ur et de la re cherche, É col e  

nationale  supéri e ure d'i ngé nie urs e n infor mati que, a utomati que, 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que (ENSI AME ) / Uni versit é de 

Vale ncie nnes, I nstit ut des te chni que s d'i ngé nie ur de l'industrie Nord‐ 

Pas‐de‐Calai s  
 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'école nationale supérie ure d'ing énie urs en i nfor matique , aut omat ique , 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que de l'uni ver sité de Valencie nnes spé cialité g é nie industriel e n 

parte nariat a ve c l'ITII Nord‐Pas‐de‐Calai s  

 

 
10 11 8  

 
 

 
47 45 8  

 
 

 
20 56 12  

 

 
21 /0 6/20 17  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne ment supéri e ur et de la re cherche, É col e  

nationale  supéri e ure d'i ngé nie urs e n infor mati que, a utomati que, 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que (ENSI AME ) / Uni versit é de 

Vale ncie nnes, I nstit ut des te chni que s d'i ngé nie ur de l'industrie Nord‐ 

Pas‐de‐Calai s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'école nationale supérie ure d'ing énie urs en i nfor matique , aut omat ique , 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que de l'uni ver sité de Val encie nnes spéci alité mécanique et 

énergét ique  

 
10 04 0    

47 42 0    
12 41 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale  supéri e ure d'i ngé nie urs e n infor mati que, a utomati que, 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que (ENSI AME ) / Uni versit é de 

Vale ncie nnes  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'école nationale supérie ure d'ing énie urs en i nfor matique , aut omat ique , 

mécanique , énerg étique et éle ctr oni que de l'uni ver sité de Vale ncie nnes spé ci alité mé cat roni que  

 
10 11 6    

47 42 1    
12 41 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale  supéri e ure d'i ngé nie urs e n infor mati que, a utomati que, 

mécanique , énerg étique et él ectr oni que (ENSI AME ) / Uni versit é de 

Vale ncie nnes  
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ur e d'ing éni eur s Sud‐Al sace de l' uni ver sité de M ulhouse 

spécialité  mé ca ni que  

   
87 12   

 

74 71 8   
 

13 17 59  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure d'ingé nie urs S ud Al sa ce (E NSIS A) / Uni ver sité 

de M ul house  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e e n gé nie des t echnologie s industri elles de l'uni versité  

de Pa u spéci alité é nergét ique  

   
14 24 0   

 

59 77 1   
 

12 32 7  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure e n g éni e de s te chnol ogie s industrielle s 

(E NSGT I) / Uni ver sité de Pau 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supérie ur e e n gé nie des t echnologie s industri elles de l'uni versité  

de Pau spé cialit é gé nie des procé dé s  

   
14 27 5   

 

12 90 6   
 

12 32 5  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure e n g éni e de s te chnol ogie s industrielle s 

(E NSGT I) / Uni ver sité de Pau 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e supéri eur e e n systè mes a vancés et r ésea ux de l'institut 

pol yte chni que de Gre nobl e e n parte nariat a vec l'IT II Dauphiné‐Vi varai s  

 

 
18 72 5  

 
 

 
66 29 1  

 
 

 
20 56 21  

 

 
21 /0 6/20 17  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

nationale supé rie ure en syst è me s a va ncé s et ré sea ux (ESIS AR) / 

Institut pol yte chni que de Gre noble (Gr enoble I NP), Instit ut de s 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie Dauphiné‐Vi varais (ITI I) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e national e supérie ure mariti me  17 08 0   76 84 7   96 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'écologie, du dé veloppe me nt dura ble et de l'éner gie,  

Ecole nati onal e supérie ur e mariti me  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e nati onal e vétér inaire, a gr oali ment aire et de l'ali me ntation de Nantes‐ 

Atl anti que  

   
20 30   

 
74 66 5   

 
14 54 32  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale vét éri nair e, agr oali me ntair e et de l'ali me ntation, Nant es‐ 

Atla ntique (ONI RIS ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité de Nant es spé cialit é éle ctr onique et 

technolog ie s numéri ques  

 
16 99 5   

 
47 76 1   

 
12 34 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité de Nant es spé cialit é gé nie él e ctri que  

 
17 00 0   

 
47 51 1   

 
12 34 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es  

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique de l'université de Na nte s spé cialit é gé nie é le ctri que et 

énergét ique en parte nariat a vec l'ITI I Pa ys de la Loire  

 
   
17 00 9  

 
 
 

66 16 9  
 

 
 

20 56 42  

 
 

21 /0 6/20 17  

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es , Instit ut de s te chni ques d'ing éni eur de 

l'industrie des Pa ys de la Loir e (I TII Pa ys de la Loire) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité de Nant es spéci alité i nfor mati que  
 

17 00 6   
 

58 89 3   
 

18 57 52  
 

03 /0 9/20 16  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité de Nant es spé cialité matéri aux 

 

17 00 7   
 

80 06 2   
 

12 35 0  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'école pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s spé cial ité thermique ‐énerg étique  

 

17 00 8   
 

47 76 2   
 

12 34 9  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni ver sité de Na nte s (Pol yte ch'Nant es ) / 

Uni ver sité de Nant es  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'Université de Nice spé cialit é él ect roni que et  

infor matique i ndustriell e en parte nariat a ve c l'ITII PACA 

 
18 18 6    

51 78 9    
14 54 53  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de Nice Sophi a Anti polis (Pol yt ech' Ni ce ) / 

Uni ver sité de Ni ce, I nstit ut des te chni que s d'i ngé nie ur de l'industrie 

de PACA (I TII PACA) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité de T our s spé cialit é éle ctr oni que et systè mes  

de l'énergie él ect rique  

   
15 31 1   

 
62 73 5   

 
12 36 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'uni ver sité de T ours (Pol yte ch'T ours ) / Uni vers ité 

de T our s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique de l'université de T our s spé cialit é gé nie de l'a mé nag e me nt et 

de l'e nvir onne ment  

   
15 31 3   

 
50 15 8   

 
12 35 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'uni ver sité de T ours (Pol yte ch'T ours ) / Uni vers ité 

de T our s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité de Tours spécialité i nfor mati que  

 
15 31 0   

 
47 78 1   

 
11 77 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'uni ver sité de T ours (Pol yte ch'T ours ) / Uni vers ité 

de T our s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité de Tours spécialité i nfor mati que industri elle 

en parte nariat a ve c l'ITII Ce ntr e  

 
   
15 31 4    

59 77 5    
12 35 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
pol yte chni que de l'uni ver sité de T ours (Pol yte ch'T ours ) / Uni vers ité 

de T our s, Instit ut de s te chni que s d'ingé nieur de l'industrie de la 

Régi on Ce ntr e (I TII )  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité de T our s spé cialit é mé ca ni que et conce pti on  

des  systè me s  

   
15 31 2   

 
62 03 3   

 
12 35 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  
pol yte chni que de l'uni ver sité de T ours (Pol yte ch'T ours ) / Uni vers ité 

de T our s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité d' Orlé ans spé cialit é éle ctr oni que et optique  

 
13 94 9   

 
47 55 7   

 
12 35 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns (Pol yte ch' Orlé ans) / 

Uni ver sité d' Orléa ns  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yte chni que de l' uni ver sité d' Orléa ns spé cialité énerg étique  

 
13 38 6   

 
82 90 8   

 
12 36 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns (Pol yte ch' Orlé ans) / 

Uni ver sité d' Orléa ns  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité d'Orl éans spé cialit é gé nie ci vil  

 
13 94 7   

 
47 58 9   

 
12 35 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns (Pol yte ch' Orlé ans) / 

Uni ver sité d' Orléa ns  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité d' Orlé ans spé cialit é intellige nce du bâti ment  

en parte nariat a ve c l'ITII Ce ntr e  

 
99 99 9    

77 30 1    
12 36 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'Uni versité  d' Orléa ns (Pol yte ch' Orléa ns) /  

Uni ver sité d'Orl éa ns, I nstitut  de s te chniques d'ing énie ur de  

l'industrie de la Région Ce ntre (ITI I) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité d' Orlé ans spé cialit é mé ca ni que, mat éria ux et 

mécatr oni que  

   
13 83 8   

 

82 90 7   
 

12 36 1  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

École pol yte chni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns (Pol yt ech' Orl éa ns) /  

Uni ver sité d'Orl éans, Mi ni stèr e de l'e nsei gne ment supérie ur et de la 

recher che  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que de l'uni versité d' Orlé ans spé cialit é pr oducti on en parte nariat 

ave c l'ITII Cent re  

 
   
13 95 0    

13 35 6    
12 35 6  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/ 20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que de l'Uni versité  d' Orléa ns (Pol yte ch' Orléa ns) /  

Uni ver sité d'Orl éa ns, I nstitut  de s te chniques d'ing énie ur de  

l'industrie de la Région Ce ntre (ITI I) 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité Pari s 11 spé cialité éle ctr onique  

 

13 84 2   
 

59 03 4   
 

12 36 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

pol yte chni que de l'uni ver sité Pa ris 1 1 (Pol yte ch Paris ‐S ud)  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité Pari s 11 spé cialité i nfor mati que  

 

13 83 9   
 

59 03 9   
 

12 36 6  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

pol yte chni que de l'uni ver sité Pa ris 1 1 (Pol yte ch Paris ‐S ud)  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité Pari s 11 spé cialité i nfor mati que e n parte nariat 

ave c l'ITII Ile‐de ‐Fra nce  

 
   
13 86 2    

59 04 0    
11 81 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/ 20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

pol yte chni que de l'uni ver sité Pa ris 1 1 (Pol yte ch Pari s‐S ud), I nstit ut 

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Ile‐de ‐Fra nce (ITII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique de l'uni versité Pari s 11 spé cialité matéri aux 

 
13 84 3   

 
59 03 6   

 
12 36 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

pol yte chni que de l'uni ver sité Pa ris 1 1 (Pol yte ch Paris ‐S ud)  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire de Lille de l'uni versité Lille 1 spé cialité  

agroali me nta ire  

   
22 74 3   

 
47 64 9   

 
12 34 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l' Uni ver sité de Lille (Pol yte ch' Lille ) / Uni ver sité de 

Lille 1  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire de Lille de l'uni versit é Lille 1 spé cialit é gé nie ci vil  

 
24 09 2   

 
47 64 5   

 
12 33 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l' Uni ver sité de Lille (Pol yte ch' Lille ) / Uni ver sité de 

Lille 1  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire de Lille de l'uni versité Lille 1 spé cialité matéri aux 

 
24 01 3   

 
12 93 6   

 
12 33 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
pol yte chni que de l' Uni ver sité de Lille (Pol yte ch' Lille ) / Uni ver sité de 

Lille 1  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire de Lille de l'uni versité Lille 1 spé cialité  

mécanique  

   
22 38 1   

 
47 64 4   

 
12 33 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l' Uni ver sité de Lille (Pol yte ch' Lille ) / Uni ver sité de 

Lille 1  



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

201  

 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mar seill e de l'uni ver sité d' Ai x‐Mar seille 

spécialité  g éni e bi ologi que  

   
19 88 1   

 

81 06 3   
 

14 54 54  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que universitaire de M arseill e de l'Uni versit é d' Ai x‐ 

Mar seill e / ca mpus de Luminy 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mar seill e de l'uni ver sité d' Ai x‐Mar seille 

spécialité g éni e ci vil  

   
19 88 5   

 

49 94 8   
 

13 21 0  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que universitaire de M arseill e de l'Uni versit é d' Ai x‐ 

Mar seill e  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mar seill e de l'uni ver sité d' Ai x‐Mar seille 

spécialité g éni e industriel et infor matique  

   
19 88 6   

 

12 93 8   
 

12 32 9  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que universitaire de M arseill e de l'Uni versit é d' Ai x‐ 

Mar seill e  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mar seill e de l'uni ver sité d' Ai x‐Mar seille 

spécialité  infor matique  

   
19 88 3   

 

88 02 3   
 

18 64 52  

 

10 /1 0/20 16  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que universitaire de M arseill e de l'Uni versit é d' Ai x‐ 

Mar seill e  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mar seill e de l'uni ver sité d' Ai x‐Mar seille 

spécialité mécanique et énerg étique  

   
19 88 7   

 
12 93 9   

 
13 75 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

pol yte chni que universitaire de M arseill e de l'Uni versit é d' Ai x‐ 

Mar seill e  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mont pell ier de l'uni versité Mont pelli er 

spécialité  él e ctr oni que et infor matique industrielle  

   
15 69 9   

 
81 12 3   

 
12 37 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de M ont pelli er (Pol yte ch' M ont pe llier ) / 

Uni ver sité  de Montpellier  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mont pell ier de l'uni versité Mont pelli er 

spécialité  mat éria ux   
 
47 62 5   

 
12 36 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de M ont pelli er (Pol yte ch' M ont pe llier ) / 

Uni ver sité  de Montpellier  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e pol yt echni que uni versitair e de Mont pell ier de l'uni versité Mont pelli er 

spécialité  mé ca ni que    
 
66 16 4   

 
12 37 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de M ont pelli er (Pol yte ch' M ont pe llier ) / 

Uni ver sité  de Montpellier  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique uni ver sitaire de Savoie de l'université de Cha mbér y spéci alité  

envir onne ment , bâti me nt, énergi e  

   
13 25 7   

 
59 11 6   

 
12 33 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de Sa voi e (Pol yte ch'Sa voie ) / Uni versit é 

de Cha mbér y 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique uni ver sitaire de Savoie de l'université de Cha mbér y spéci alité  

instrument ation, a ut omati que,  infor matique  

   
17 45 1   

 
59 11 4   

 
12 33 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de Sa voi e (Pol yte ch'Sa voie ) / Uni versit é 

de Cha mbér y 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique uni ver sitaire de Savoie de l'université de Cha mbér y spéci alité  

mécanique ‐maté riaux  

   
17 44 8   

 
59 11 5   

 
12 33 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que universitaire de Sa voi e (Pol yte ch'Sa voie ) / Uni versit é 

de Cha mbér y 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e polyt echnique uni ver sitaire de Savoie de l'université de Cha mbér y spéci alité  

mécanique ‐producti que en partenariat a ve c l'ITII des Deux‐S a voie s  

 
   
17 45 3    

59 11 7    
12 33 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
pol yte chni que universitaire de Sa voi e (Pol yte ch'Sa voie ) / Uni versit é 

de Cha mbér y, I nstit ut des te chniques d'ingé nie ur de l'industrie des 

De ux Savoie s (ITII 2 Sa voie s) 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité  agr oali me ntair e  

   
13 12 8   

 

47 49 1   
 

13 79 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPMC) / Uni ver sité Pari s 6  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité é le ctr oni que et infor mati que e n parte nariat a ve c l'ITII Il e‐de ‐Fra nce  

 
   
48 16    

77 98 7    
20 54 83  

 
20 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPM C) / Uni versit é Pa ris 6 , Instit ut de s te chni que s d'i ngé nieur de 

l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII ID F) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité g éni e mé ca ni que e n part enari at a ve c l'ITII Ile ‐de‐Fr ance  

 
   
13 13 9    

51 73 3    
12 37 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPM C) / Uni versit é Pa ris 6 , Instit ut de s te chni que s d'i ngé nieur de 

l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII ID F) 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité  mat éria ux 

   
13 13 7   

 

47 69 8   
 

12 37 3  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPMC) / Uni ver sité Pari s 6  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité  r oboti que  

   
12 01 3   

 

53 43 8   
 

13 80 1  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPMC) / Uni ver sité Pari s 6  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e pol ytechnique uni ver sitaire P ierr e et M arie Curie de l'uni versité Pari s 6 

spécialité scie nces de la ter re  

   
13 13 4   

 

47 69 9   
 

17 53 6  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

pol yte chni que de l'uni versit é Pierre ‐et ‐Marie ‐Curie  (Pol yte ch' Paris ‐ 

UPMC) / Uni ver sité Pari s 6  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e pour l'infor matique et le s te chni que s a va ncé es  16 24 0   56 06 3   11 60 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, E col e pour  
l'infor matique et le s techni ques a vancée s (E PIT A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e spé cial e de mé ca nique et d'él ectri cité  99 99 9   58 99 8   12 82 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

spéciale de mé ca nique et d' éle ctricité (ESM E) 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e spé cial e des tra va ux publics, du bâti me nt et de l'industrie spé cialit é 

bâti me nt  

   
41 84   

 

47 64 3   
 

12 88 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

spéciale des tr a va ux publi cs du bâtiment et de l'industrie (ES TP) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e spé cial e des tra va ux publics, du bâti me nt et de l'industrie spé cialit é gé ni e 

mécanique et é le ctri que  

 

99 99 9   
 

80 06 9   
 

12 88 9  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

spéciale des tr a va ux publi cs du bâtiment et de l'industrie (ES TP) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e spé cial e des tra va ux publics, du bâti me nt et de l'industrie spé cialit é tra va ux 

publics  

   
41 87   

 

47 60 7   
 

12 88 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

spéciale des tr a va ux publi cs du bâtiment et de l'industrie (ES TP) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e ange vi ne d'infor mati que et de pr oducti que spé cial ité 

infor matique et r ésea ux 

 

18 75 7   
 

59 80 2   
 

11 53 4  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

supé rie ure a ng e vi ne d'i nfor mati que et de productique (ES AIP) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e supérie ur e ange vi ne d'infor matique et de pr oductique spé ci alité sé curité et 

pré ve ntion des risque s e n part enari at a ve c l'ITII Pa ys de la Loire  

 
   
18 77 2    

76 86 9    
20 56 13  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

supé rie ure a ng e vi ne d'i nfor mati que et de productique (ES AIP), 

Institut des t echni ques d'ingé nie ur de l'industri e de s Pa ys de la Loire 

(IT II Pa ys de la Loir e) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'école supérie ure d'agri cult ure d' Anger s  19 81   53 11 7   14 54 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure  d'a gricultur e d' Ang ers (ES A) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e supérie ur e de chi mie , physique , éle ctr onique de Lyon spé cialit é chimie ‐ 

géni e de s pr océdés  

   
46 16   

 

12 96 2   
 

12 42 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de chi mie, physique et é le ctr oni que de Lyon / Uni versit é 

de Lyon 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e supérie ur e de chi mie , physique , éle ctr onique de Lyon spé cialit é 

infor matique et résea ux de communication e n partenariat a ve c l'ITII Lyon  

 
46 19    

55 05 6    
12 42 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de chi mie, physique et é le ctr oni que de Lyon / Uni versit é 

de Lyon, Instit ut de s te chni que s d'ingéni eur de l'industrie de Lyon 

(IT II Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'école supérie ure d'éle ctricit é de Ce ntral eS upéle c 43 53   47 57 9   14 02 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
supé rie ure  d' éle ctricité (ESE SUPE LE C) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e d'éle ctr oni que de l' Ouest spé cia lité infor matique industrielle e n 

parte nariat a ve c l'ITII Pa ys de la Loir e  

 
   
43 46    

55 06 0    
13 81 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

supé rie ure d'éle ctroni que de l'Oue st (ES E O), Instit ut de s te chni que s 

d'ingé nie ur de l'industri e de s Pa ys de la Loire (IT II Pa ys de la Loire ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e de s te chni que s aér ona utiques et de constr ucti on a ut omobile  

 

46 11   
 

59 04 9   
 

12 82 9  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure des te chniques aé rona uti ques et constr uction  

aut omobi le (EST ACA) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e de s technologie s industrielles a vancée s  
 

43 54   
 

12 98 9   
 

12 84 0  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É col e 

supé rie ure des te chnol ogi es industriell es a va ncé es (ES TI A) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'é col e supéri eur e d'i ngé nieurs de Renne s de l'uni versité Re nne s 1 spé ci alité 

mat éria ux 

   
22 96 2   

 

74 67 7   
 

12 81 3  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

supé rie ure d'ing énie urs de Re nne s (E SI R) / Uni ve rsit é de Re nne s 1  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e supéri eur e d'i ngé nieurs des tra vaux de la constr ucti on de Ca chan  
 

13 44 4   
 

58 99 2   
 

12 81 7  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure d'ing énie urs des tr a va ux de la constructi on de Ca cha n 

(ESIT C Ca cha n) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e supéri eur e d'i ngé nie urs des tra vaux de la constr ucti on de Cae n 

 

18 37 1   
 

52 90 4   
 

12 81 6  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure d'ing énie urs des tr a va ux de la constr ucti on de Ca en 

(ESIT C) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'é col e supéri eur e d'i ngé nie urs des tra vaux de la constr ucti on de M etz  
 

17 84 9   
 

13 01 7   
 

12 81 5  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

supé rie ure d'ing énie urs des tr a va ux de la constr ucti on de Met z 

(ESIT C) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e d'ing éni eur s en éle ctr onique et éle ctr ote chnique d' Amie ns  

 

43 48   
 

13 01 9   
 

12 75 1  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure d'ingé nie urs e n él e ctr oni que et él e ctr ote chni que (ESI EE ) ‐ 

Ami e ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e supérie ur e d'ingéni eur s e n gé nie él e ctri que  18 39 0   13 02 1   12 77 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
supé rie ure d'ingé nie urs e n gé ni e éle ctrique (ESIG ELE C) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur dipl ômé de l'é col e supérie ur e d'ing éni eur s e n infor mati que et gé nie des t élé communications  
 

23 45 6   
 

58 99 7   
 

13 84 6  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure d'infor mati que et gé nie des tél é communi cati ons 

(ESI GETE L) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'é col e supérie ur e d'ingéni eur s Lé onar d de Vinci  41 08   59 05 5   12 37 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure d'ingé nie urs Lé onar d de Vi nci (ESI LV) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'EPF (é cole pol yte chni que fé minine) 99 41   12 92 9   12 42 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, E PF (E cole  

d'ingénieur ‐e ‐s ) / Uni versit é de te chnologi e de Tr oye s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'EPF (é cole pol yte chni que fé mi nine ) spé cialit é syst è mes infor matiques et 

industriel s en parte nariat a ve c l'ITII Il e‐de ‐Fra nce  

 
   
12 47 0    

64 10 1    
20 56 14  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

EPF (Ecol e d'ing éni eur ‐e ‐s ) / Uni ver sité de te chnol ogie de Tr oyes , 

Institut des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII 

IDF ), Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut catholi que d'arts et méti er s  13 82 4   13 04 1   18 64 49  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

catholique d'arts et métier s (I CAM ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'institut catholi que d'arts et méti er s spé cialit é mé ca ni que et a ut omati que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Bret ag ne  

   
25 59 1   

 
47 66 6   

 
20 56 16  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
cat holique d'arts et métier s (ICAM ), I nstit ut des te chniques 

d'ingé nie ur de l'industrie de Bretag ne (ITI I)  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'institut catholi que d'arts et méti er s spé cialit é mé ca ni que et a ut omati que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Îl e de France  

   
25 62 3   

 
82 51 7   

 
13 95 6  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

cat holique d'arts et métier s (ICAM ), I nstit ut des te chniques 

d'ingé nie ur de l'industrie d'Ile ‐de‐Fra nce (ITI I IDF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut catholi que d'arts et méti er s spé cialit é mé ca ni que et a ut omati que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Midi ‐Pyrénées  

 
   
25 59 6    

47 73 1    
20 56 17  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

cat holique d'arts et métier s (ICAM ), I nstit ut des te chniques 

d'ingé nie ur de l'industrie de Midi ‐Pyrénées (IT II T oul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut catholi que d'arts et méti er s spé cialit é mé ca ni que et a ut omati que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Nord‐Pas‐de‐Calai s  

   
24 48 5   

 

12 69 1   
 

20 56 15  
 

21 /0 6/20 17  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

cat holique d'arts et métier s (ICAM ), I nstit ut des te chniques 

d'ingé nie ur de  l'industrie Nord‐Pas‐de‐Calai s  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut d'e nseigne me nt supérie ur et de re cher che en ali me ntati on, sa nté  

ani male, sci ences agr onomi ques et de l'envir onne ment  

 
   
11 88 3    

74 66 1    
14 54 56  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supéri e ur et de la reche rche, Instit ut 

d'enseig ne ment supéri eur et de re cher che e n ali me ntati on, sa nt é 

ani male, sci ences agr onomi ques et de l'envir onne ment  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut des sci ences et i ndustrie s du vi vant et de l'e nvironne me nt (Agr oParisTe ch) 

 

98 88   
 

74 88 7   
 

12 06 9  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des sci e nces et industri es du vi va nt et de l'envir onne ment 

(AgroParisTe ch) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut des sci ences et t echni ques des Y velines de l'uni versité de Versailles ‐ Saint ‐  

Que nti n e n Yvelines spéci alité syst è me s éle ctr oni ques en parte nariat a ve c l'ITII Îl e de France  

 
99 99 9    

82 52 9    
20 56 36  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des sci e nces et te chni que s de s Y velines (IST Y ), Instit ut de s 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'institut d'ingé nierie infor matique de Li moge s  42 66   13 07 4   18 64 55  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

d'ingé nieri e infor mati que de Li mog es (3I L) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spéci alité biosci ence s  17 88 0   13 08 0   13 52 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut national de s scie nce s a ppli qué es de Lyon spé cialit é gé nie ci vil et  

urba nisme  

   
17 74 2   13 08 1   13 52 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie él e ctri que  17 88 1   13 08 2   12 92 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie éle ctri que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Lyon  

 
   
17 88 6    

77 69 3    
12 93 2  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Lyon (ITII Lyon), Instit ut 

national des sci ences a ppliquée s de Lyon (I NS A Lyon) 
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie é nergéti que et  
envir onne ment  

   
17 82 6   13 08 3   96 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie industriel  17 88 2   13 08 4   13 52 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie mé cani que  17 89 2   13 08 6   12 92 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Lyon spé cialit é gé nie mécanique en 

parte nariat a ve c l'ITII Lyon  

 
   
17 89 3    

76 85 0    
12 93 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Lyon (ITII Lyon), Instit ut 

national des sci ences a ppliquée s de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Lyon spéci alité i nfor mati que  17 87 9   13 08 7   12 93 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s a ppli qué es de Lyon spé cialit é scie nce s et g éni e de s  
mat éria ux 

   
17 82 5   13 08 8   13 52 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
national des sci ences a ppli quées de Lyon (I NS A Lyon) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Rennes spécialité éle ctr onique et 

infor matique  industrielle  

   
41 91   

 

13 09 0   
 

13 87 4  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s a ppli qué es de Re nne s spé cialit é gé nie ci vil et urbai n  
 

41 93   
 

47 74 1   
 

13 87 6  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Re nnes spécialité g é nie mé cani que et  

aut omati que  

   
41 92   

 

47 74 4   
 

13 87 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Rennes spé ci alité infor matique.  

 
41 89   

 
47 55 1   

 
13 87 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s a ppli qué es de Re nne s spé cialit é scie nce et g é nie des 

mat éria ux 

   
41 90   

 
76 98 2   

 
13 87 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Roue n spé ci alité ar chite ct ure de s 

syst è me s d'i nfor mati on  

   
15 66 1   

 
47 70 1   

 
11 85 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Rouen (I NS A Rouen) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Roue n spé cia lité gé ni e é nerg éti que  

 
21 92 3   

 
84 20 8   

 
14 68 73  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Rouen (I NS A Rouen) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Roue n spé cialit é gé ni e mat hé matique  

 
15 66 7   

 
13 10 1   

 
13 53 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Rouen (I NS A Rouen) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Strasbourg spé cial ité gé ni e éle ctri que 

en parte nariat a ve c l'ITII Al sa ce  

 
99 99 9    

82 54 4    
20 56 43  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
des t echni ques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Al sa ce (ITI I d' Alsa ce ), 

Institut national des scie nce s a ppl iqué es de Strasbourg (I NS A 

Strasbourg ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Strasbourg spé cial ité mé ca ni que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Al sa ce  

 
99 99 9    

47 43 5    
20 56 19  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Al sa ce (ITI I d' Alsa ce ), 

Institut national des scie nce s a ppl iqué es de Strasbourg (I NS A 

Strasbourg ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'institut nati onal des sci e nces a ppli quée s de Strasbourg spé cialit é mé catr oni que 

en parte nariat a ve c l'ITII Al sa ce  

 
99 99 9    

89 32 9    
20 56 20  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Al sa ce (ITI I d' Alsa ce ), 

Institut national des scie nce s a ppl iqué es de Strasbourg (I NS A 

Strasbourg ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Toulouse spé cialit é a utomati que et 

éle ctr oni que  

   
43 44   

 

47 75 1   
 

13 89 4  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Toulouse spé cialit é gé nie biochi mique  

 

42 11   
 

47 65 0   
 

13 89 2  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Toul ouse spé cia lité g éni e ci vi l  

 

42 07   
 

55 04 2   
 

13 89 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Toul ouse spé ci alité g éni e de s 

procé dé s  

   
13 11 3   

 

47 75 3   
 

13 89 6  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Toulouse spé cialit é gé ni e 

mat hé mati que  et modélisation  

 

42 13   
 

47 55 0   
 

13 89 1  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli quée s de Toulouse spé cialit é gé ni e mé ca nique  

 

42 12   
 

47 75 2   
 

13 89 5  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal de s scie nce s appli qué es de Toulouse spé cialit é gé ni e physique  

 

42 06   
 

47 66 7   
 

13 89 3  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de T oul ouse (I NS A Toul ouse ) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut nati onal supérie ur des sci e nces ag ronomi ques , de l'ali me ntati on et de 

l'environne me nt spé cialit é a gronomi e  

   
11 43 2   

 

74 81 1   
 

14 54 70  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national supéri eur des scie nce s agr onomi que s, de l'alimentati on et 

de l'envir onne ment (AgroS up Dijon) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut pol yte chnique de Bor dea ux, é cole nati onale supéri eure de chi mi e, de 

biol ogie et de physi que spé cialit é chimie‐physi que  

 
   
16 02 6    

47 63 8    
12 28 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de chi mie, de bi ol ogie et de physi que de 

Bordea ux (ENS CBP) / Instit ut polyt echnique de Bor de aux 

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut pol yte chnique de Bor dea ux, é cole nati onale supéri eure de chi mi e, de 

biol ogie et de physi que spé cialit é mat éria ux e n parte nariat a vec l'IT II Aquita ine  

 
   
16 02 8  

 
 
 

66 24 7   
 
 

12 26 1  

 
 

01 /0 1/20 15  

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de chi mie, de bi ol ogie et de physi que de 

Bordea ux (ENSCBP) / Instit ut pol ytechnique de Bor de aux, Instit ut de s 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d' Aquitaine (IT II ) 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut pol yte chnique de Bor dea ux, é cole nati onale supéri eure de chi mi e, de 

biol ogie et de physi que spé cialit é str ucture s et composit es e n parte nariat a ve c l'ITII Aquitai ne  

 
   
16 02 7  

 
 

 
77 29 8  

 
 

 
12 29 0  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale supé rie ure de chi mie, de bi ol ogie et de physi que de 

Bordea ux (ENSCBP) / Instit ut pol ytechnique de Bor de aux, Instit ut de s 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d' Aquitaine (IT II ) 

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'institut polyt echnique de Bor de aux, é col e national e supérie ur e d'éle ctr oni que, 

infor matique , télé communications, mat hé matique et mé ca nique de Bor dea ux spé cialit é infor mati que  

 
   
16 14 7  

 
 
 

47 76 6  
 

 
 

11 87 0  

 
 

01 /0 1/20 15  

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale  supéri eure d'él ectr oni que, i nfor matique, 

télé communi cat ions, mathé mati que et mécani que de Bor de aux 

(ENSE IRB‐MATMECA) / I nstit ut pol yte chnique de Bor dea ux 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'institut polyt echnique de Bor de aux, é col e national e supérie ur e d'éle ctr oni que, 

infor matique , télé communicati ons, mat hé mati que et mé ca ni que spé cialit é ré sea ux et systè mes 

d'infor mation en parte nariat a ve c l'ITII Aquitai ne  

 

 
16 14 9  

 
 

 
13 34 1  

 
 

 
11 95 5  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale  supéri eure d'él ectr oni que, i nfor matique, 

télé communi cat ions, mathé mati que et mécani que de Bor de aux 

(E NSE IRB‐MATMECA) / I nstit ut pol yte chni que de Bor dea ux, Instit ut 

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Aquitaine (I TII ) 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur dipl ômé de l'institut polyt echnique de Bor de aux, é col e national e supérie ur e d'éle ctr oni que, 

infor matique , télé communications, mat hé mat ique et méca nique  spéci alité syst è me s éle ctr onique s 

e mbar qués e n part enari at a ve c l'ITII Aquit aine  

 

 
16 15 0  

 
 

 
64 09 6  

 
 

 
14 54 73  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

nationale  supéri eure d'él ectr oni que, i nfor matique, 

télé communi cat ions, mathé mati que et mécani que de Bor de aux 

(ENSE IRB‐MATMECA) / I nstit ut pol yte chni que de Bor dea ux, Instit ut 

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Aquitaine (I TII ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut pol yte chnique de Bor dea ux, é col e nati onale supéri eure e n 

envir onne ment , gé ore ssour ce s et ingé nierie du dé vel oppe ment dura ble  

 
16 15 1    

76 98 5    
12 26 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

nationale supéri e ure e n e nvir onne me nt, g éore ssources et i ngé nierie  

du dé vel oppe ment dura ble (E NSE GI D) / I nstitut pol yte chni que de 

Bordea ux 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'instit ut polyt echnique de Gr enoble spé ci alité ma na ge ment t echnologique  11 44 3   59 07 0   12 93 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

pol yte chni que de Gre nobl e (Gre noble I NP) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'institut pol ytechnique des sci ences a va ncé es  16 39 2   76 84 8   13 99 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

pol yte chni que de s scie nce s a va ncée s (I PS A) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri e ur de l'a utomobil e et des tra nsport s de Ne vers de l'uni versit é de  

Dijon  

   
45 54   

 
58 87 2   

 
13 99 3  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
supé rie ur de l'automobile et des tr ansport s de Ne ver s (I S AT ) / 

Uni ver sité Bour gog ne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de l'éle ctr oni que et du numéri que de Br est  

 
13 04 0   

 
13 14 2   

 
13 99 4  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

supé rie ur de l'électr onique et du numérique (ISE N) ‐ Br est  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de l'éle ctr oni que et du numéri que de Br est en parte nariat a ve c 

l'ITII Bret ag ne  

 
99 99 9    

77 31 5    
14 54 77  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Bret ag ne (ITI I), Instit ut 

supé rie ur de l'électr onique et du numérique (ISE N) ‐ Br est  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri e ur de l'él ectr oni que et du numéri que de Lille du gr oupe HEI ‐IS A‐  

ISE N 

   
45 94   

 

47 45 1   
 

13 90 2  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

supé rie ur de l'électr onique et du numérique (ISE N) ‐ Lille  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de l'éle ctr oni que et du numéri que de Toulon 

 

99 99 9   
 

13 13 6   
 

13 99 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

supé rie ur de l'électr onique et du numérique (ISE N) ‐ T oulon 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de l'éle ctr oni que et du numéri que de T oulon spé cialit é 

éle ctr oni que et infor mati que industri elle e n parte nariat a ve c l'ITII PACA 

 
   
44 67    

51 83 5    
13 99 8  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de PACA (I TII PACA), 

Institut supé rie ur de l'électr onique et du numérique (ISE N) ‐ T oulon  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de mécani que de Paris  45 81   52 97 9   13 98 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur de mécani que de Pari s (S UPME CA) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur de mécani que de Paris spé cialit é gé nie i ndustriel e n partenariat 

ave c l'ITII Ile‐de ‐Fra nce  

 
   
16 15 3    

62 75 4    
20 56 24  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supéri e ur et de la reche rche, Instit ut 

des t echni ques d'ing éni eur de l'industrie d'Ile‐de ‐Fra nce (ITI I ID F), 

Institut supé rie ur de mé ca nique de Pari s (S UPM ECA) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur d'éle ctroni que de Paris  11 47 9   13 13 9   11 52 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur d'él ectr oni que de Pari s (ISE P) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'Institut supéri eur de s scie nce s agr onomi que s, agr oal i me ntair es , horticoles et du 

pa ysag e (Agr o Ca mpus Oue st) spéci alité ag roali me ntai re  

   
17 03 7   62 73 9   14 54 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Agr oCa mpus Oue st ‐ Re nnes  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'Institut supéri eur de s scie nce s agr onomi que s, agr oal i me ntair es , horticoles et du 

pa ysag e (Agr o ca mpus Oue st) spécialité horti cult ure  

   
17 04 0   62 77 6   14 54 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Agr oCa mpus Oue st ‐ Ang ers  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'Institut supéri eur de s scie nce s agr onomi que s, agr oal i me ntair es , horticoles et du 

pa ysag e (Agr o ca mpus Oue st) spé cialit é pa ysag e  

   
17 04 5   62 77 7   14 54 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Agr oCa mpus Oue st ‐ Ang ers  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur d'étude s logi stiques de l'uni versité du Ha vr e spé cialit é 

mécanique et producti on e n parte nariat a ve c l'ITII Haut e ‐Normandi e  

 
99 99 9    

47 67 9    
20 56 25  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Haut e‐Normandi e (I TII 

HN), I nstitut supé rie ur d'ét udes l ogisti que s (ISE L) / Uni versit é du 

Ha vr e  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'institut supéri eur d'infor matique, de modélisation et de le urs a pplicati ons de  

l'uni ver sité Clermont‐Ferr and 2  

   
20 70 3   

 

47 69 3   
 

13 55 8  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur d'i nfor matique , de modéli sati on et de le urs a ppli cati ons 

(ISI M A) / Uni versit é Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'institut te xtil e et chi mique de Lyon 43 60   58 89 4   14 54 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

textil e et chi mi que de Lyon 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de Dij on spé cialité gé nie industriel e n parte nariat a ve c l'ITII Bour gogne  

 

43 62   
 

47 70 2   
 

20 56 26  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Bourg og ne (I TII ), 

Uni ver sité Bourg ogne ‐ Dij on 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de Pa u spé cia lité bâtiment et tr a va ux publi cs  
 

14 31 0   
 

66 15 5   
 

13 90 3  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

supé rie ur a quit ain du bâti me nt et des tra vaux publics (I S A BTP) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéliard spéci alité é nergi e  99 99 9   82 51 6   15 07 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort‐Montbéliard spé cialit é gé nie él e ctri que e n 

parte nariat a ve c l'ITII Franche ‐Comté  

 
   
13 96 9    

60 51 1    
14 03 7  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supé rie ur et de la re cher che, I nstit ut  

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Fra nche ‐Comt é (I TII ),  

Uni ver sité de te chnol ogie de Bel fort M ontbéliar d (UTBM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéliar d spé ci alité infor matique  13 98 1   47 72 3   11 65 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéliard spécialité i nfor matique en 

parte nariat a ve c l'ITII Franche ‐Comté  

 
   
13 98 3    

80 08 8    
11 67 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supé rie ur et de la re cher che, I nstit ut  

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Fra nche ‐Comt é (I TII ),  

Uni ver sité de te chnol ogie de Bel fort M ontbéliar d (UTBM ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéli ard spé ci alité logistique i ndustriell e 

en partenariat a ve c l'ITII Franche ‐Comté  

 
   
13 98 5    

66 15 3    
20 56 45  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supé rie ur et de la re cher che, I nstit ut  

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Franche ‐Comt é (I TII ),  

Uni ver sité de te chnol ogie de Bel fort M ontbéliar d (UTBM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéli ard spé ci alité mécani que  13 98 2   47 72 5   13 90 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéliard spécialité mé ca nique en 

parte nariat a ve c l'ITII Franche ‐Comté  

 
99 99 9    

86 95 9    
20 56 27  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'e nseig ne ment supé rie ur et de la re cher che, I nstit ut  

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Fra nche ‐Comt é (I TII ),  

Uni ver sité de te chnol ogie de Bel fort M ontbéliar d (UTBM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéliard spécialité mé ca nique et  

ergonomi e  

   
13 98 7   74 78 8   13 91 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Bel fort ‐Montbéli ard spéci alité systè me s industri els  13 97 4   74 78 7   13 91 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de t echnologie de Compiè gne spé cialit é gé nie biol ogi que  10 19 1   47 72 6   13 91 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de t echnologie de Compiè gne spé cial ité gé ni e de s pr océdés  10 19 0   47 72 8   13 91 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Compièg ne spé cialit é infor mati que  10 19 3   47 73 4   11 69 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Compièg ne spé cialit é mé ca ni que  10 19 4   47 73 5   13 91 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'uni versit é de te chnol ogi e de Compièg ne spé cialit é systè mes ur bai ns  86 82   47 73 6   13 91 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de t echnologie de Troyes spé ci alité infor matique et syst è me s  

d'infor mation  

   
17 17 7   74 67 6   11 97 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Tr oyes (UTT) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de t echnologie de Troyes spé cia lité mat éria ux 17 22 6   47 75 6   13 60 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Tr oyes (UTT) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de l'uni ver sité de t echnologie de Troyes spé ci alité mat éria ux et mé cani que  17 17 5   76 87 0   13 92 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Tr oyes (UTT) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl omé de l'uni versit é Pari s 1 3 spé cialit é é ner géti que  12 85 8   60 20 3   13 92 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é Pari s 1 3 spé cialit é infor matique  12 85 4   58 97 1   11 70 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de l'uni versit é Pari s 1 3 spé cialit é tél écommuni cati ons et r ése a ux 22 52 3   60 14 8   13 92 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de Tél écom Bret ag ne de l'institut Mi ne s ‐Tél écom  17 01 8   12 84 8   14 02 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Télé com 

Bretag ne  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé de Tél écom Bret ag ne de l'instit ut Mi ne s ‐T élé com spéci alité r ésea ux et 

télé communi cat ions en partenariat a ve c l'ITII Bret agne  

 

16 66 6   
 

47 49 7   
 

11 98 7  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Breta gne (ITI I), Télé com 

Bretag ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de Tél écom Lill e  10 98 0   12 71 1   13 93 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Télé com 

Lille  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de T élé com Na ncy de l'uni ver sité de Lorraine e n parte nariat a ve c l'ITII Lorrai ne  

 

19 27 6   
 

82 57 9   
 

20 56 46  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de Lorrai ne (ITI I Lorraine), 

Télé com Nancy / Uni ver sité de Lorrai ne  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur dipl ômé de Tél écom physi que Strasbourg de l'uni ver sité de Strasbourg spé cialit é éle ctr oni que 

et infor mati que industri elle e n parte nariat a ve c l'ITII Alsace  

 
   
22 85 0    

77 31 7    
14 54 27  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des t echni ques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Al sa ce (ITI I d' Alsa ce ), 

Télé com Physi que Strasbourg / Uni versit é Strasbourg  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé de Tél écom Sai nt‐Eti enne de l'uni versité de Saint ‐Etienne spé cial ité optique e n 

parte nariat a ve c l'ITII Loir e  

 
   
15 34 5    

47 79 2    
14 02 6  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

des t echni ques d'ingé nie ur de l'industrie de s Pa ys de la Loire (ITI I Pa ys 

de la Loire ), Télé com Saint ‐Étienne / Uni versit é de Saint ‐Etienne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé de Tél écom Sud Paris de l'Institut Mines‐Télécom spé cialit é résea ux 17 46 9   82 09 8   14 02 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Télé com S udParis, Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la  
recher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé de Tél écom SudParis de l'institut Mines‐Télécom  10 84 9   59 06 5   12 05 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Télé com 
SudParis  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur dipl ômé du l'Institut national d'ét udes supéri e ure s agr onomi que s de Mont pell ier spéci alité 

agronome à vocati on g é néra le  

   
20 00   

 

66 16 5   
 

14 54 85  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Ce ntre  

international d'ét udes supéri eure s en sci ences agr onomi ques 

(M ont pelli er S upAgr o) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé du ce ntr e universitair e de s scie nce s et te chni que s de l' uni ver sité Cl ermont‐F erra nd 2  

spécialité  g éni e bi ologi que  

   
19 68 7   54 99 7   14 54 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Pol ytech'Clermont‐F errand / Uni ve rsit é Clermont ‐Ferr and 2  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé du ce ntr e universitair e de s scie nce s et te chni que s de l' uni ver sité Cl ermont‐F erra nd 2 

spécialité g é nie des systè me s de producti on e n part ena riat a ve c l'ITII d' Auverg ne  

 
   
19 72 7    

66 15 9    
20 56 48  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Auverg ne (IT II ), 

Pol ytech'Clermont‐F errand / Uni ve rsit é Clermont ‐Ferr and 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur di plômé du ce ntr e universitair e de s scie nce s et te chni que s de l' uni ver sité Cl ermont‐F erra nd 2  

spé cialité g éni e mathé matique et modélisati on  

   
19 72 5   13 20 6   14 00 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Pol ytech'Clermont‐F errand / Uni ve rsit é Clermont ‐Ferr and 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé du CES I  43 21  

 
66 18 5  

 
21 01 65  07 /0 9/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ing éni e ur di plômé du CES I spé cialit é gé ni e industri el e n parte nariat a vec l'IT II Aquitai ne  
 

99 99 9   
 

55 56 1   
 

20 54 79  
 

20 /0 6/20 17  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI, 

Institut des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Aquitaine (I TII )  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du CES I spé cialit é gé ni e industri el en parte nariat a vec l'ITI I Ile‐de ‐Fra nce  

 

43 20   
 

55 56 0   
 

20 54 78  

 

20 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI,  

Institut des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII 

IDF) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur dipl ômé du CES I spé cialit é infor mati que  20 81 2  

 
85 28 3  

 
18 64 48  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ing éni e ur di plômé du CES I spé cialit é mai nte na nce e n partenariat a ve c l'ITII Ile ‐de‐Fr ance  

 
13 20 7   

 
13 38 6   

 
20 54 80  

 
20 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI,  

Institut des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII 

IDF) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Ing éni e ur dipl ômé du CES I spé cialit é syst è mes él e ctri ques et éle ctr onique s e mbar qué s e n conve nti on 

ave c l'uni versité T oul ouse 3 en parte nariat a ve c l'ITII Midi‐Pyr énées  

   
12 73 2   

 
81 13 2   

 
14 55 15  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, CESI,  
Institut des te chniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Midi ‐Pyrénées 

(IT II Toulouse) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialité énerg étique en parte nariat 

ave c l'ITI I Haute ‐Normandie  

 
99 99 9    

80 05 6    
20 56 49  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Haut e‐Normandie (I TII H N) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é gé nie i ndustriel e n parte nariat 

ave c l'ITI I Haute ‐Normandie  

 
99 99 9    

80 05 7    
20 56 30  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie de Haut e‐Normandie (I TII H N) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é gé nie i ndustriel e n parte nariat 

ave c l'ITII Ile‐de ‐Fra nce  

 
99 99 9    

80 03 1    
20 56 28  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é gé nie i ndustriel e n parte nariat 

ave c l'ITI I Poit ou‐Char ent es  

 
99 99 9    

80 05 4    
20 56 29  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie (ITII Poit ou‐Char entes)  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spéci alité i nfor mati que  18 24 3   58 96 5   18 57 51  03 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  

Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialité i nfor mati que en parte nariat 

ave c l'ITII Alsace  

 
99 99 9    

66 23 0    
20 56 31  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Al sa ce (ITII d' Alsa ce ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialité i nfor mati que en parte nariat 

ave c l'ITII Pi car di e  

 
99 99 9    

80 07 4    
20 56 32  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'i ndustrie de Pi ca rdi e (I TII Pi car die ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é mé ca ni que e n parte nariat a ve c 

l'ITII Ile ‐de‐F rance  

 
   
18 33 1    

59 78 5    
20 56 34  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é mé ca ni que e n parte nariat a ve c 

l'ITII Picar die  

 
99 99 9    

59 00 0    
20 56 33  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'i ndustrie de Pi ca rdi e (I TII Pi car die ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é scie nce s et te chnol ogie s 

nucléair es, e n conventi on a ve c le CES I en parte nariat a vec l'ITI I Ile‐de ‐Fra nce  

 
99 99 9    

80 03 2    
20 56 50  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é syst è me s él ect riques e n 

parte nariat a ve c l'ITII Ile ‐de‐Fr ance  

 
   
19 30 2    

80 02 7    
20 56 37  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialit é syst è me s él ect riques e n 

parte nariat a ve c l'ITII Picar die  

 
99 99 9    

80 04 9    
20 56 38  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'i ndustrie de Pi ca rdi e (I TII Pi car die ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur di plômé du conse r vat oire national des art s et méti ers spé cialité syst è me s él ect roni que s en 

parte nariat a ve c l'ITII Ile ‐de‐Fr ance  

 
99 99 9    

80 02 8    
14 54 25  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s art s et méti ers (CNAM ), I nstit ut des 

techniques d'i ngé nie ur de l'industrie d'Il e‐de ‐Fra nce (I TII I DF ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur Ensica dipl ômé de l'institut supérie ur de l'aér onauti que et de l'e space  41 39   59 48 0   12 41 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
supé rie ur de l'aérona utique et de l'espa ce (IS AE ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ing éni e ur spé ciali sé e n communi cati on pour le s systè mes de tra nsport intellige nts , dipl ômé d'Eur ecom 16 39 4   80 07 1   11 72 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  
Eure com 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur spé ciali sé en énergi e et pr océdés, dipl ômé de l'é cole nationale supérie ur e du pétr ole et des  
mote ur s  

   
92 69   82 54 6   14 68 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
nationale supé rie ure du pétr ol e et de s mot e urs (E NSPM) 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur spé ciali sé en g éni e at omi que di plômé de l'I nstitut national des sci ences et te chniques 

nucléair es  

   
16 69 4   

 

59 02 4   
 

13 99 0  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

national des sci ences et te chniques nucléair es (INS T N) ‐ Gi f‐sur ‐  

Yvette  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur spé ciali sé en i nfra structur es et g é ote chni que dipl ômé de l'instit ut supérie ur du bâti ment et  

des tra vaux publics  

   
13 93 0   

 

49 92 8   
 

13 57 2  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur du bâti ment et des tr a va ux publi cs (ISBA‐TP) / Uni ve rsit é 

d' Aix‐Marseill e  
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Ing éni e ur spé ciali sé en ouvra ges d'art dipl ômé de l'institut supéri eur du bâti me nt et des tra vaux publics  

 

13 89 3   
 

47 46 2   
 

13 57 1  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

supé rie ur du bâti ment et des tr a va ux publi cs (ISBA‐TP) / Uni ve rsit é 

d' Aix‐Marseill e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Ing éni e ur spé ciali sé en sé curité pour les systè mes i nfor mati ques et le s communicati ons, di plômé  

d'Eur ecom 

   
16 40 0   80 07 3   12 89 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

Eure com 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Jurist e d'affaire s  15 36 7  

 
79 02 1  

 
96 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eur ope an school of a dva nce d ma nag e me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er ‐ dir ect eur d' unité opérati onnelle  26 95 2  

 
63 71 5  

 
96 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Aude ncia busi ness school  



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

204  

 

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
 

Ma nag er a chats et suppl y chai n  
 

26 14 6   
 

77 50 8   
 

96 80  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie territ ori ale Porte s de  

Nor ma ndie (CCI ), I nst itut supérie ur des a chats et de s 

appr ovisi onne ment s (IS AAP) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er a chats et suppl y chai n  23 68 9   85 35 2   18 27 27  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Toulouse, Toul ouse  

Busi ne ss S chool (T BS) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er admini strati f et financi er  19 41 8  

 
83 38 1  

 
96 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole e uropée nne de ma nag e me nt par alt er na nce (ECE M A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er commer cial cli e nts grands‐comptes  17 83 7  

 
82 28 7  

 
96 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er communication d'e ntre prise  19 22 3  

 
83 19 1  

 
96 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er compta ble et fi na nci er  16 26 1   80 78 4   96 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'affair es i nter national es  57 47  

 
58 07 4  

 
96 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e d'étude s supérie ur es du commer ce i nternational  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de domai ne s vit icol es  19 18 2   83 20 3   14 55 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole nati onal e supéri eur e de s scie nce s agr onomiques de Bor dea ux 

Aquitai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de gr a nds pr ojets de change ment (M S) 25 51 1   88 19 7   18 26 93  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure de  

ma nage me nt (ESCP Eur ope ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la chaî ne logi stique  11 93 2  

 
73 81 2  

 
96 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la chaî ne logistique ‐ suppl y chai n ma nag er  18 02 3  

 
76 22 7  

 
96 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  KE DG E business school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la chaî ne logistique et achats (MS ) 23 01 1  

 
84 68 8  

 
18 26 54  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness school ‐ Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la communi cati on  11 93 6  

 
73 79 7  

 
96 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur e ur opée n de ge stion (ISE G ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la communi cati on numéri que  13 01 2   76 21 9   96 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut de l'inter net et du multi mé dia (IIM ) / Associati on Léonar d de  

Vi nci  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la l ogisti que et de la suppl y chai n  27 14 8  

 
91 46 7  

 
20 87 90  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la per for ma nce a chats  27 14 7  

 
91 47 7  

 
20 87 91  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la perfor ma nce industrielle  17 26 5  

 
81 56 3  

 
16 05 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la qualit é  23 68 6  

 
85 34 3  

 
20 51 44  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e d'art s et méti ers (E NS AM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la str atég ie commer cial e  18 04 7   65 65 1   97 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on inter nationale pour la for mation ‐ Instit ut de r echer che  

et d'acti on comme rci ale (ID RAC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de la suppl y cha in  17 27 2  

 
81 57 6  

 
97 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  France busi ness school (F BS) ‐ Ca mpus de Br est  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de l'a chat int ernatio nal  18 02 7  

 
53 22 3  

 
97 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  KE DG E business school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de l'a méli orati on conti nue (MS ) 21 75 9  

 
84 13 2  

 
20 51 41  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole catholi que d'arts et mét ier s ‐ Lyon  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de l'assura nce  54 75  

 
60 14 1  

 
13 17 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École supérie ur e d'assura nces  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de l'e nvironne me nt et de l'éco‐efficacité énerg étique  23 70 2  

 
85 36 6  

 
20 51 52  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut national des sci ences a ppliquée s de Lyon (I NS A Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de l' organi sation des re ssour ce s humai nes et de s relati ons social es  11 55 3  

 
72 73 2  

 
97 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur de ge stion du personnel (IS GP) ‐ FACLIP  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de politi ques et st raté gie s de s ressour ces humai ne s  17 27 8  

 
81 58 9  

 
97 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut cat holique de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de port efeuille de pr ojet s  19 24 4  

 
83 17 3  

 
97 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj et  23 80 5  

 
77 50 0  

 
97 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole e uropée nne de ma nag e me nt par alt er na nce (ECE M A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj et d'innovation (MS ) 21 75 5  

 
84 12 3  

 
20 51 56  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut te xtil e et chi mique de Lyon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj et é vé ne me ntiel  15 96 3   80 50 2   97 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de commer ce de La Rochell e ‐ Groupe S up de Co La  
Rochelle  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj et we b digital  26 27 8  

 
58 82 2  

 
20 51 32  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ E ffi com Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj ets communi cati on  18 19 6  

 
82 60 9  

 
97 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on Saint‐Anne ‐ IRCOM  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj ets de constr ucti on 16 63 8  

 
81 09 8  

 
16 05 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj ets inter nationa ux 27 09 7   75 95 6   97 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on pour la pr ogre ssi on des te chniques int ernati onales de  

ma nage me nt (APTI M) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de proj ets te chnol ogi que s et innova nts  15 79 9  

 
80 52 2  

 
97 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de syst è me qualité sé curité e nvir onne me nt  23 00 5  

 
76 22 8  

 
98 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  KE DG E business school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'entr epri se  19 21 9  

 
60 63 2  

 
98 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  EFGC ‐ E MD é cole de ma nag e ment  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'entr epri se  26 82 4  

 
78 87 8  

 
98 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'e ntre prise ou de ce ntre de pr ofit  13 08 1  

 
76 23 0  

 
98 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mati on a ux a ffair es et à la g esti on (IF AG) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s a chats  15 80 0  

 
80 50 6  

 
98 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er des a chats et de la chaî ne l ogistique ‐ Suppl y chai n (MS ) 26 94 8  

 
73 81 1  

 
98 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Aude ncia busi ness school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s achat s inter nati ona ux 60 25  

 
59 41 1  

 
98 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e d'étude s supérie ur es du commer ce i nternational  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s a chats int ernati onaux (MS ) 48 26   53 29 5   98 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s a cti vité s du touri sme et de s voyage s  14 63 1   77 49 2   13 17 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de comme rce et d'a dmi nistration des e ntr eprises  
du t ouri sme (ES CAET ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s affa ire s é nerg éti ques (MS ) 27 04 7  

 
91 44 9  

 
20 51 39  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntral e S upéle c 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s affa ire s juri di que s et fi na ncièr es i nternationale s  14 72 5   77 51 5   99 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de s prati cie ns du commer ce inter national ‐ Gr oupe ESSE C 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s e ntre pri se s de la communi cati on  27 50 9  

 
80 78 6  

 
99 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cré a 2, E cole supéri eure de la publi cité, ES PD Lyon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s opérations l ogistique s inter nationale s  14 52 8  

 
77 50 9  

 
99 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Pr omot ra ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s orga nisati ons  15 05 3  

 
78 87 4  

 
99 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole e uropée nne de ma nag e me nt par alt er na nce (ECE M A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s orga nisati ons  26 83 6  

 
90 76 9  

 
18 95 77  08 /1 2/20 16  31 /1 2/20 17  Ecole de manage me nt de Nor ma ndie  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s orga nisati ons à l'inter national  15 82 0  

 
79 02 4  

 
99 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e d'étude s fra nco‐amér icain de ma nag e me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s pr ojets et de s pr ogra mme s  23 68 8  

 
85 35 1  

 
18 26 55  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness School ‐ Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s rela tions soci ale s e n ent re prise  19 44 4  

 
83 37 2  

 
99 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole te chni que pri vée E cori s Cha mbér y, ICAD EM IE é diti ons  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s ressources humai ne s  25 51 8   68 53 3   17 53 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Gr oupe S cie nces U ‐ CRES PA Lyon, Instit ut de s pr ofessi ons des  

affair es et du commer ce d' Annecy (I PAC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s ressources humai ne s  15 35 7   79 02 6   99 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s ressources humai ne s  28 19 0  

 
83 57 2  

 
17 52 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole e uropée nne de ma nag e me nt par alt er na nce (ECE M A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s risque s (MS ) 93 71   64 66 2   16 24 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole inter nati onal e de s scie nce s du traite me nt de l'infor mation  

(EISTI ) 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s risque s (MS ) 21 79 3  

 
84 15 0  

 
16 26 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e d'art s et méti ers (E NS AM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s risque s industriel s  16 64 3  

 
81 10 2  

 
16 05 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s systè mes d'i nfor mati on (MS ) 25 55 3   88 15 1   18 64 54  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  
(Gr oupe ESSE C), Télé com Pari sT e ch 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er de s systè mes int égré s QS E  23 68 7  

 
85 34 6  

 
20 53 23  15 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole d'I ngé nie urs EI CESI  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er dirigea nt  14 52 6   77 51 0   99 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure de  
ma nage me nt (ESCP Eur ope ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d' organi sme s à vocati on sociale et culturell e  53 85  

 
55 42 2  

 
16 27 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe ment commer ci al  11 54 1   72 73 1   17 52 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut des profe ssi ons de s affa ire s et du commer ce d' Anne cy (I PAC) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe ment commer ci al  98 72   57 84 5   17 52 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de manage me nt de l'entre prise ‐ gr oupe ED HE C 

(ESPEME ) ‐ Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe ment commer ci al  25 51 5  

 
63 71 6  

 
17 52 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  We ller I nter nati onal Busi ne ss School (WE LLE R) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe me nt comme rci al et inter national  16 25 8   80 78 1   99 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe me nt d'e ntrepri se ou d'unité opérationnelle  19 21 8  

 
83 17 6  

 
99 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S up de Co Mont pelli er busi ne ss school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé veloppe me nt de s ent re prises et de s orga nisati ons  19 41 7  

 
83 38 5  

 
99 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole te chni que pri vée E cori s Cha mbér y, ICAD EM IE é diti ons  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé veloppe me nt des r essour ces humai nes  26 26 7  

 
89 51 5  

 
19 20 34  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e pri vé e de s re ssources humai ne s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe me nt dura ble  15 09 2   77 48 9   16 05 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de commer ce de La Rochell e ‐ Groupe S up de Co La  

Rochelle  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe ment  int ernati onal  17 99 9   62 94 9   99 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
ESGCV ‐ É cole supéri e ure de ge sti on et commer ce int ernati onal ‐ 

Pôl e ESG (ES GCI ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé vel oppe me nt international (MS ) 26 82 2   90 73 9   19 20 38  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du dé veloppe me nt mar keti ng et commer ci al  11 93 3  

 
73 79 8  

 
99 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur e ur opée n de ge stion (ISE G ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du mar keting et de la communi cation  16 65 1   79 02 9   17 53 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er du mar keting et de la communi cat ion int égrée  15 27 0  

 
79 03 0  

 
17 53 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ E fficom Lille , Gr oupe Sci ence s U ‐ Lyon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'une unité straté gique  24 86 8  

 
86 61 1  

 
18 26 56  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  HE C Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'unité  opérati onnell e  19 41 2  

 
83 38 8  

 
99 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur de l'e ntre prise  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er d'unité  opérati onnell e  15 05 4   78 87 7   99 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Lyon, Ecole de ma nag e me nt  

de Lyon ‐ pr ogra mme ES C (E M Lyon) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er en biote chnologies  16 79 8  

 
81 11 6  

 
16 06 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IONIS S chool of t echnolog y and ma nag e ment Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n dé vel oppe me nt dura ble  17 29 2  

 
81 63 2  

 
99 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut cat holique de Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n ge stion des é nergie s nouvelles (M S) 23 00 6  

 
84 68 6  

 
20 51 45  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e d'art s et méti ers (E NS AM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n ingé nierie d'affaire s  24 86 9  

 
68 53 2  

 
99 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre s de commer ce et d'industrie (CCI ), Sup de ve nte  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n ingé nierie de la communi cati on numérique i ntera cti ve  25 52 0   62 72 9   99 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Paris , G obeli ns ‐ E col e de  

l'image  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Ma nag er e n ingé nierie infor matique  

 
16 91 9   

 
73 81 0   

 
16 06 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure e n 

infor matique , gesti on, ma na ge ment par alter na nce (IT ESCI A) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n mar keting du luxe  26 96 5  

 
91 35 9  

 
20 87 92  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n ressour ces humai ne s  19 22 2  

 
83 18 8  

 
99 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de manage me nt de Nor ma ndie  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n ressour ces humai ne s  27 14 6  

 
91 48 1  

 
20 87 89  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n strat égie et dé vel oppe me nt 27 04 9   77 51 2   99 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'e nseigne me nt au ma na ge ment de s entr e prises ‐  

ISEE ‐ Y ‐NOV 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er e n strat égie et dé veloppe me nt de s orga nisati ons  14 52 1  

 
77 51 6  

 
99 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut  ré gional  uni ver sitaire pol yte chnique  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er et e ntre pr ene uriat de projets numéri ques  19 44 9  

 
83 37 0  

 
99 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on ca mpus fonde rie de l'ima ge  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er fi na ncier  14 62 4  

 
77 50 7  

 
99 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er fi na ncier  21 77 6   84 13 7   16 27 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut des haut es ét ude s é conomi ques et commer cial es (INSEE C) ‐  

Bordea ux 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er i nternational  14 52 4  

 
77 51 3  

 
99 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keti ng  19 22 0  

 
83 18 1  

 
17 53 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keting digital et é vé ne me nti el  23 81 4   85 35 7   18 27 22  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI), Nova ncia Busi ne ss  
school Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keting dire ct et commer ce é le ctr oni que (MS ) 21 77 5  

 
84 13 6  

 
16 27 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness school ‐ Pari s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keting et commercial  23 63 9   84 68 9   16 27 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut des haut es ét ude s é conomi ques et commer cial es (INSEE C) ‐  

Bordea ux 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keting et commer cial  inter nati onal  24 87 0   86 61 0   18 26 46  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er mar keting et communicati on (MS ) 25 51 4   88 19 5   18 26 94  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure de  

ma nage me nt (ESCP Eur ope ) 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er pr oduits et mar keti ng  26 95 3  

 
91 36 7  

 
20 87 88  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ M BA ESG  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er qualité sé curit é envi ronne me nt  26 25 0   89 53 7   20 51 42  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ecole inter nati onal e de s scie nce s du traite me nt de l'infor mation  
(EISTI ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er relati on cli e nt  17 83 6  

 
82 28 9  

 
99 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er r essour ces  humai nes  17 27 9  

 
81 59 2  

 
10 00 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPL ‐ IS EF AC Paris Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er strat égi que we b 17 28 2  

 
81 59 5  

 
10 00 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPL ‐ IS EF AC Paris Lille  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Ma nag er tra nsport, logisti que et commer ce int ernati onal  27 04 8  

 
54 78 1  

 
10 00 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AF T RAL, KE D GE busi ne ss school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er art s, lettres , lang ues me ntion art s spé cialit é cr éati on et ma nag e me nt multi mé di a  14 70 9   78 24 2   13 18 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er art s, lettres , lang ues me ntion art s, lettre s et ci vil isati ons spé cialité fra nçai s lang ue ét ra ngèr e  17 32 0   60 70 3   18 35 50  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er art s, lettres , lang ues me ntion langues et communi cati on spé cialit é ma nag e me nt de pr ojets  
internationaux multiling ue s  

   
14 05 1   60 70 0   18 35 53  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er art s, lettres , lang ues menti on lang ue s et communicati on spécialité r édact e ur/tr aducte ur  99 99 9   78 79 5   18 35 51  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er art s, lettres , lang ues me ntion musi que et mus icol ogi e spé cialit é dire ction de choe ur  99 99 9   83 91 7   16 27 09  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s Sor bonne ‐ Pari s 4  
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er art s, lettres , lang ues menti on musi que et musi col ogie spé cialit é musicie n d'orche stre  99 99 9   83 92 0   16 27 10  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pari s Sor bonne ‐ Pari s 4  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit me nti on droit privé spé cia lité dr oit i mmobilier et de la const ructi on  18 83 7   44 32 4   18 32 51  21 /0 7/20 16  31 /1 2/ 20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa nthé on Assas ‐ Pari s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion a dmi nistr ati on des a ffair es  spé cia lité a dmi nistr ati on des  
entre prises  

   
21 52 5   82 38 5   13 17 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion a dmi nistr ati on des a ffair es spé ci alité ma na ge ment et  

dé vel oppe ment  de patri moi ne i mmobili er  

   
19 54 0   82 38 8   18 32 59  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion des e ntre pri se s  63 30   66 54 0   13 17 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion des e ntre pri se s  10 39 7   66 54 1   13 17 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion des e ntre pri se s spé cialit é a dmi nistr ation des  

entre prises  

   
11 97 2   69 08 7   13 17 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion des e ntre pri se s spé cialit é a dmi nistr ation des  
entre prises  

   
27 64 5   79 38 8   13 17 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Toul on 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion des e ntre pri se s spé cialit é e nca dre me nt de s  
établisse ment s de la sa nté et du soci al  

   
18 95 3   79 12 1   16 27 08  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion a dmi nistr ati on é conomique et soci ale spécialité droit et  

dé vel oppe ment de l'économie soci ale et soli dair e  

   
10 38 1   62 09 1   16 27 13  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on administrat ion, ma na ge ment et économie des organi sations  

spé cialité ma nage ment des chaînes l ogistique s globale s  

   
17 42 8   60 69 5   18 35 54  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ba nque , fi na nce, a ssura nce spécialité i ngé nierie patri moniale  63 44   27 50 1   14 55 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion compt abilit é ‐ cont rôl e ‐ a udit  26 94 4   85 71 7   20 82 46  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on compta bilit é, contr ôle, a udit  24 71 7   85 65 0   20 87 97  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 2 droit et sa nté  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on compta bilit é, fi na nce , fi scalité et patri moine spécialité g esti on 

de pat ri moine  

   
15 89 1   69 83 4   13 18 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on comptabilité ‐fi na nce spé cialit é ge sti on de patri moine  16 36 5   65 30 9   13 18 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion contr ôle de ge sti on et audit or gani sationnel  26 95 8   85 71 9   20 82 47  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, g esti on me ntion dr oit des a ffaire s spé cial ité str uct ure s et rel ations juri di que s  

des  e ntre prise s  

   
20 93 9   77 98 3   18 35 63  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion dr oit pri vé spé cialit é droit des a cti vit és numérique s  21 22 4   73 59 7   18 36 42  27 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s De scart es ‐ Par is 5  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, g esti on me ntion dr oit public spé ci alité droit i mmobilier privé et publi c  99 99 9   79 60 0   18 32 50  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion dr oit social  26 89 1   91 22 3   20 59 85  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pa nthé on S orbonne ‐ Paris 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion dr oit social  26 21 7   91 97 5   20 87 96  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Toul ouse 1 Ca pitole  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on dr oit spé cialit é dr oit immobilier  23 19 2   65 56 3   20 56 53  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion é conomie du tra vail et de s re ssources humaine s  99 99 9   85 72 2   20 82 44  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion é conomi e et ge sti on des entr e prises spé cialité affai re s  

internationale s et PME  
99 99 9   60 54 3   18 35 62  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion é conomie et g esti on publi ques spé ci alité a nal yse de pr ojet s et  
dé vel oppe ment durabl e  

   
11 40 9   60 50 2   16 27 14  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on e ntre pr ene uriat et ma na ge ment de pr ojet s  27 08 9   85 72 7   20 82 52  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on fi na nce  26 95 9   85 73 0   20 82 48  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion finance et affai re s inter nationale s spé cia lité ge sti on de s risques  
et clie nt èle e ntre prise  

   
16 02 2   82 57 8   15 06 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, g esti on me nti on finance, contr ôle , audit spécialité métie rs de la ba nque et de la  

fi na nce  

   
20 55 0   78 71 1   14 55 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ge sti on des r essour ces humai nes  27 09 3   85 73 1   20 82 54  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on infor mation et communicati on spécialité veille te chnol ogi que  

et innovation  

   
63 29   79 63 6   10 01 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ing éni erie et ma nag e me nt des or gani sations spécialité  

admi ni strati on des  e ntre prise s  

   
19 65 4   61 91 2   13 17 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ing éni erie et ma nag e me nt des or gani sations spécialité  

systè me s d'infor mation et manage ment de l'entre prise  

   
22 57 9   62 24 8   18 64 92  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me nti on ma nag e me nt  26 96 0   85 73 2   20 82 50  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt de l'innovati on  27 09 4   85 73 3   20 82 53  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt des re ssour ce s humai nes spécialité g esti on de s  

ressour ce s humaines  

   
11 41 4   60 56 5   13 18 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt des systè mes d'infor mati on  27 48 2   91 51 9   19 64 12  28 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa nthé on S orbonne ‐ Paris 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt et a dmi nist rati on des e ntr eprises  26 97 2   85 50 3   20 82 45  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt et a dmi nist rati on des e ntr eprises  26 34 3   93 87 3   20 59 87  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Bor de aux 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  14 11 8   66 75 1   13 17 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  17 31 5   66 74 7   13 17 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  68 22   27 42 9   13 17 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  16 47 9   78 81 6   13 17 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  99 99 9   66 74 8   13 17 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ation des e ntr epri se s  20 57 6   66 75 2   13 17 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spéci alité a ssura nce et gest ion du patri moine  68 19   27 49 5   13 18 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Roue n 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé ci alité g esti on de s ressour ces humai ne s  12 01 0   65 85 8   13 18 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Strasbourg, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et  
de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé ci alité g esti on de s ressour ces humai ne s  10 63 3   66 76 7   13 18 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé ci alité g esti on de s ressour ces humai ne s  17 93 1   78 81 7   13 18 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé ci alité g esti on de s ressour ces humai ne s  63 76   66 76 6   13 18 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on ma nag e me nt spé cia lité ma nag e ment des opér ations  17 05 8   78 02 5   10 25 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me nti on ma nag e me nt strat égi que  26 96 9   85 73 5   20 82 51  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion mar keti ng spé ci alité carri ère s commer cial es de la ba nque et de  

l'assur ance  

   
16 47 8   78 81 9   13 18 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on mar keting, ve nte  26 97 9   85 73 6   20 82 49  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion mét hode s infor mati ques a ppli quée s à la gesti on des  
entre prises spé cialit é mét hodes i nfor mati ques appliqué es à la ge sti on des e ntre prises  

62 28   61 03 2   10 09 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on politiques socia le s  91 70   65 32 0   16 27 68  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Avi gnon et de s Pa ys du Va ucluse  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion sant é publi que spé cialit é é conomi e et ge sti on des  

établisse ment s sa nita ire s et soci aux 
11 16 4   69 30 3   16 27 53  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce du ma na ge me nt spé cialit é admini strati on de s  

entre prises  
99 99 9   66 74 6   13 17 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion sci ence politi que spé ciali té condui re et é valuer les politi ques  

publique s  

   
10 20 9   99 73   16 27 57  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ati on des  

entre prises  
99 99 9   66 81 5   13 17 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cor se ‐ Pascal Pa oli  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ati on des  

entre prises  

   
20 06 5   56 59 1   13 17 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé cia lité a dmi nistr ati on des  

entre prises  
99 99 9   66 81 4   13 17 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Li moge s  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on me ntion sci ences du ma nag e ment spécialité contr ôl e de gesti on et  

systè me  d'i nfor mati on  

   
75 49   79 21 4   18 35 49  22 /0 9/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé ci alité g esti on de s ressources  

humai ne s  

   
20 03 2   66 82 8   13 18 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé cia lité ing éni erie fi na nciè re  99 99 9   60 69 4   18 35 56  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er dr oit, é conomi e, ge sti on menti on scie nce s du ma nag e me nt spé ci alité mar keti ng des ser vi ce s  18 41 2   66 82 4   13 18 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er é conomi e et ge sti on me nti on é conomi e ma nag érial e et industrielle spé ci alité e xpert ise  

économique et j uridi que de s systè mes d'i nfor mati on  

   
21 43 9   83 76 7   18 36 41  21 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa nthé on Assas ‐ Pari s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences de la mer et du littoral me nti on chi mie de l'e nvironne me nt mari n  18 45 5   46 59   10 28 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences de la mer et du littor al me ntion é conomie a ppliqué e : agr icult ure , mer , envi ronne me nt  

spé cialité é conomie appli quée : agri cult ure, mer, e nvir onne me nt  

   
18 41 7   79 07 3   18 35 57  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences de la mer et du littoral me nti on e xpertise et ge sti on de l'e nvironne me nt littoral  18 49 3   46 54   10 27 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences de la mer et du littoral me nti on g é oscie nce s Bre st  18 49 5   28 32 2   10 27 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences de la mer et du littoral ment ion sci ences bi ol ogique s mari ne s spé cialit é val orisations  
biote chnologiques  des re ssour ce s mari ne s  

99 99 9   78 70 7   10 25 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences et te chnol ogi es me ntion infor matique spéci alité sci e nces de l'infor mati on et de s  
syst è me s  

99 99 9   79 74 2   18 64 99  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s et te chnol ogi es me nti on instr ume ntation spé cia lité ré se aux et tél é communi cati ons  24 00 4   77 41 8   18 57 13  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s et te chnol ogi es menti on mé ca ni que physi que et ing énie rie spé cialit é mé ca ni que des  
fl uides et physique non linéair e  

   
96 35   77 65 7   11 12 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s et te chnol ogi es menti on mé ca ni que, physi que et ing éni erie spé cialit é é coul e ment s  

diphasi ques,  é nerg étique et combusti on  

   
94 68   77 42 9   10 36 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Ai x‐Mar seille Uni versit é, Mini stè re de l'enseigne me nt supérie ur et de  

la recher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s et te chnol ogi es menti on mi crobi ol ogie , biol ogie végét ale et bi ote chnologi es spéci alité  
mi crobiol ogie  et  bi ote chnologi e  

   
94 71   77 67 5   11 01 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s et te chnol ogi es menti on physi que spé cialit é instr ume ntation, opti que et laser s  99 99 9   77 67 2   11 11 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s et te chnol ogi es menti on scie nce s de l'e nvironne me nt terr estr e spé cialit é ma nag e me nt  

de l'envir onne ment, valor isati on et analyse (mae va ) 

   
91 86   77 44 0   10 09 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me nti on a dmi ni strati on économi que et sociale spé cialit é  

entre pre unariat et e mpl oi da ns le s petite s et moye nnes orga nisati ons  
16 83 8   78 34 5   18 35 64  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on conduite de pr ojet s et développe me nt de s territ oir es  

spé cialité conduite de pr ojet s e n sport, sa nt é et territ oir es  

   
21 29 2   82 07 3   16 28 00  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on conduite de pr ojet s et développe me nt de s territ oir es  
spé cialité  for mati on, ani mati on, dé vel oppe ment ter ritorial et tra nsfr ontalie r  

   
21 28 7   82 07 4   16 28 01  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on conduite de pr ojet s et développe me nt de s territ oir es  

spé cialité vill es et te rritoire s en tr ansfor mati on  

   
21 19 6   82 07 8   16 28 02  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion é ducati on, for mati on, communi cati on spé cialit é  
ingé nierie de l'inter ve ntion e n milie u soci o‐éducati f  

   
11 70 7   63 96 6   16 27 11  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Strasbourg, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et  
de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion g éog ra phi e et a ménage me nt spé cialit é gé omati que  99 99 9   78 26 8   10 22 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion gé og ra phi e, a ménage me nt, e nvir onne me nt et logi stique  

des é chang es spé ci alité transports , logisti que , territ oire s, e nvir onne me nt  

   
11 24 4   74 34 1   15 64 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s Sor bonne ‐ Pari s 4  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me nti on histoir e, gé ogr aphi e spé cialit é a mé nag e ment et  

dé vel oppe ment des ter ritoi re s mariti mes et littora ux 
76 31   60 89 9   10 07 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion infor mation et communi cati on spé cialit é jour nali sme  18 98 0   73 53 7   13 18 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s Sor bonne ‐ Pari s 4  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me nti on i nfor mation et communi cati on spé cial ité web é dit oria l  10 57 3   62 01 4   13 18 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Uni ver sité de Poiti ers  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion infor mation, docume ntati on  23 46 7   85 89 6   18 35 73  25 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Charle s de Ga ull e ‐ Lille 3  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on métier s du livr e et huma nités numérique s spé cialit é  

éditi on, l exi cogra phie , docume ntation numérique  
99 99 9   79 19 2   18 33 78  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on politi ques social es, sa nté et soli da rité spé ci alité  

admi ni strati on et coordination des int er venti ons social es et de sant é  
99 99 9   79 19 3   16 27 89  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion psychologi e spé cialit é psychocri minol ogie et vi cti mol ogie  19 10 0   78 22 4   18 35 71  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et sociale s me nti on psychol ogie spé ci alité psychologi e du tra vail et de s  

orga nisati ons  

   
19 09 0   78 22 3   18 35 68  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s humai nes et soci ale s me ntion psychologi e spé cialit é psychopathol ogie clini que  19 15 8   78 22 6   18 35 69  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et sociale s me nti on scie nce s de l'é ducati on et de la for mati on spé cialit é  

métier s, pr atiques et r e cher ches en é ducati on et for mat ion 

   
10 16 8   62 26 1   16 27 96  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on sci e nces de l'éducation spé ci alité te chnol ogi es de  

l'éducati on et de la for mati on  

   
19 15 7   11 59 6   18 35 67  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on sci e nces humaine s et é pi sté mol ogie de l'acti on spé cialit é  

sci e nces de l'é ducation et de la for mation 

   
23 83 8   78 74 0   20 51 84  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences humai ne s et soci ale s me nti on soci ol ogie spé cialit é inter ve ntion social e, conflits et  

dé vel oppe ment  

   
11 77 2   63 79 2   16 27 98  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s politique s et sociale s me nti on j ournalisme  11 97 1   65 86 2   13 18 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Strasbourg, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et  

de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on agr osci ences spéci alité hydr ogé ologie, sol et  

envir onne ment    65 12 7   11 05 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Avi gnon et de s Pa ys du Va ucluse  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on a mé na ge ment et urba nisme durabl es e nvir onne me nt  
spé cialité  a ménage me nt et environne me nt  

   
18 50 7   60 85 2   10 40 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on a mé na ge ment et urba nisme durabl es e nvir onne me nt  
spé cialité  ur ba nisme et dé vel oppe ment  

   
18 50 5   60 85 3   10 40 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on bi odi versité ‐ é col ogi e ‐ e nvir onne ment spécialité  

amé nag e me nt des espa ces r ura ux et péri‐ur bani sation  

   
11 32 0   60 55 1   10 41 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on bi odi versité ‐ é col ogi e ‐ e nvir onne ment spécialité écol ogi e  

foncti onnelle , comporte me ntale  et  é vol uti ve  

   
11 33 0   67 64 5   11 06 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on bi odi versité ‐ é col ogi e ‐ e nvir onne ment spécialité  

envir onne ment et droit  

   
11 32 9   60 55 5   11 06 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on bi odi versité ‐ é col ogi e ‐ e nvir onne ment spé cialit é gesti on  
des habitat s et des bassi ns versa nt s  

   
11 33 1   60 55 0   11 07 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on bi ologi e, agr onomi e, sa nt é spé cialit é biol ogie ‐gestion  11 16 9   60 52 8   11 00 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on chi mi e spé cialit é é ner gie s nouvell es et re nouvela bl es  10 69 2   62 40 1   10 40 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on chi mi e spé cial ité sci ences et ing éni erie de l'envir onne ment  18 59 6   62 43 5   11 14 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d' Ang ers  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on éle ctr onique et télé communi cati ons spé cialit é systè mes  

de t élé communi cations  

   
11 34 4   62 43 4   11 26 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on éle ctr onique , éle ctr ote chnique, ondes, a utomati que  

spé cialité  a utomati que et infor mati que industri elle  

   
67 52   77 92 5   10 17 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on éle ctr oni que, ge sti on de l'énergie spéci alité conce pti on,  

mi se e n oeuvr e et qualité de composa nts électr onique s et optoél ectr oniques  

   
18 90 5   78 30 2   10 33 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on éle ctr oni que, ge sti on de l'e nergie spéci alité énergi es  

nouvelle s et re nouvela ble s  
99 99 9   78 30 4   10 41 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on éle ctr onique, tél écommuni cati ons et ré se aux spéci alité  

télé communi cat ion et résea ux 

   
18 63 4   60 77 7   18 64 76  11 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on é ner gie spéci alité ingéni erie ther mi que et énergi e  17 11 9   79 69 4   10 41 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion g éni e de la mobilité dura ble spécialité tr ansport et 

dé vel oppe ment durabl e  

 
   
16 88 7    

71 18 0    
10 41 9  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

nationale des ponts et cha ussée s (E NPC), E col e nati onal e supérie ur e 

des mi ne s de Par is, E cole pol yte chnique, Instit ut de s scie nce s et 

technologi es de Pari s (ParisT ech) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on gé ni e de s environne me nts naturel s et industriels spécialité  

ma nage me nt envir onne ment al ‐ dé chet s ‐ é nergie  
99 99 9   79 77 1   14 55 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on gé ni e mé ca nique et ci vil , aut omatique, roboti que  

spécialité  concepti on i nnova nte, mai nte na nce, dura bilité  
99 99 9   78 54 6   10 36 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion ge sti on des ri sques spé cialit é manage me nt de s risque s et  

des  systè me s d'infor mation  

   
10 01 6   64 43 4   10 03 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ge sti on des ri sques spéci alité ma na ge me nt de s risques  

industriel s et  e nvir onne ment aux 

   
10 00 9   64 44 1   10 10 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion i mage et son 56 52   11 95 1   14 55 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on infor mati que spé cialit é ar chit e ctur es l ogici elles  98 08   67 74 8   10 13 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on infor mati que spé cialit é bio‐i nformatique  25 17 3   12 08 8   10 13 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on infor mati que spé cialit é compét ences compl é me nta ire s en 

infor matique  

 
99 99 9   

 
60 76 6   

 
18 35 61  

 
26 /0 7/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e 

supé rie ure d'ing énie urs de Re nne s (E SI R) / Uni ve rsit é de Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é conce pti on et dé vel oppe ment de  

logici els sûrs  

   
17 49 8   79 57 4   18 64 78  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é dé veloppe me nt et a ppli cations sur  

plate for mes mobile s  

   
21 55 5   79 38 5   18 64 91  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Toul on 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cia lité dé veloppe me nt et vali dati on du 

logici el  

   
18 80 7   79 57 3   18 64 79  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é gé ni e logi ciel  11 58 1   67 75 9   11 08 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é ge sti on de pr ojets i nfor mati ques  11 85 4   69 06 4   18 64 88  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor mati que spé cialit é infor matique a va ncé e et  

appli cati ons  
18 80 6   68 71 5   18 64 80  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor mati que spé cialit é infor matique et déci sion  19 80 3   82 34 8   18 64 83  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cia lité infor matique mobi le et ré part ie  18 98 6   79 57 2   18 64 77  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion infor matique spéci alité i ngé nierie des logici els et des  

connai ssances  

   
11 85 1   65 60 5   18 64 89  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é ing éni erie de s ré sea ux 11 58 2   11 95 5   11 08 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é ing éni erie de s systè mes  
intellige nts  

20 60 0   78 44 4   18 77 10  16 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion infor matique spéci alité i ngé nierie du logi ciel pour la  

soci été numéri que  

   
19 52 8   81 95 8   18 64 72  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Avi gnon et de s Pa ys du Va ucluse  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor mati que spé cialit é mét hodes i nfor matique s et  

technologi es de l'infor mati on et de la communi cati on  

   
11 45 5   11 95 7   11 37 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é ré se aux infor matique s et se r vices  

mobile s  

   
19 49 7   81 95 0   18 64 73  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Avi gnon et de s Pa ys du Va ucluse  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cia lité sécurit é de s systè mes  

d'infor mation  
11 58 3   11 95 8   11 09 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé ci alité ser vi ce s, sé curit é des systè mes et  

des r ése a ux 

   
19 94 1   83 92 9   18 64 84  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé ci alité st raté gie I nter net et pilot age de  

proj ets d'e ntrepri se  

   
10 65 0   62 09 6   18 64 71  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cialit é systè mes d'infor mati on pour l'aide  
à la dé cision 

   
20 80 2   78 57 9   18 64 95  11 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on infor matique spé cia lité systè mes distribué s et ré sea ux 17 13 5   61 28 0   11 26 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ing éni erie chi mi que et biol ogique spé cialit é gest ion des  
risques,  sant é/ sé curit é, environne me nt (grisse ) 

   
10 66 7   78 16 2   14 55 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion ing éni erie de syst è me s compl e xes (i sc) spé cial ité me sure,  

per for ma nce  et certi fi cati on  

   
22 56 5   82 34 1   18 64 85  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion ing éni erie de syst è me s compl e xe s (i sc) spé cial ité  
systè me s et te chnol ogie s de l'i nfor mation et de la communi cati on  

   
21 70 2   82 35 0   18 64 86  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ing énieri e de systè me s comple xes spéci alité i ngé nierie  
systè me par la pr atique  

   
19 21 7   82 35 1   18 64 82  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ing énieri e de s systè mes él e ctroni que s et é nerg éti ques  
spé cialité mi croélectr onique et ar chite ct ure des cir cuits int égrés  

   
10 60 1   78 60 0   10 39 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ingé nieri e éle ctri que, é le ctr oni que et i nfor mati que  

industriell e spé cialité é nergi e éle ctrique  
99 99 9   69 23 6   11 41 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de technol ogie de Bel fort M ont béliar d (UT BM ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on ingé nieri e éle ctri que, é le ctr oni que et i nfor mati que  

industriell e spé cialité é nergi e éle ctrique  

   
19 71 6   82 35 6   11 41 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on ingé nieri e pa ckaging  99 34   78 67 6   17 66 32  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on innovation et comple xit é spé cialit é strat égi e pour  

l'innovation e n situation comple xe  

   
20 22 6   78 65 0   18 64 90  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de te chnol ogie de Compièg ne (UT C) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion ma na ge ment de la perfor ma nce et des risque s par  

l'appr oche qualité ‐ sé curit é ‐ envir onne ment  

   
98 96   67 90 1   10 39 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on matéri aux spécialité matériaux‐qualité et ma na ge ment  95 26   76 53 9   10 42 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on mat hé matiques ‐ infor mati que ‐ stat isti que spé ci alité  

modéli sati on stati stique et appli cations  déci sionnelles  
99 99 9   79 20 5   18 33 84  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on mat hé matique s et a pplications spé cialit é a ctuariat  99 99 9   77 84 0   13 18 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'économie et de s fi na nce s, Tél écom Breta gne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on mathé mati que s et a ppli cations spé cialit é mathé mati que s  

de l'i nfor mati on, cr ypt ogra phi e  

   
11 33 4   60 66 1   11 05 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on mathé mati que s et a ppli cations spé cialit é mathé mati que s  

pour l'assura nce,la finance et la sa nté  

   
20 59 9   62 54 2   16 27 90  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté me nti on mat hé matique s et infor matique spé ci alité méthode s  
infor matique s appliqué es à la ge sti on des e ntre prises  

   
21 14 4   73 35 5   18 64 98  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pari s De scart es ‐ Par is 5  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on mat hé matique s spé ci alité a ct uariat et i ngé nierie  
mat hé mati que en a ssur ance et fi na nce  

17 05 9   26 75 4   13 18 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Roue n 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  

entre prises  
99 99 9   85 64 7   18 65 00  10 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  
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Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  
entre prises spé cialit é syst è me s d'infor mation di stribués  

   
22 67 8   65 75 0   11 27 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  

entre prises (miag e) spé cialité a udit et concepti on de systè mes d'infor mation  

   
88 38   44 54 3   11 37 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  
entre prises spé cialit é nouvelles te chnologi es et dire ction de pr ojet s  

   
22 82 4   62 37 8   10 09 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  

entre prises spé cialit é systè me d'i nfor mation et ma nage ment du risque  

   
22 82 8   62 39 1   10 10 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  

entre prises spé cialit é syst è me s d'infor mation  
99 99 9   78 15 0   11 09 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion mét hode s infor mati ques a ppliquée s à la gesti on de s  

entre prises (miage ) spé cialit é infor mati que et innovati on  

   
88 56   65 70 6   11 27 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on modélisation spé cia lité cal cul scie nti fique et appli cati ons  99 99 9   78 14 5   10 43 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on modélisation spé cia lité cal cul scie nti fique et appli cati ons  

 
99 99 9   

 
77 83 3   

 
11 33 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

national des sci ences a ppl iqué es de Re nne s (I NS A Re nne s) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion obser vation de la terre et g é omati que  11 80 4   81 84 6   10 15 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Strasbourg, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et  
de la re cher che  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on physi que spé cialit é énergi es nouvelle s et re nouvela ble s  99 99 9   78 17 7   10 41 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on physique , mé ca nique spé cialit é gé nie mécanique  56 35   12 02 4   10 83 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion pr é ve ntion et déci sion e n sa nté spécialité é val uati on et  

pré ve ntion des ri sque s pr ofe ssi onnels  

   
99 50   79 09 5   18 35 58  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion sci ences de la terr e et de l'e nvironne me nt spé ci alité  
gesti on de l'e nvironne me nt et du dé veloppe me nt durabl e  

   
95 33   61 65 6   10 08 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion sci ences de la terr e et de l'e nvironne me nt spé ci alité  

gesti on de pr ojet s hydro‐technologi ques et e nvir onne ment aux : hydr opr ote ch  

   
95 36   68 26 3   10 08 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion sci ences de la terr e et de l'e nvironne me nt spé ci alité  

hydr ogé ologie, hydr obi ogé ochi mi e, hydr opédologie  

   
11 33 2   76 83 2   10 34 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion sci ences de la terre spé cialit é gé ol ogie de l'a mé nage ment  10 59 8   11 36 7   10 83 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s des ali ment s spé ci alité systè me s aut omati sé s de  
pr oducti on dans les industries agr oali me ntai res  

   
18 44 4   79 68 6   10 84 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s des mat éria ux spé cialit é ingé nieri e de s matéri a ux 
haut es pe rfor mances  

   
10 06 5   78 09 4   10 29 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Poitie rs  

 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion sci ences et t echnologie s de l'infor mation et de la 

communi cat ion : infor matique ‐électr oni que spé cialit é bases de donné es et intellig ence art ifi ci elle  

   
21 06 7   

 

27 67 6   
 

18 64 75  

 

03 /0 2/20 17  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é 

Bour gogne ‐ D ijon  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion sci ences et t echnologie s de l'infor mation et de la  
communi cat ion spé cialité gé nie él ectri que et infor mati que industrielle  

99 99 9   79 21 6   18 35 45  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion sci ences et t echnologie s de l'infor mation et de la  

communi cat ion spé ci alité g esti on et pil otage de la pr oducti on  
99 99 9   79 21 8   18 35 46  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s mé ca ni ques a ppli quée s spé cialit é ther mi que et  

énerg étique  

   
10 53 9   28 99 4   11 14 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'i ngé nieur : éco‐concepti on spé ci alité éco‐  

conce ption de s pol ymères et composite s  

   
76 30   79 19 9   10 25 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'ing éni eur : éco‐conception spé cial ité  

énerg étique  
99 99 9   79 19 6   18 35 48  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'i ngé nieur : éco‐conception spé ci alité g éni e  
ci vil ‐ maîtri se de pr ojet  

   
76 22   60 88 4   18 33 95  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er Sci ence s, te chnol ogie s, sant é me nti on scie nce s pour l'ing énie ur : éco‐concepti on spé cialit é gé nie  

mé ca nique et mat éria ux 

   
76 29   60 88 3   10 22 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

Mast er sci ences, t echnologie s, sa nté me ntion sci ences pour l'ingé nie ur et scie nce s de s maté ria ux 

spécialité scie nce et gé ni e de s mat éria ux a va ncés ‐ a dva nce d mate rials scie nce a nd engineeri ng  

   
19 26 0   

 
82 03 9   

 
13 17 69  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é 

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'i ngé nieur spé cialit é mé ca nique et  

ingé nierie s  

   
18 44 3   11 80 2   10 85 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'ing éni eur spé cialit é mé catr onique et  
énergi e  

   
11 79 0   69 06 0   10 16 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s pour l'i ngé nieur spé cialit é qualité et ma nag e me nt  
des  per for ma nce s  

   
17 13 6   68 73 4   10 87 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on scie nce s, terr e et e nvir onne me nt spé ci alité hydr ogé ologi e  

et transfert s / hydrog eol og y a nd a ssociat e d transfer s  

   
10 02 4   78 06 1   10 87 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on stati sti que appli qué e spé cialit é stati sti ques pour  

l'entre prise  
16 93 0   60 43 6   18 35 72  26 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Mast er sci ence s, te chnol ogi es , sa nté menti on systè mes e mbarqués et é ne rgie spé cialit é éle ctr onique  

embar quée  et mi cr osystè me s  

   
99 70   63 88 9   11 42 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Musi cie n pr ofessi onnel  instrumenti ste concerti ste  57 44  

 
58 07 6  

 
14 55 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole nor male de musi que de Paris ‐ Al fre d Cort ot  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Nég ociat e ur d'affaire s i nter nationale s  

 
25 51 2   

 
31 41 8   

 
11 44 0  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Ecole supéri eur e de commer ce inter national (ES CI ), G roupe me nt 

d'enseig ne ment supéri eur comme rci al de l'E st parisi en  

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Pr ogra mme gra nde  é cole  

 
24 56 4   

 
85 45 7   

 
18 26 53  

 
07 /0 7/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, SKE M A 

Busi ne ss S chool ‐ Lill e, SKE M A Busi ne ss S chool ‐ Sophi a Anti polis  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Pr ogra mme gra nde é cole ‐ Bor dea ux et Mar sei lle  25 44 0   85 45 6   18 26 92  16 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, KED GE  

busine ss  school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Pr ogra mme ing énie ur d'a ffaire s ‐ Toul on 19 07 3   81 65 2   95 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, KED GE  
busine ss  school  

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Re sponsa ble des a chats  19 54 3  

 
83 38 3  

 
11 45 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut Lé onar d de Vi nci (GE MS Paris ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Re sponsa ble  e ‐busi ness / re sponsabl e e ‐mar keting  19 54 4  

 
83 38 2  

 
11 45 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut Lé onar d de Vi nci (GE MS Paris ) 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 
Re sponsa ble e n ge sti on des r essour ce s humai nes  

 
24 87 5    

47 85 9    
11 50 1  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI), Cha mbr e de comme rce 

et d'industrie de Li moge s et de la Haut e‐Vi enne, I nst itut supé rie ur de 

for mati on à la gesti on du per sonnel (ISF OGE P) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt et dire ction de s ressour ces humai ne s  13 01 1  

 
76 22 3  

 
11 50 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe I nstitut de Gest ion Sociale (I GS ) 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 
Scie nces des org anisations me nti on ma nag e me nt et org ani sation spé cialit é négociati on et rel ati ons  
social es  

99 99 9   77 65 3   17 80 38  04 /0 6/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Paris ‐Dauphi ne  

 

 
 

 

 
 

Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

 
 

 

 
 

Titre d'ing éni eur di pl ômé par l'Etat spéci alité g éni e industriel  

 

 
 

 

 
 

99 99 9  

 
 

 
 

 

 
 

53 37 4  

 
 

 
 

 

 
 

12 38 7  

 

 
 

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 

 
 

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s arts et méti ers (CNAM ), E col e national e 

supé rie ure d'arts et métier s (ENS AM ) ‐ Pari s, É cole nati onale 

supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi ques et te chnol ogi ques 

(E NSI ACET ) / Instit ut nati onal pol yte chni que de T oulouse (I NPT ), 

Ecole nati onale supéri eur e des mi ne s de Douai (E NS MD ), É cole 

pol yte chni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns (Pol yte ch' Orlé ans) / 

Uni ver sité d' Orlé ans, École supéri e ure des te chnol ogi es industrielle s 

avancée s (ES TI A), E col e supéri eur e d'i ngé nieurs e n éle ctr oni que et 

éle ctr ote chni que (ESI EE ) ‐ Ami e ns, I nst itut pol yte chni que de  

Gre nobl e (Gr enoble I NP), Uni ve rsit é de te chnol ogi e de Belfort 

Mont béli ar d (UT BM ), Uni ve rsit é de te chnologi e de Tr oye s (UTT ) 

 

 
 

 

 

 
Ni ve au I (Ba c + 5 et pl us ) 

 

 
 

 

 

 
Titre d'ingé nie ur di plômé par l'Etat spé ci alité mat éria ux 

 

 
 

 

 

 
99 99 9  

 
 

 
 

 

 

 
50 92 3  

 
 

 
 

 

 

 
12 38 6  

 

 
 

 

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
 

 

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, 

Conser vatoire national de s arts et méti ers (CNAM ), E col e national e 

supé rie ure d'arts et métier s (ENS AM ) ‐ Pari s, E cole nati onale 

supé rie ure de créati on industrielle (E NS CI ‐ Le s Ateli ers ), E cole 

nationale supé rie ure des a rts et i ndustrie s te xtile s (E NS AIT ), É cole 

nationale supé rie ure des i ngé nie urs e n art s chi mi que s et 

technolog ique s (ENSI ACE T) / I nst itut national pol yte chnique de 

Toul ouse (I NPT ), Ecole nationale supérie ur e de s mines de D ouai 

(E NS MD ), É col e pol yt echni que de l'Uni ver sité d' Orléa ns 

(Pol yt ech' Orl éa ns) / Uni vers ité d' Orléa ns , Ecole supéri e ure du 

soudag e et de se s appli cati ons (ESS A), Instit ut pol ytechnique de 

Gre nobl e (Gr enoble I NP), Uni ve rsit é de te chnologi e de Tr oye s (UTT ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Achet eur  20 44 6  

 
83 64 1  

 
18 26 90  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Achet eur France et inter nati onal  15 02 7  

 
57 82 5  

 
15 04 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CTI (Ce ntre de te chni que s inter nationale s)  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Achet eur(euse ) t e chni que i nter national (e ) 22 92 6  

 
53 28 9  

 
26 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  G RET A Pari s industrie et développe me nt dura ble  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Admi nist rate ur  de syst è me s d'infor mation  15 79 3  

 
80 51 9  

 
18 69 64  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  Lycée Past eur M ont Rola nd ‐ CF A Aspe ct  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Admi nist rate ur (tri ce ) du syst è me  d'i nfor mati on  19 43 1   83 39 6   18 69 58  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  Ip‐formation ‐ I nstit ut privé supéri eur du systè me d'i nfor mati on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Admi nist rate ur (tri ce ) systè mes et  ré se aux 16 89 5   81 35 4   86 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut e ur opé en de for mation e n ing éni erie infor matique (ie f2i )  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Admi nist rate ur (tri ce )  systè mes , résea ux et sé curité  25 50 6   88 17 7   18 69 55  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  Associati on pour la For mati on a ux Te chni ques I ndustriel le s (AF TI ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ar chite ct e d'intéri eur  desig ner  17 82 3  

 
82 29 9  

 
17 66 23  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Cré ad 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Cadr e‐dirigeant  de T PE/PME  19 17 8  

 
78 99 6  

 
26 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  BGE S ud‐Ouest  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Certi fi cat d'aptit ude a ux foncti ons d'e ncadr e me nt et de r esponsa ble d'unité d'i nter ve ntion soci ale  25 14   31 05 6   16 13 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de clie nt èle ‐ assura nce et banque  20 50 6  

 
83 64 2  

 
14 51 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École supérie ur e d'assura nces  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de communi cati on  17 83 2  

 
82 29 6  

 
26 16  01 /0 1/ 20 15  31 /1 2/20 17  Eur ope an communi cati on school (E CS ) 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Charg é de dé vel oppe ment commer cial et mar keti ng  

 
17 96 6   

 
82 30 1   

 
26 17  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Enseignement‐formation‐i nsertion‐pr omoti on, Instit ut nati onal 

supé rie ur de commer ce, des a ffair es et du manage me nt  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de développe me nt commer cial fr anco‐all emand  90 95  

 
64 64 9  

 
26 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre Fra nco‐Allemande de Commer ce et d'Industrie  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de g esti on e n ressour ces humai ne s  21 95 6  

 
79 01 2  

 
26 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ Lyon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de la distribution et de la négociati on  15 09 3   78 86 5   26 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur inter pr ofe ssi onnel de for mati on e n alt ernance  

(ISIF A) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é de proj ets commer cia ux et mar keti ng à l'inter national  17 67 6  

 
81 63 4  

 
26 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S up de Co Mont pelli er busi ne ss school  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) d'affaire s Eur ope‐Asie  13 59 7   31 10 1   26 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Qui mper Cor nouaille, E cole  

Ma nag e me nt  Br etagne Atla ntique  (EM BA) 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
 

Charg é(e ) de la communi cati on  
 

13 88 9   
 

52 92 6   
 

26 24  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie du Cher, E cole supéri eur e des 

techniques a ppliquée s à la communi cati on (EST ACOM) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) de la ge sti on de s ressour ces humai ne s  43 08  

 
50 85 6  

 
26 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur de ge stion du personnel (IS GP) ‐ FACLIP  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) de pr ojet s e n syst è me s infor matiques a ppli qués  27 81 2  

 
53 62 5  

 
20 51 33  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ CRES PA Lyon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) de pr ojet s é vé ne me ntiel s  19 20 5  

 
83 21 5  

 
26 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de pr omotion et de for mati on 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) des r essour ces humai nes  28 34 7   80 75 3   26 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Conseil for mati on quali fi cation (CF Q), I nstit ut supéri e ur  
interpr ofessionnel de for mati on en alt er na nce (ISIF A) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) des r essour ces humai nes  12 38 0   74 84 3   26 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) des r essour ces humai nes  23 26  

 
31 11 1  

 
26 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e pri vé e de s re ssources humai ne s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Charg é(e ) du mar keti ng et de la communi cati on  28 14 8   78 86 6   16 25 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Conseil for mati on quali fi cation (CF Q), I nstit ut supéri e ur  

interpr ofessionnel de for mati on en alt er na nce (ISIF A) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et e n communication et publi cité  27 51 0  

 
74 83 8  

 
26 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cré a 2, E cole supéri eure de la publi cité, ES PD Lyon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et e n infor mati que  15 57 5  

 
78 99 4  

 
86 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de la dé fe nse, École des tra nsmissi ons  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et e n infor mati que  13 38 8  

 
76 77 0  

 
17 52 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et en matéri aux composite s  26 93 0   53 19 4   13 11 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Pôl e e ur opée n pl astur gie ‐ Ce ntr e te chni que de la pla sturgi e et de s  
composite s (CTI PC) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et e n orga nisati on et manage me nt de l'é véne me nt 15 24 8  

 
79 01 4  

 
26 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Instituti on ROBI N  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et en syst è me d'infor mation  15 34  

 
83 21 9  

 
87 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École supéri eur e d'i nfor matique de la M édit erra née  
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et é vè ne me ntiel  12 06 2  

 
73 81 4  

 
26 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPL ‐ IS EF AC Paris Lille  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et multi mé dia ‐ II M  16 20 2   48 15 4   26 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut de l'inter net et du multi mé dia (IIM ) / Associati on Léonar d de  

Vi nci  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et numéri que H‐F  26 22 4  

 
89 60 9  

 
20 51 37  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Carr el for mati on conti nue  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f de proj et technologique de manage me nt, d'i ngé nierie et de dé vel oppe ment de pr ojet  13 66 0  

 
76 99 4  

 
18 69 57  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  Institut pol yte chni que de Gre nobl e (Gre noble I NP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f d'e ntre prise dé vel oppe ur de PME  23 96 6  

 
83 37 7  

 
20 17 12  27 /0 4/20 17  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ ré se au E DM  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojet di gital 27 03 1   91 40 5   20 59 86  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut e ur opé en de for mation e n ing éni erie infor matique (ie f2i )  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojet l ogici el et ré sea u 26 22 8  

 
89 59 3  

 
20 81 46  11 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e gé nie i nfor matique (ANAPI J)  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojet multi mé di a  26 29 0  

 
77 52 5  

 
26 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eca d consulta nt s ‐ IE S A, E cad consulta nts ‐ IES A  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojets en communi ca tion  26 78 3   62 71 4   26 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'e nseigne me nt au ma na ge ment de s entr e prises ‐  

ISEE ‐ Y ‐NOV 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojet s mar keti ng et commer cial  26 78 4   83 38 9   26 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'e nseigne me nt au ma na ge ment de s entr e prises ‐  

ISEE ‐ Y ‐NOV 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Che f(fe) de pr ojets mar keti ng et communication  19 20 1  

 
83 21 3  

 
16 25 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Etudes supéri eure s appli quée s a ux affai re s (ES A3 ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Coa ch pr ofessi onnel(le ) 28 29 4  

 
95 21 3  

 
20 82 40  12 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Aca dé mie du coa chi ng  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Coa ch pr ofessi onnel(le ) 27 14 5  

 
90 69 7  

 
20 82 41  12 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Coa chi ng wa ys Fra nce ‐ Christi an Legra nd  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Coa ch pr ofessi onnel(le ) 27 80 0  

 
94 54 5  

 
20 82 42  12 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut fra nçais de pr ogra mmati on ne uroli ngui stique (IF PNL) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Coa ch pr ofessi onnel(le ) 28 00 8   95 27 5   20 38 66  02 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Linkup coa chi ng ‐ Ce ntre e ur opé en de for mati on a u coachi ng  

pr ofessi onnel  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Colla borate ur compta bl e et fi na ncier  21 73 2  

 
84 08 3  

 
18 26 91  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Institut des haut es ét ude s compta ble s et fi na nciè re s (I HE CF ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Communit y ma nag er  19 39 7  

 
83 39 5  

 
26 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur ‐ ré alisa te ur web et digital  23 00 1  

 
84 68 2  

 
20 59 82  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  EFFICOM ‐ M ontr ouge, Gr oupe S cie nces U ‐ E fficom Lille  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur 3D  13 66 8  

 
53 19 6  

 
26 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e des méti ers artisti que s ‐ ES M A 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur 3D ‐ VFX  23 67 8  

 
78 87 2  

 
26 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ARI ES PACA, ARI ES Rhône ‐Al pes, ARI ES Toulouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur e n ar chite ct ure infor matique  15 25 3  

 
52 84 0  

 
87 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur e n communi cati on vi suell e  25 50 3   62 71 8   16 26 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de dé veloppe me nt et d'e nseigne me nt médit erra née n (I DE M ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur et cr éat eur de ja rdi n da ns l e pa ysage  17 22 2  

 
81 54 9  

 
14 48 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole nati onale supéri eur e de pa ysage de Versaille s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur ré alisate ur mult i mé dia  13 19   31 15 6   26 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de commer ce et d'industrie (CCI ), G obeli ns ‐ E col e de  

l'image  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur webde sig ne r  60 80  

 
59 65 8  

 
91 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  SUPCRE A Gr e nobl e ‐ E col e supérie ur e de la cré ation gr aphi que  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur(tri ce)  desig ner  e n communi cati on  gr aphi que é core sponsabl e  19 40 2  

 
83 39 7  

 
26 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on ca mpus fonde rie de l'ima ge  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur(tri ce)  desig ner gra phique  13 67 5  

 
52 98 2  

 
16 25 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Axe sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur(tri ce) e n communi cati on vi suelle  26 97 6  

 
82 59 9  

 
26 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Sup de pub ‐ gr oupe I NSE EC 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur(tri ce) r é da cte ur (tri ce )  26 97 5  

 
82 60 0  

 
26 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Sup de pub ‐ gr oupe I NSE EC 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concepteur ‐desig ner g ra phi que  16 89 3   58 07 1   16 25 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut de dé veloppe me nt des art s appli qué s (I D AA) ‐ Instit ut  

supé rie ur des art s appliqué s (LIS AA) ‐ Paris  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur‐r éali sat eur  3 D  19 20 6  

 
83 21 7  

 
26 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École supéri eur e d'i nfogra phi e Pôle 3 D  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Concept eur‐r éali sat eur  e n communication  15 24 9  

 
79 01 8  

 
26 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Mar corel  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Conseill er e n ge sti on de patri moine et a ssura nce s  15 79 0  

 
80 51 5  

 
13 16 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mation de la pr ofession de l'assur ance (IF PASS ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Conseill er (e ) ba ncaire cl ie ntèl e de pr ofessionnels  11 65 1  

 
72 72 5  

 
29 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on de la pr ofession ba ncaire (CFPB) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Conseill er (èr e ) en val idation des a cqui s de l'expérie nce (VAE ) 28 17 0  

 
95 15 7  

 
20 89 05  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut des r essour ce s e n inter venti on social e (IRIS ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Consulta nt en communi cation visuelle et i mag e de marque  14 58 8  

 
77 54 3  

 
29 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Inte rnational succe ss institut (ISI ) 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Contr ôl eur de ge sti on 

 
17 83 1   

 
37 49 4   

 
29 55  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure e n 

infor matique , gesti on, ma na ge ment par alter na nce (IT ESCI A) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Contr ôl eur de ge sti on 27 36 8  

 
93 73 5  

 
20 51 25  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) De sig ner gra phique  12 33 6  

 
74 83 9  

 
16 29 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  SUPCRE A Gr e nobl e ‐ E col e supérie ur e de la cré ation gr aphi que  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) De sig ner gra phique  21 94 6   76 99 8   16 29 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Gr oupe S cie nces U ‐ E supcom Pari s, Gr oupe S cience s U ‐ E ffi com 
Lille  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) De sig ner gra phi que et multi mé dia  26 14 4  

 
77 00 5  

 
29 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole Br assart  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) De sig ner numéri que  16 24 6  

 
80 79 6  

 
29 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  VI DENUM ‐ I CAN  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité a ni mati on socio‐éducati ve ou cult urell e me nti on dire ction de str uct ur e et de proj et  49 10   55 87 6   16 13 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve  me nti on spélé ol ogi e    89 74 3   18 30 08  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on aï ki do, aï kibudo et disci pline s associ ée s  49 11   63 13 9   18 29 97  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on athléti sme : demi ‐fond, mar che , hors sta de  49 11   71 53 6   18 28 74  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on athl étisme : é pr euves combi née s  49 11   71 55 5   18 28 72  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on athl étisme : la ncers  49 11   72 98 4   18 28 76  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on athléti sme : saut s  49 11   71 53 3   18 28 73  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on at hléti sme : spr int , haie s, rela is  49 11   71 53 5   18 28 75  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on aviron  49 11   71 30 8   18 30 19  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on badmi nton 49 11   71 27 0   18 30 17  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on baseball, soft ball  49 11   63 13 4   18 28 77  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on basket ‐ball  49 11   61 59 3   18 28 78  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on billard  49 11   63 14 2   18 29 98  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on bowling  49 11   55 00 4   18 28 80  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on boxe  49 11   63 62 8   18 30 00  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on boxe thaï ‐mua y t hai  49 11   77 01 0   18 30 30  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on canoë ‐ka ya k et di sci plines a ssocié es e n ea u cal me  49 11   59 49 2   18 29 02  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve ment ion canoë ‐ka ya k et discipli nes a ssocié es en ea u vi ve et e n 

mer  

   
49 11   59 49 6   18 29 04  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on cha r à voil e  49 11   59 48 8   18 29 00  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on concours compl et d'é quit ation  49 11   73 91 2   20 54 50  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on concours de saut d'obsta cle s  49 11   73 90 9   20 54 49  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on cour se d'orie ntati on  49 11   59 44 5   18 28 97  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on cri cket  49 11   63 18 9   18 29 99  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on curli ng  49 11   76 04 7   18 30 25  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on cyclisme  49 11   59 53 4   18 29 15  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on delta plane  49 11   56 81 2   18 28 81  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on de scent e sur gla ce  49 11   76 04 9   18 30 27  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on é quitati on  49 11   73 90 7   20 54 48  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on escal ade  49 11   76 95 6   18 30 28  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on escri me  49 11   57 32 1   18 28 82  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on foot ball  49 11   77 70 4   18 30 31  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on foot ball a méri cai n  49 11   63 63 9   18 30 07  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on full conta ct ‐ boxe a méri caine  49 11   77 00 4   18 30 29  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on glisses a ér otra cté es nauti ques  49 11   65 91 2   18 30 09  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on gol f 49 11   55 12 2   14 48 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on g ymna sti que a crobati que  49 11   59 51 2   18 29 10  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on g ymnasti que aé robi c 49 11   59 49 5   18 29 03  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on g ymnasti que arti stique fé mini ne  49 11   59 50 7   18 29 07  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on g ymna sti que arti stique masculi ne  49 11   59 51 0   18 29 09  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on g ymna sti que r ythmique  49 11   59 51 3   18 29 11  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on haltér ophilie, musculati on et for ce at hl étique  49 11   59 45 2   18 28 98  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on handball  49 11   56 92 8   18 28 83  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on handisport 49 11   55 11 1   18 28 84  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on hocke y 49 11   59 48 9   18 29 01  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on hocke y sur gla ce  49 11   73 97 3   18 30 20  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on j udo‐j ujit su  49 11   61 60 6   18 29 96  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on karat é et disci pline s associ ée s  49 11   61 59 6   18 29 94  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on ki ck‐boxi ng  49 11   56 81 8   18 28 85  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on lutte et di sci pli nes a ssocié es  49 11   69 04 8   18 30 16  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cialit é per for ma nce sporti ve me nti on mot ocycli sme  49 11   74 78 1   18 30 21  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on natati on cour se  49 11   66 32 2   18 30 10  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on natation synchr onisée  49 11   66 32 8   18 30 13  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cialit é per for ma nce sporti ve me nti on para chutisme  49 11   76 04 3   18 30 23  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on para pe nte  49 11   56 80 9   18 28 86  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on patinage  49 11   76 04 5   18 30 24  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on pati nage de vite sse  49 11   76 04 8   18 30 26  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on pel ote ba sque  49 11   81 94 0   18 30 33  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on pe ntathl on moder ne  49 11   63 63 1   18 30 01  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on péta nque  49 11   54 98 6   18 28 87  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on plongé e suba quati que  49 11   75 99 3   18 30 22  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on plonge on 49 11   66 32 6   18 30 11  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cialit é per for ma nce sporti ve me nti on r oller‐skating  49 11   59 48 6   18 28 99  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on rugby à XII I  49 11   71 30 6   18 30 18  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on rugby à XV 49 11   55 12 6   18 28 88  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on sa vate boxe fr ançaise  49 11   59 51 7   18 29 14  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on skate boar d  49 11   59 51 6   18 29 13  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on ski nauti que et discipli ne s associ ée s  49 11   63 63 3   18 30 06  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on spélé ol ogi e  49 11   55 12 7   18 28 89  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on sport a da pt é  49 11   55 00 3   18 28 90  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on sport‐boule s  99 99 9   81 14 4   18 30 32  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on squa sh 49 11   59 51 4   18 29 12  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on surf 49 11   55 12 3   18 28 91  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on tae kwondo et discipli ne s associ ée s  49 11   61 60 3   18 29 95  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on tenni s  49 11   56 92 7   18 28 92  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on te nni s de tabl e  49 11   55 38 7   18 28 93  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on tir à l'arc 49 11   57 32 6   18 28 94  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve menti on tir sporti f 49 11   56 92 6   18 28 95  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on tra mpoli ne  49 11   59 49 8   18 29 06  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on t umbli ng  49 11   59 49 7   18 29 05  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on voil e  49 11   59 50 8   18 29 08  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé ci alité perfor ma nce sporti ve menti on vol à voile  49 11   55 00 6   18 28 96  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on volley‐ball  49 11   59 54 0   18 29 16  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) DES JE PS spé cia lité perfor ma nce sporti ve me nti on wat er‐polo  49 11   66 32 7   18 30 12  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dé veloppe ur e n gé ni e logi ciel we b et mobilité  25 50 7   79 00 0   91 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole ce ntrale de s techni ques de l'envir onne me nt industri el (E CT EI ) ‐  

ECE Te ch 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dé veloppe ur  intégr ateur  we b 15 36 4  

 
78 99 7  

 
91 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dé veloppe ur (e use ) d'a ppli cati on  27 09 9  

 
91 39 7  

 
20 87 86  18 /0 7/20 17  31 /1 2/ 20 17  Ope nCla ssr ooms  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme de ca dr e de sa nté  99 99 9  

 
82 97 6  

 
13 16 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme de compt a bilité et de g esti on 48 75   53 24 9   29 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Mi ni stèr e  
de l'éducation nati onal e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme de l'E cole supéri eure des métier s de la vent e et de la ge sti on S UP'T G Rei ms  14 21 6   52 54 1   29 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), É cole supéri eure des  

métier s de la ve nte et de la ge sti on (S UP'T G) ‐ Rei ms  

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Dipl ôme de l'IE CG ‐ I nstit ut e ur opé en de commer ce et de ge stion  

 
16 74 2   

 
48 25 4   

 
92 00  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

eur opé en de commer ce et de ge stion ‐ Gr oupe Sup de Co La Rochell e  

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Dipl ôme de l'institut supéri eur d'admi nistrati on et de ma nage me nt  

 
17 01 0   

 
59 70 5   

 
91 45  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr oupe  

Sup de Co Ami ens Pi cardi e ‐ I nstitut supérie ur d'admi nistrati on et de 

ma nage me nt 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
 

Dipl ôme de l'I nstitut supér ie ur de pré parati on pr ofessionnelle de Roue n 
 

15 89 2   
 

63 29 8   
 

91 42  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut 

supé rie ur de pré parati on pr ofessionnelle ‐ Roue n Business School  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme de te chni cie n supéri eur en i mag erie mé di cal e et ra diol ogi e théra pe uti que  29 50  

 
78 90 0  

 
13 09 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'E AC Na nt es  16 90 2   49 83 5   17 52 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  
Atla ntique de commer ce et de g esti on ‐ gr oupe Aude ncia  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'e nseig ne ment supéri e ur e n manage me nt inter national  15 68 3   79 03 7   91 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la re cher che, E col e de  

ma nage me nt de Nor ma ndie  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'Etat de mani pulat eur d'éle ctror adi ologi e mé di cale  18 31 8  

 
78 45 9  

 
13 09 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'État de mé diat eur fa mili al  20 28  

 
31 95 6  

 
16 13 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'Etat de puéricultrice  99 99 9  

 
20 13 8  

 
29 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'Etat d'erg othérapeut e  18 36 3  

 
71 51 6  

 
23 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'Etat d'i nfir mi er de bloc opérat oire  99 99 9  

 
48 17 2  

 
29 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme d'État d'infir mier (ièr e)  89 40  

 
64 14 4  

 
29 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Dipl ôme d'ét udes supéri eure s en commer ce et ma nag e me nt opérati onnel  

 

16 28 6   
 

79 03 6   
 

91 75  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, E col e  

supé rie ure de commer ce de La Rochell e ‐ Gr oupe Sup de Co La 

Rochelle  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme ESC T oulouse ‐ pr ogra mme Ba c+3 e n ma na ge ment  15 50 0   60 00 7   91 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Toul ouse  
Busi ne ss S chool (T BS) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dipl ôme ma nage me nt relati on cli e nts  13 28 1   74 91 9   91 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Gr oupe  

ESC Pau ‐ pr ogra mme ESC 

 
 

 

 
 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
 

 

 
 

 

Dipl ôme nati onal supéri e ur pr ofessi onnel de comé die n  

 
 

 

 
 

 

90 34  

 
 
 

 

 
 

 

55 54 5  

 
 
 

 

 
 

 

14 48 30  

 
 

 

 
 

 

01 /0 1/20 15  

 
 

 

 
 

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Académi e‐Ecole 

supé rie ure profe ssi onnelle de théâtr e du Li mousin, CF A des 

comé die ns du Studi o d' Asnièr es, Conser vat oir e nati onal supé rie ur 

d'art dra mati que, Ecole de la Comédie de Saint ‐Etienne, E cole  

nationale supéri e ure d'a rt dra mati que de M ont pelli er Lang uedoc‐  

Roussil lon, E col e pr ofessi onnell e supérie ur e d'art dra matique du 

Nor d‐Pa s‐de ‐Calais, E col e régi onal e d'act eur s de Ca nne s, Ecole 

supé rie ure d'art dra mati que du théâtre national de Breta gne, É cole 

supé rie ure d'art dra mati que du théâtre national de Strasbourg, É cole  

supé rie ure de théâtr e de Bor dea ux ‐ Aquitai ne, Pôle supé rie ur 

d'enseig ne ment  arti stique Pari s Boul og ne ‐Billa ncourt, Théâtre Ecole  

d' Aquitaine  

 
 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
 

Dipl ôme nati onal supé rie ur pr ofessi onnel de da nseur  

 
 

90 43  
 

 
 

55 54 4  
 

 
 

14 48 31  

 
 

01 /0 1/20 15  

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cultur e et de la communi cati on, Ce ntre national de  

danse conte mpora ine d' Angers, Conser vat oire national supérie ur de 

musi que et de danse de Lyon (CNSM D LY ON), Ecole nationale 

supé rie ure de danse de Mar se ille, É cole supéri e ure de da nse de 

Ca nne s Rosella Hig ht ower  
 

 

 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

 

 
 

Dipl ôme nati onal supé rie ur pr ofessionnel de musi ci en spé cialité che f d'e nse mbl es instrumenta ux ou 

voca ux 

 

 

 
 
   
90 46  

 
 

 

 

 
77 12 2  

 
 

 

 

 
14 48 34  

 

 

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 

 

 
31 /1 2/20 17  

Conser vatoire national supéri eur de musi que et de danse de Lyon 

(CNS M D LY ON), Conse r vat oire national supéri eur de musi que et de 

danse de Paris (CNS M DP), I nstit ut supér ie ur des art s de T oulouse , 

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Pôl e d'e nseig ne ment 

supé rie ur de la mus ique en Bour gogne, Pôl e d'e nsei gne me nt 

supé rie ur de la mus ique Sei ne Sai nt‐Denis Ile ‐de‐Fr ance, Pôl e 

d'enseig ne ment supéri e ur spe cta cl e vi vant Br etag ne ‐ Pa ys de la 

Loir e, Pôle supéri e ur d'e nseigne me nt artisti que Paris Boul ogne‐  

Billa ncourt  

 

 

 
 

 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

 

 
 

 

 
Dipl ôme nati onal supé rie ur pr ofessionnel de musi ci en spé cialité i nstr ume ntiste ‐ cha nte ur  

 

 

 
 

 

 
90 44  

 
 

 

 
 

 

 
77 12 3  

 
 

 

 
 

 

 
14 48 33  

 

 

 
 

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 

 
 

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, CEFE DE M Sud, 

CES MD Poit ou‐Char ent es, Conser vat oir e nati onal supéri e ur de 

musi que et de danse de Lyon (CNS M D LY ON), Conser vat oire national 

supé rie ur de musi que et de da nse de Pari s (CNS MD P), Ha ut e é col e 

des art s du Rhi n ‐ Strasbourg ‐ M ulhouse, I nstit ut supér ie ur des art s 

de T oul ouse, Pôl e d'e nseigne me nt supérie ur de la musi que e n 

Bour gogne, Pôl e d'e nseigne me nt supérie ur de la musi que et de la 

danse de Bor de aux Aquitai ne, Pôle d' enseig ne me nt supéri eur de la 

musi que Sei ne Saint ‐Deni s Ile‐de ‐Fra nce, Pôle d'enseig ne ment 

supé rie ur spe cta cl e vi va nt Br etag ne ‐ Pa ys de la Loire, Pôle supér ie ur 

d'enseig ne ment artisti que  Paris  Boulog ne ‐Billancourt  

 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

 

Dipl ôme nati onal supé rie ur pr ofessionnel de mus ici e n spé cialit é méti ers de la cr éati on musi cale  

 

 

90 45  
 

 

 

77 12 4  
 

 

 

14 48 32  

 

 

01 /0 1/20 15  

 

 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ur e et de la communi cati on, Conser vat oir e  

national supéri eur de musi que et de danse de Lyon (CNSM D LYON), 

Conser vatoire national supéri eur de musi que et de danse de Pa ris 

(CNS M DP), Pôl e supérie ur d' enseig ne me nt arti stique Pari s Boul og ne ‐ 

Billa ncourt  
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Dirige ant(e) a dj oi nt(e ) de PME ‐PMI  18 14 6  

 
30 95 0  

 
29 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Uni ver sité  Pari s‐Ouest‐Nanterre ‐La‐Dé fense ‐ Pari s 1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Entraî neur for mat eur de foot ball  15 26 6  

 
79 00 6  

 
18 32 34  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçai se de football  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Entraî neur profe ssi onnel de foot bal l  15 26 8  

 
79 00 8  

 
18 32 35  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçai se de football  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Éval uate ur i mmobili er  24 86 0  

 
77 55 3  

 
18 32 60  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) For mate ur(tri ce ) ‐ consulta nt (e ) 62 57  

 
60 63 1  

 
17 66 29  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  SIPCA 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ge stionnair e de s ressour ces humai ne s  13 59 9  

 
76 74 7  

 
29 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  La compag ni e de for mati on ‐ Pigie r  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ge stionnair e i mmobilier  16 94 0  

 
77 55 2  

 
16 13 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Gra phist e conce pt eur  13 38 4  

 
76 76 4  

 
16 30 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  GE C ‐ Ag e nce de for mat ions en i nfor mati que et publi cité (AFI P) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Gra phist e pluri média infor mation et communi cati on  60 81  

 
59 66 0  

 
19 25 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de s méti ers de l'infor mation (CF D) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Inte nda nt de terrai n de g olf 17 22 3  

 
63 69 8  

 
14 48 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçai se de gol f 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Jour na list e  17 23 1  

 
81 55 4  

 
29 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on et de per fe ctionne me nt de s jour nali ste s  

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Jour na list e  

 
40 8    

54 27 2    
13 16 78  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Institut i nternational du commer ce et de la distribution (ICD ) ‐  

Gr oupe i nstitut de ge sti on soci ale (I GS), Instit ut supéri eur de la 

communi cat ion, de la pre sse et de l'a udi ovisuel (IS CPA) ‐ G roupe 

institut de ge stion social e (IGS ) 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Jour na list e a udi ovi suel (le ) 21 51 5  

 
69 90 1  

 
13 16 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  3IS sup 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Jour na list e multi mé di a  13 67 4  

 
77 00 6  

 
13 16 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de s méti ers de l'infor mation (CF D) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Jour na list e pl uri mé dia  16 89 1  

 
81 35 0  

 
13 16 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École fr ançaise de j ournalisme (EF J) 
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Jour na list e pre sse é crit e ‐ multi médi a  17 22 7  

 
81 55 0  

 
13 16 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e de j our nali sme PRO 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Jurist e li ngui ste  

 
16 98 4   

 
69 52 4   

 
14 06 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, I nstit ut de 

ma na ge me nt et de communi cati on inter culturel s (IS IT ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a cti vit és et t echni ques de communi cati on spé ciali té commer ce en lig ne et g esti on de s  

orga nisati ons  

   
67 01   64 39 2   13 16 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Toul on 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a cti vit és et te chniques de communi cati on spé cialit é conce ption et a dmi ni strati on de s ite s  

we b 

   
22 20 6   87 87 9   18 57 09  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a cti vit és et t echni ques de communi cati on spé cialit é cr éati ons multi médi a pour le we b 22 20 9   87 87 7   18 57 08  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a cti vit és et te chniques de communi cati on spé cialit é jour nali sme  36 10   54 47 9   13 17 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a cti vit és et te chniques de communi cati on spé cialit é lettres, cultur e et nouvea ux mé dia s  33 21   16 28 8   13 17 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de La Rochelle  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a cti vit és et te chniques de communicati on spéci alité multi média, I nter net, we bmast er  31 58   59 24 7   29 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a cti vit és et t echni ques de communi cati on spé cialit é te chnol ogi es de l'infor mati on et de la  

communi cat ion pour l'a ni mation de résea ux et de communa uté s  

   
15 97 3   80 09 5   13 16 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/ 20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a cti vit és et te chniques de communi cati on spé cialit é we bme str e  32 25   16 31 2   29 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a cti vit és sporti ves spé ci alité a ni mati on, g esti on et orga nisation de s act i vité s physi que s et  

sportives  

   
18 57 7   77 64 5   18 32 39  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a cti vit és sporti ves spéci alité dé vel oppe ment social et mé diati on par le sport  99 99 9   64 93 0   16 13 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a cti vit és sporti ves spéci alité dé vel oppe ment social et mé diati on par le sport  19 57 5   64 93 1   16 13 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a cti vit és sporti ves spéci alité métier s de la for me  99 99 9   64 95 6   18 32 41  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ménage me nt du pa ysage spé cial ité a ménage me nt pa ysager (conce pti on, g esti on, e ntret ie n) 62 87   53 53 8   14 48 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ménage me nt du pa ysage spé cial ité a ménage me nts pa ysag ers  17 82 8   82 14 5   14 48 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a mé nag e me nt du pa ysage spé cialit é gest ion et conduite de pr ojets pa ysagers et  

envir onne ment aux 
10 25 7   59 10 0   30 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a mé nag e me nt du pa ysage spéci alité i nfogra phi e et ge stion pa ysag ère  76 09   53 53 9   14 48 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a mé nag e me nt du territ oir e et ur bani sme spéci alité conduite de pr ojet s territ oria ux dura bles  19 63 2   79 77 3   16 44 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ménage me nt du territ oir e et ur bani sme spéci alité infogra phie pa ysa gère  18 62 5   68 97 9   14 48 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Lorrai ne, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de  

la recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro art s, lettre s, lang ue s me ntion a cti vit és et t echni ques de communi cati on spé cialit é  

référe nce ur et r édact e ur we b 
19 37 5   59 33 3   13 17 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro art s, lettre s, lang ue s me ntion a cti vit és et t echni ques de communi cati on spé cialit é  

webde signer  
46 63   54 29 9   13 16 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce : chargé de clie ntè le  15 51 0   58 78 5   13 17 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 1 sci ences et te chnologi es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce : chargé de clie ntè le  25 30 8   86 08 6   19 20 39  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 2 droit et sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cialit é assura nce, g esti on de s si nistr es  17 55 1   50 06 5   13 17 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é ba nque  62 96   64 76 5   32 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é ba nque, a ssur ance  39 38   60 15 6   13 17 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é char gé clie ntèl e parti culi ers  16 89 7   82 51 3   30 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cialit é cha rgé de cli e ntèl e parti culi ers  11 13 1   77 90 9   16 44 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é char gé de ge stion patri moniale i mmobilièr e  17 85 3   42 42 6   18 32 54  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, banque, finance spé cialit é conse iller commer ci al assura nce  12 16 5   64 31 1   13 17 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Nant es , Mi nist èr e de l'e nsei gne ment supérie ur et de la  
recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é conseille r gesti onnair e de clie nt èle  19 59 0   77 79 5   32 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cia lité conseill er ge sti onnair e de cli ent èle sur le mar ché des  
parti culier s  

   
10 22 9   64 71 3   34 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é ge sti on j uri dique de s contrat s d'assur ance  97 08   17 01 6   13 17 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pa nthé on Assas ‐ Pari s 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é mar ché des particuliers  17 94 2   16 45 5   31 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cia lité méti er s de l'(e‐)assur ance et de s ser vices a ssocié s  99 99 9   83 32 1   16 24 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé ci alité métier s de la retrait e et de la pré voyance  31 79   59 26 4   13 17 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cialit é méti ers de l'assura nce  99 99 9   82 20 3   19 20 40  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Montesquie u ‐ Bor dea ux 4  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cia lité méti er s de l'assur ance et de l'assi stance  20 63 5   59 30 5   16 24 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ssura nce, ba nque, finance spé cialit é ve nte d'assura nces de per sonnes  11 10 5   42 43 3   13 17 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spé cialit é aut omat ion et r oboti que  10 92 5   59 99 6   32 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spé cialit é aut omati que et r obot ique i ndustriell es  

pour l'a sse mblag e  

   
17 31 9   68 89 4   19 28 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Franche ‐Comté ‐ Besa nçon, Mi nist ère de  

l'enseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spé cialit é aut omat ismes, r ésea ux et  

télé ma int enance  
70 13   59 20 4   32 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spécialité maint e na nce de s systè mes a ut omati sé s  65 29   59 25 1   32 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a utomati que et infor matique industrielle spéci alité mé catroni que  10 18 0   58 79 5   32 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spé cialit é mi cr ocir cuits, cart es et a ppli cati ons  32 56   16 48 0   32 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o a ut omati que et infor matique industriell e spé cialit é super vi sion des a utomati sme s et de s  

résea ux 

   
19 57 8   62 82 7   16 44 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o a ut omati que et infor matique industriell e spé cialit é syst è me s a utomatisés et résea ux 

industriel s  

   
18 43 2   64 94 2   32 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o a ut omati que et infor matique industrielle spécialité syst è me s éle ctr oni ques et i nfor mati ques  

communi ca nt s (seicom) 

   
10 27 4   53 59 7   34 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o bâtiment et constr uction spé ci alité choi x constructi fs à qualité e nvir onne me ntal e  31 53   59 21 0   16 45 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro bâti ment et constr ucti on spé cialit é conduite et ge stion de pr ojets BTP  33 34   16 50 2   32 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du H a vre  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro bâti ment et constr ucti on spé cialit é e xpert e n diag nosti cs te chni que s de l'i mmobilier et  
pathologies du bâti ment  

   
10 27 1   42 37 9   32 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro bâti ment et constr ucti on spécialité g esti on de tra va ux, e nca dre me nt de cha ntier et  

constr ucti on dur able  

   
15 56 2   76 47 4   35 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro bâti ment et constr uction spéci alité g esti onnaire et responsa bl e te chni que des sit es  

immobilier s  
64 75   59 29 2   33 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o bâtiment et constr uction spé ci alité mai nt enance et ré ha bilitati on  18 61 3   64 96 7   32 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o bâtiment et constr uction spé ci alité perfor ma nce é ner géti que des bâti ment s  17 12 1   79 51 2   34 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro bi ote chnologi es spéci alité procé dé s de tra ite ment e t de val ori sati on de s rej ets  14 07 9   79 17 4   67 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro commer ce spé cialit é commer ce de mat ériel de tra vaux publics et vé hi cul es i ndustriel s  11 10 3   42 42 8   13 39 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o commer ce spé cialit é commer ce et di stribution  99 99 9   69 66 4   29 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o commer ce spé cialit é distributi on  18 29 3   77 47 2   29 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro commer ce spé cialit é distri buti on : manage me nt de r a yon (di strisup ma nag e me nt ) 21 25 7   65 09 4   29 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o commer ce spé cialit é distri buti on : manage me nt et ge sti on de ra yon,(di strisup ma nag e me nt ) 

grandes sur fa ce s  

   
62 35   64 76 9   29 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro commer ce spé cialit é les te chnol ogi es de l'infor mation et de la communicati on a ppli quée s au 

mar keting et a u commer ce  

   
17 12 6   60 61 9   18 36 60  27 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro commer ce spé cialit é ma nag e me nt et g esti on de r a yon ‐ distrisup  99 99 9   83 65 4   16 44 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa nthé on S orbonne ‐ Paris 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o commer ce spé cialit é mar ket ing et résea ux de communication  62 97   62 67 4   18 57 07  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o commer ce spé cialit é nég ociation et pr omoti on i mmobili ères  11 20 8   58 76 7   18 27 67  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o commer ce spé cialit é transa cti ons et g esti on immobilières  20 32 7   79 10 5   18 32 57  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro dr oit, é conomie, g esti on me nti on a ssur ance , ba nque, fi na nce : chargé de clie ntè le  25 03 1   59 00 3   16 23 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nî me s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion assura nce, banque, finance spé cialit é assur a nces  64 02   42 42 3   13 17 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion assura nce, banque, finance spé cialit é ba nque  64 05   69 02 4   32 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion assura nce, banque, finance spé cialit é ba nque , assur ance,  

fi na nce (é changes et g estion) 

   
70 76   58 78 3   32 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cial ité cha rgé de cl ie ntèl e  

banca ssurance ‐ mar ché des parti cul ier s    64 70 3   31 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion a ssura nce , ba nque, fi na nce spé cial ité conseil s en  

assura nce s et ser vi ce s fi na ncier s  

   
19 50 7   42 42 5   16 23 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion commer ce spé cialit é distri buti on ‐ ma nag e me nt et g esti on 

de ra yons (DIS T RIS UP) 

   
70 93   57 52 4   29 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion commer ce spé cialit é distri buti on ‐ ma nag e me nt et g esti on 

rayon  

   
13 96 4   71 38 7   29 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion commer ce spé cialit é distri buti on, manage me nt et ge stion  

de ra yon  

   
14 12 2   64 77 3   29 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on menti on commer ce spéci alité ma nage me nt et commer ciali sati on  

des bie ns et ser vi ce s immobiliers  

   
21 62 9   58 78 6   18 32 56  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion logi stique spéci alité é tude s et pr ojet s d'or gani sation  19 49 1   63 10 9   17 33 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion logi stique spé ci alité systè me s d'infor mation logi stique ‐ 

suppl y chai n ma nage ment  

   
38 28   42 60 4   56 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion ma nag e ment des or gani sations spé cialité a dmi ni strati on et  

gesti on de s entr epri ses de l'é conomi e soci ale  

   
24 10 4   59 58 9   16 23 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o dr oit, é conomi e, ge sti on ment ion ma nag e ment des organi sations spé cialit é gest ionnair e de  

l'habitat locati f et de l'ha bitat soci al  

   
38 27   57 40 2   18 32 58  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion ma na ge ment et gesti on des org ani sations  27 67 1   91 04 3   20 59 83  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Savoie M ont Bl a nc ‐ Cha mbér y 
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro dr oit, é conomi e, g esti on me ntion re ssour ce s docume ntaire s et base s de données spé cialit é  
médi ati on de l'infor mati on et du docume nt da ns le s environne me nts numéri ques  

   
11 59 8   53 50 4   75 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o e ‐commer ce et mar keting numérique  33 59   16 65 1   13 17 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 2 droit et sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o e ‐commer ce et mar keting numérique  19 62 7   88 82 3   18 57 11  10 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Toul on 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro é le ctri cité et éle ctr onique spé cialit é domotique : la te chnol ogi e a u ser vi ce du confort et de la  

sé curité des personne s  

   
12 95 4   77 68 4   44 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Cae n Nor mandi e, Mi nist ère de l'enseig ne ment  

supé rie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o él ect ricit é et él ect roni que spé ci alité él e ctroa coust ique et acousti que e nvir onne me nt ale  35 20   42 48 9   35 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o él e ctri cité et él e ctr oni que spécialité éle ctr onique et infor mati que industrielle a ppli qué e aux 

industrie s du transport  

   
75 67   53 60 3   44 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro él e ctri cité et éle ctr onique spé cialit é gé nie él e ctri que pour le bâti me nt  10 18 6   64 17 8   44 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité d'Ang ers, M ini stèr e de l'enseigne me nt supérie ur et de la  

recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro él e ctri cité et éle ctr onique spé cialit é ge stion de l'énergie él e ctri que ‐ é co e ffica cité  
énerg etique  

10 97 5   77 86 4   44 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o él ect ricit é et él ect roni que spé ci alité me sure s hyper fré que nces et radi ocommuni cations  45 82   42 81 5   35 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o él e ctri cité et él e ctr oni que spécialité syst è me s e mbar qué s da ns l'aut omobile  11 08 3   50 06 2   44 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialit é charg é d'a ffaires en g énie cli mati que  35 68   64 98 3   47 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialité effi ca cit é é nerg éti que de s bâti ments et intégr ation de s  

ENR 

   
12 95 8   77 68 2   35 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Cae n Nor mandi e, Mi nist ère de l'enseig ne ment  

supé rie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é ne rgie et g é nie cli mati que spéci alité é nergie s re nouvela bl es  99 99 9   82 17 4   14 48 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cor se ‐ Pascal Pa oli  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é ne rgie et g é nie cli mati que spéci alité é nergie s re nouvela bl es  17 20 5   60 50 9   48 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o é ne rgie et g é nie cli mati que spéci alité é ne rgie s re nouvela ble s, e ffi ca cité é nerg étique  99 99 9   78 51 6   16 24 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli ma tique spé cialit é gé nie cli mati que et fr oi d industriel  17 80 8   42 79 6   14 49 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergi e et gé nie cli ma tique spé cialit é ge stion de cha nti er et sé curit é e n gé ni e cli matique  33 26   42 51 3   47 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de La Rochelle  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spéci alité g esti on et mai nte na nce de s installati ons é ner géti ques  31 60   59 22 7   47 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialité ge stion te chni que du bâti me nt 14 93 9   80 00 3   48 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Artois  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spéci alité g esti onnaire énergi es  32 48   42 51 5   47 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialité i ntellige nce te chni que et énerg étique du bâti me nt  18 63 9   63 53 9   48 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Lorrai ne, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de  
la recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialité maîtri se de l'éner gie et é ne rgie s re nouvela ble s  19 62 0   77 86 5   16 23 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spé cialité maîtri se de l'éner gie et é ne rgie s re nouvela ble s  21 71 8   64 97 9   16 23 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spéci alité per for mance é ne rgéti que et gé nie cli mati que  15 58 5   80 09 1   47 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro é nergie et gé nie cli mati que spéci alité val ori sati on de s é ner gie s re nouvela ble s et te chni que s  

énerg étique s  

   
10 97 7   42 50 9   47 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro e spa ce s nat urel s spé cialit é méti ers du diag nostic, de la ge sti on et de la prote cti on des  
mili e ux natur els  

   
17 40 8   64 24 5   48 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Franche ‐Comté ‐ Besa nçon, Mi nist ère de  
l'enseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g éni e ci vi l et constr ucti on spé cialit é bâti me nt et const ructi on  23 11 2   71 45 2   17 14 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Cor se ‐ Pascal Pa oli  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g éni e ci vil et const ructi on spé cialit é conduct eur de tra vaux dans le BTP  12 09 6   42 52 3   49 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g éni e ci vi l et constr ucti on spécialité envi ronne me nt et constr ucti on  33 29   16 86 4   49 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de La Rochelle  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spéci alité a cquisiti on de donnée s, qualifi cati on  

d'appareilla ges e n milie u industriel  

   
18 37 4   50 04 4   51 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité a ni mate ur qualité  18 08 2   64 77 7   51 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spéci alité ca pte ur s, instrume ntati on et métr ologie  17 94 8   64 88 8   51 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la producti on industrielle spé cialit é char gé de mission ma int enance et ge sti on du 

risque i ndustri el  
99 99 9   42 38 4   50 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité g esti on de producti on i ntégré e  18 13 7   55 01 3   52 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spé cialit é gesti on et conce pti on de proj ets industriels  65 23   59 27 7   50 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spé cialit é logisti que et qualité  10 29 8   59 09 0   17 18 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spéci alité ma int enance industrielle "sûret é de s pr ocess"  21 06 9   64 85 5   14 48 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du H a vre  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la producti on industrielle spé cialit é ma nag e me nt de la logisti que, de  

l'organi sation, de la gestion industrielle et de la qualit é  
75 96   58 81 9   56 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la producti on industriell e spé cialit é ma nag e me nt de la pr oducti on et de la qualit é  32 30   16 92 2   17 42 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spé cialit é manage me nt de la producti on industrielle et  

gesti on de s fl ux 

   
18 40 9   42 43 9   55 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité manage me nt et ing éni erie de s systè mes  

multitechniques  

   
10 25 5   42 88 0   54 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité plast urgie mai nt enance et é co plast urgie  18 02 5   55 02 2   53 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spé cialit é procé dé s e n contr ôle non de structif 

 
18 36 1   

 
53 76 4   

 
53 21  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echer che, É cole  

eur opé enne d'ing éni eur s e n gé nie des mat éria ux (EEI G M ) / 

Uni ver sité de Lorraine, Uni versit é de Lor raine  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spéci alité qualit é sé curité e nvir onne ment  17 12 3   68 89 9   53 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Franche ‐Comté ‐ Besa nçon, Mi nist ère de  
l'enseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité t echni ques et te chnologie s a va ncé es de  
ma int enance  

   
18 36 8   82 05 8   32 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de la pr oduction industrielle spécialité t echnologie s et ma nag e me nt e n mét rol ogi e et  

qualit é  

   
18 17 5   82 12 3   17 30 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro g esti on de s re ssour ce s humaines spé ci alité métier s de la for mati on, de l'inserti on et de  

l'accompag ne me nt  

   
18 64 1   63 04 1   16 24 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o industries chi mi ques et phar maceuti ques spéci alité g éni e de s pr océdés phar ma ceuti ques  18 54 1   42 79 9   56 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro industrie s chi mi que s et phar ma ce utique s spé cialit é ge sti on de la qualité et des ri sques dans  

les bio‐industrie s  

   
20 19 2   17 13 7   17 32 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pierr e et Mari e Curi e ‐ Pari s 6  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o industries chi mi ques et phar ma ce utiques spécialité g esti on de producti on dans l'industri e  

phar maceuti que et cosméti que  

   
17 40 1   59 84 3   56 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o int erventi on socia le spé ci alité a ccompag ne ment et i nserti on  35 21   64 76 1   16 24 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o int erventi on socia le spé ci alité a ni mati on pr ofessi onnelle, coor di nati on e t dé vel oppe me nt de  

proj ets pour l'a ction sociale , cult urell e et sociocult urell e  

   
75 31   84 62 4   16 24 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o int erventi on soci ale spé ci alité a ni ma tion social e et soci oculturell e  17 36 2   79 50 5   16 24 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro int er ve ntion soci ale spé cialité g esti on de la prot ecti on socia le  19 59 1   60 17 6   13 16 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o int erventi on soci ale spé ci alité métier s du dé veloppe me nt soci al ur bain  63 90   59 99 5   16 24 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro i nter ve ntion sociale spé cialit é tra vail social et conduit e de proj et : assist ance sociale et  
éducati on spé cialisée  

   
75 30   84 13 1   16 24 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o mai nte na nce de s syst è me s pl urite chnique s spé cialit é che f d' opérati on mai nte na nce en 
éoli e n offshor e  

   
15 56 3   80 08 9   63 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o mai nte na nce de s syst è me s pl urite chnique s spé cialit é industriali sation et ma int enance de s  
systè me s a ut omati sé s  

   
75 87   58 80 7   63 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o mai nte na nce de s syst è me s pl urite chnique s spé cialit é ma nag e me nt des ser vi ce s de  

ma int enance  
10 30 5   55 23 2   35 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o mai nte na nce des syst è me s pl uritechniques spé cialit é manage me nt, mai nte na nce et  

exploitati on  des installations industrielle s  

   
11 17 4   42 61 0   63 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ma nag e ment des organi sations spé cialit é gesti onnair e de s entr e prises de l'agro‐équipement  11 29 5   58 67 3   13 39 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ma na ge ment des orga nisati ons spé cialit é ma nag e me nt de la qualité  63 63   64 48 4   64 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Toul on 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ma nag e ment des organi sations spé cialit é manage me nt de s e ntre pri se s agri col es  17 24 8   42 46 3   19 22 52  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ma na ge ment des orga nisati ons spé cialit é méti ers de la ge sti on des a ssociati ons  44 40   17 38 2   16 23 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ma nag e ment des organi sations spé cialit é stati stique dé cisi onnell e en mar keti ng  75 40   64 96 8   18 36 59  27 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o mé ca ni que spéci alité a cousti que et vi brati ons  38 94   42 66 3   17 41 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro mé ca ni que spéci alité concepti on de s systè mes a ut omobil es , contrôl es et essai s  19 57 7   55 24 5   67 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro mécani que spécialité concepti on et fabricati on a ssi sté e par ordi nate ur (cfa o) 99 99 9   55 18 1   66 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du Mai ne ‐ Le Ma ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o mé ca ni que spé ci alité éco‐concepteur de systè mes mécanique s  11 29 7   71 42 2   65 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro mécani que spécialité étude s et proj ets : conce pti on (CAO), pr oductique (CF AO) 42 92   42 66 2   67 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o mé ca ni que spéci alité plast urgie et mat éria ux composit es (ca o) 42 91   42 66 4   13 17 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o mé ca ni que spéci alité st ruct ure s aér ona uti ques et spatial es  99 99 9   63 30 6   17 41 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro métier s de la g esti on des re ssour ce s humaines : a ss ista nt  99 99 9   86 09 6   16 17 37  01 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Lille 2 droit et sa nté  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o méti er s de l'é dition spé cialit é conce pti on gr aphi que multi mé dia  35 43   58 67 8   13 17 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro métier s de l'i nfor mati que : administrat ion et sé curité des syst è me s et des ré se aux 24 71 3   86 47 3   19 22 67  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Sud ‐ Pari s 1 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro métier s de l'infor matique : appli cati ons we b 25 06 4   86 16 0   18 69 77  05 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de M ont pellier  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro métier s de l'infor matique : conce ption, dé vel oppe ment et t est de logi ciel s  25 06 2   86 16 1   18 69 78  05 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de M ont pellier  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o méti er s de l'infor matique : dé vel oppe ment d'a pplicati ons  23 91 9   86 47 4   19 22 66  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Sud ‐ Pari s 1 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o méti er s de s résea ux infor mati ques et t élé communications  23 78 9   86 48 0   19 22 68  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Sud ‐ Pari s 1 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pla sturgi e et mat éria ux composit es spé ci alité conce pti on et tra nsfor mati on de s éla stomèr es  10 30 6   57 19 1   67 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pla sturgi e et mat éria ux composit es spé ci alité éco‐conception e n plast urgie et composite s  18 67 2   82 11 5   67 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Lorrai ne, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de  

la recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro plast urgie et mat éria ux composit es spé cialit é ét ude et mise e n oeuvre des pr oduits  

composite s  
47 05   79 81 6   17 42 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro pl astur gie et mat éria ux composit es spécialité i ndustriali sation et mi se e n oeuvr e de s  
mat éria ux composite s  

   
10 30 8   64 19 9   67 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Nant es , Mi nist èr e de l'e nsei gne ment supérie ur et de la  
recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o pla sturgi e et maté ria ux composite s spé ci alité innovation dé veloppe me nt et manage me nt  

des process  
99 99 9   77 85 5   17 42 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro pl astur gie et mat éria ux composit es spécialité plasti ques et composite s : re cyclag e et  
envir onne ment  

99 99 9   79 16 4   17 42 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité a ni mat e ur qualité  99 99 9   60 12 5   51 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité a ut omati sme , instr ume ntation et conduit e des pr océdés  18 67 3   63 54 8   17 47 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité de Lorrai ne, Mi ni stèr e de l'e nseigne me nt supérie ur et de  

la recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro pr oduction industrielle spécialité charg é de proj ets e n ing éni erie et conce pti on mé ca nique  

assi sté e pa r ordi nate ur  

   
18 45 2   64 86 5   67 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité conce pti on de pr oduit s aut omobile s  19 60 0   55 22 0   67 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spéci alité desig n, mat éria ux et modélisation (d2 m) 10 30 9   59 16 0   67 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité dé vel oppe ment de la dé mar che d'i nnovation  17 84 6   71 33 5   67 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé cial ité éco‐concepti on é nergi e envi ronne me nt  18 69 9   82 05 1   68 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé cia lité él e ctrohydra uli que  mobil e et a utomatismes a ssoci és  10 31 0   59 13 7   68 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé cia lité hydra ulique industrielle  18 67 5   82 05 2   67 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o pr oduction industrielle spé cial ité i mpla ntation, conduite, ma int enance d'installation  

roboti sé e (icmir ) 

   
15 02 3   76 46 8   68 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité industrialisation de s syst è mes a utomati sé s de pr oduction  63 07   79 82 0   17 49 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité infor matique industrielle et producti que  34 81   17 59 2   67 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Ouest‐Nanterre ‐La ‐Dé fense ‐ Par is  1 0  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé ci alité innovation et dé veloppe me nt  10 31 1   53 50 9   67 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr oduction industrielle spéci alité méthode s de concepti on et de pr oducti on industri elles  18 64 2   53 83 8   68 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr oduction industrielle spécialité métier s industriels de la constr ucti on na vale  14 04 8   79 18 5   67 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro pr oduction industrielle spécialité métr ologie di mensionnelle qualité de la pr oduction en 

mé ca nique  

   
10 26 5   42 88 1   68 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr oduction industrielle spé cia lité r oboti que  18 64 6   64 82 2   68 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr ote ction de l'envir onne ment spé cialité ea u : me sure et procé dé s  17 90 0   17 66 9   68 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr ote ction de l'envir onne ment spéci alité e au, ressour ces et i nfra struct ures  19 77 4   17 67 0   70 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr ote ction de l'environne me nt spé ci alité g éol ogi e de l'a mé nag e me nt  16 50 7   42 70 0   68 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr ote ction de l'e nvironne me nt spé cial ité gé omatique et environne me nt  16 23 2   71 39 4   71 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa nthé on S orbonne ‐ Paris 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr ote ction de l'envir onne ment spéci alité g esti on de l'envir onne me nt : mét ier s de s dé chets  99 99 9   62 75 1   13 17 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr ote ction de l'envir onne ment spéci alité g esti on et trait e me nt des déchet s  17 12 9   52 56 4   68 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr ote ction de l'envir onne ment spé ci alité g esti onnaire des dé chets  10 31 3   69 07 4   13 17 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro pr ote ction de l'envir onne ment spéci alité métier s de l'eau 17 56 1   55 17 8   68 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o pr ote ction de l'e nvironne me nt spé cial ité ra di opr ot ecti on et e nvir onne me nt  10 31 8   71 39 9   68 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ré se aux et télé communications spé cialit é a dmi nistr ation et sé curité des ré se aux 11 45 8   65 07 1   19 22 86  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é admini strati on et sé curit é des ré se aux 75 68   65 07 2   72 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é admini strati on et sé curit é des ré se aux 

d'entr epri ses  
21 11 3   55 33 1   18 69 68  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é admini strati on et sé curit é des ré se aux 

d'entr epri ses (a sur )  
97 38   42 77 8   72 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro ré se aux et télé communications spé cialit é cha rgé d'affaire s e n résea ux et  

télé communi cat ions  
18 01 7   65 07 5   18 69 67  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é dé veloppe me nt we b et mobili té  19 59 5   77 79 3   18 69 92  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d'Orl éans  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro ré se aux et télé communications spé cialit é inté gration de s systè mes voi x et donné es pour  

l'entre prise  

   
18 01 6   64 92 5   18 69 80  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ré se aux et télé communications spé cialit é qualité ‐ sé curité des syst è me s d'infor mation  99 99 9   53 53 5   18 77 11  16 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é ré sea ux et gé ni e infor mati que  75 12   55 03 5   19 22 84  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ré se aux et t élé communi cations spé cialit é résea ux infor matiques et inter net  15 93 7   59 99 9   18 69 65  02 /0 3/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Ang ers  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ré se aux et télé communicati ons spé cia lité ré se aux sa ns fil et ha ut débit  31 64   59 25 6   19 22 76  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro ré se aux et télé communicati ons spé cialit é ré se aux sans fi l et sé curit é  11 30 1   69 64 9   19 22 87  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o ré se aux et tél é communi cat ions spé cialit é we b dé veloppeur  31 68   59 20 6   75 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pi ca rdi e Jul es Ver ne ‐ Amie ns  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro re ssour ce s docume ntaire s et ba se s de données spécialité manage me nt de l'infor mation  36 23   17 78 5   75 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

François Ra be lais ‐ Tours  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o sant é, vieill is se ment et acti vi tés physique s adapt ée s  99 99 9   85 69 1   18 32 42  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Est Marne ‐la‐Vallée  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o sci ence, te chnol ogie , sa nté ment ion qualité, hygiène, sécurit é, sa nt é, e nvir onne me nt  28 60 2   96 61 3   21 16 05  15 /0 9/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences et t echni ques des a cti vit és physique s et sporti ve s me nti on a cti vit és cultur ell es et  

artistiques  spé ci alité inter venant  da nseur  
99 99 9   71 41 2   16 13 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences et t echni ques des a cti vit és physiques et sporti ve s me ntion a cti vit és sporti ves  
spé cialité dé vel oppe ment social et mé diati on par le sport  

99 99 9   81 95 2   16 13 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences et t echni ques des a cti vit és sporti ves menti on a cti vité s sporti ve s spé cialit é  
dé vel oppe ment social et mé diati on par le sport  

47 59   64 93 2   16 13 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et sociale ment ion a cti vit és et te chniques de communi cati on spé cialit é  

métier s de la publicit é  

   
11 66 5   42 63 9   13 16 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et sociale s me nti on a cti vit és et te chni que s de communi cati on spé cial ité  

dé vel oppe ur we b des systè me s d'infor mation et multi mé dia  
99 99 9   81 92 5   13 16 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et social es me nti on a mé nag e ment du pa ysag e spé cialit é ge sti on du 

patri moi ne pa ysag er végétal e n milie u urba nisé  

   
53 78   53 88 4   14 48 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et sociale s me nti on a mé nag e ment du ter ritoi re et urba nisme spé cialit é  
char gé de mi ssion ville et dé veloppe me nt durabl e  

   
14 46 3   77 34 4   30 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et sociale s me nti on a mé nag e ment du ter ritoi re et urba nisme spé cialit é  

urba nisme, e nvironne me nt et g éomatique  

   
11 38 0   68 59 7   30 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s Sor bonne ‐ Pari s 4  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences humai ne s et sociale s me nti on syst è me s infor matiques et logi ciels spé cialit é  

infor matique  multi mé di a a ppli quée  

   
70 65   58 86 3   16 45 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t e chnologie s, sa nt é me ntion gé ni e ci vil et constr ucti on spé cialit é constr ucti on et  
amé nag e me nt  

   
11 66 6   16 86 0   35 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t e chnologie s, sa nt é me ntion g éni e ci vil et constr ucti on spé cialit é é nergi es et  
confort  

   
11 66 4   16 86 3   48 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é agr onomi e spé cialit é agri cult ure biol ogique : conseil et  

dé vel oppe ment  

   
14 78 8   65 09 3   19 22 53  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté i ndustrie s chi mi que s et phar ma ce utique s spé cialit é contr ôle ‐ 

pr océ dé s ‐ qualité  

   
57 98   53 80 6   56 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention a cti vité s et te chnique s de communicati on spécialité  

multi médi a i nternet communi cation  

   
13 95 7   64 87 6   18 57 10  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention a cti vité s et te chnique s de communicati on spécialité  

ser vi ce en lig ne ‐ commer ciali sati on des pr oduit s e n ligne  

   
20 11 0   50 03 3   18 36 58  27 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention a cti vité s et te chnique s de communicati on spécialité  

ser vi ce en lig ne ‐ conce ption et ré alisati on de ser vi ce s mult i mé dia e n lig ne  

   
20 01 8   77 17 8   30 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité Bour gog ne ‐ Di jon, Mini stè re de l'enseigne me nt supérie ur  

et de la re che rche  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on a utomati que et infor matique industrielle spé ci alité  

aut omati sme s i ndustriel s  

   
14 78 6   58 69 7   17 43 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on a utomati que et infor matique industrielle spé ci alité  

systè me s aut omatisés et r ésea ux i ndustriel s (S ARI ) 

   
19 37 4   68 98 0   32 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention bâti ment et constr ucti on spé cial ité const rui re  

écologi que  

   
14 46 4   77 34 5   33 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention bâti ment et constr uct ion spé ci alité g éni e cli mati que  

et équipe me nts du bâti me nt  

   
24 16 0   16 50 7   32 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on bâti ment et constructi on spé cialit é perfor ma nces  

énerg étique s des bâti me nts  

   
13 95 6   77 17 5   34 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on cartogra phie, t opog ra phi e et systè mes d'infor mati on  

géogra phique  

   
25 84 2   93 49 7   20 89 11  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pa ul Sabati er ‐ T oul ouse 3  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention él ect ricité et él e ctr oni que spéci alité domotique et  

immotique  

   
64 37   60 63 8   44 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention él ect ricité et él e ctroni que spé ci alité él e ctr oni que pour  

l'aéronauti que et spatial  

   
64 46   55 31 5   44 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on éle ctri cit é et él ectr oni que spé cial ité él ect rot e chni que  

et é nergi es re nouvela bl es  

   
70 79   58 84 6   44 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion él e ctri cité et é le ctr oni que spé cialité qualité et maîtri se  

de l'énergie éle ctrique  

   
11 66 1   64 84 2   44 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion é ne rgie et gé nie cli mati que spéci alité charg é d'a ffaires  

en gé ni e cli mati que  
99 99 9   64 98 4   14 49 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion é ne rgie et gé nie cli mati que spéci alité é nergi es  
nouvelle s et dé veloppe me nt dur able  

   
19 51 0   53 54 9   47 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion é ne rgie et gé nie cli mati que spécialité r esponsa ble de  
proj ets e n maîtri se de l'énergie et e nvir onne ment  

   
36 86   58 70 7   47 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

ani mate ur qualité sé curit é e nvir onne ment  

   
64 47   77 96 1   51 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  
contr ôl e industri el et maint e na nce des installations  

   
14 14 0   50 09 1   51 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/ 20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

logistique  et per for ma nce industrielle s  

   
11 67 1   58 84 9   51 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  
ma nage me nt de la logisti que da ns l'e ntre prise  

   
70 81   78 48 7   16 45 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

ma nage me nt des a cti vit és supports à la pr oduct ion  

   
32 64   16 94 8   52 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

ma nage me nt des processus inter ne s  

   
70 82   58 84 8   51 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

mesure s et capte urs i ntellige nts  

   
53 83   55 19 7   52 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  

métr ologie  

   
37 92   64 85 7   53 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion g esti on de la pr oduction industrielle spé ci alité  
pr oducti on  et mai nt enance industriell es  

   
35 36   79 30 3   17 30 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on mai nte na nce des systè me s plurit echni ques spé cialité  

gesti on techni que et é conomique des agr oé qui pe me nts    55 20 1   63 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on mai nte na nce des systè me s plurit echni ques spé cialité  
techni ques a va ncé es de mai nte na nce  

   
24 18 9   64 99 0   14 48 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion mét ier s de l'infor matique : admi ni strati on et sécurit é  

des systè me s et des r ése a ux 

   
22 04 5   89 01 7   19 22 70  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me nti on métier s de l'infor matique : conduit e de proj ets  24 97 1   89 02 3   18 69 71  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Li moge s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion mét ier s de l'infor matique : syst è me s d'i nfor mati on et  

gesti on de données  

   
25 06 5   86 16 2   18 69 76  05 /1 1/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de M ont pellier  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion mét ier s de l'infor matique : syst è me s d'i nfor mati on et  

gesti on de données  

   
24 97 0   89 03 1   18 69 72  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Li moge s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me ntion mét ier s de s résea ux infor matiques et  
télé communi cat ions  

24 97 8   89 34 5   18 69 73  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Li moge s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t echnologie s, sa nt é me nti on métier s du numérique : conce ption, r édacti on et  
réali sati on  web 

   
25 94 8   93 65 7   20 89 10  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pa ul Sabati er ‐ T oul ouse 3  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention pla sturgi e et maté ria ux composite s spé cia lité  

appli cati ons industri elles des mat éria ux pol ymère s  

   
34 30   17 52 6   13 16 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention pr oduction industrielle spé ci alité conce pti on et  

opti misation de processus par usinag e numéri que ou dé for mation plasti que  

   
14 78 3   78 43 4   17 43 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention pr oduction industrielle spé ci alité conce pti on et  

pr oducti on aér ona utique    17 57 1   67 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on pr oduction industri elle spé cialit é ing éni erie  

si multa née en concepti on numérique de pr oduits  
14 77 4   58 69 0   67 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on pr oduction industri elle spé cia lité ma nag e ment des  

pr ocessus i ndustri els  

   
32 68   55 18 6   67 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o scie nce s, te chnol ogi es , sa nté menti on pr oducti on industri elle spé cialit é mé catr oni que  20 11 8   53 87 8   67 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on pr oduction industrielle spé ci alité pr otot ypag e de  

pr oduit et d' outilla ge  

   
14 47 7   81 86 9   17 31 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on pr oduction industri elle spé cialit é te chni que s  

nucléair es  et r adi opr ote ction  

   
11 68 2   17 63 8   67 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on pr ote ction de l'e nvironne me nt spé cial ité pr ote ction  

de l'envir onne ment, ge stion des e aux urbai ne s et rur ale s  

   
11 68 4   17 67 5   68 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on ré sea ux et tél é communi cati ons spécialité  

admi ni strati on et sé curité des r ésea ux 
64 38   65 06 5   72 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Roue n 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on ré sea ux et tél é communi cati ons spéci alité concepti on  

et maint ena nce de s ser vi ces intr anet‐i nternet  

   
24 13 5   55 24 1   72 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Rei ms Champagne ‐Ar denne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on ré sea ux et tél é communi cati ons spéci alité i ntégrati on  
des systè me s voi x et donnée s pour l'e ntre prise  

   
34 31   64 92 4   19 22 64  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on ré sea ux et tél écommuni cati ons spéci alité i ntégrati on‐  
admi ni strati on des ré se aux infor matique s  

   
23 36 4   58 85 8   16 45 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on ré sea ux et tél é communi cati ons spécialité r ésea ux 

sa ns fil et sécurit é  

   
23 32 6   78 48 9   19 22 88  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

admi ni strati on de ré se aux et ser vi ces  

   
11 60 6   59 92 3   18 69 90  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

concepteur ‐dével oppeur e n e nvir onne ment  di stribué  

   
11 61 9   52 51 9   35 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  
dé vel oppe ment d'a pplicati ons intra net / inter net  

   
16 63 2   64 88 9   78 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  
dé vel oppe ment  d'a pplicati ons mobile s (D AM) 

   
23 37 6   85 15 0   19 22 89  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

dé vel oppe ur i nfor mati que  

   
26 07 8   81 87 0   19 22 65  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de H aut e Alsace ‐ Mulhouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logiciel s spé cialit é gé ni e  
logici el, dé vel oppe ment d'applications pour plate for mes mobil es  

99 99 9   78 69 6   17 50 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

gesti onnaire de systè me infor mati que d'e ntre prise (GSI E) 

   
32 72   53 80 5   77 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

infor matique distribué e et syst è me d'infor mation d'e ntre prise (ID SE ) 

   
70 91   58 88 4   35 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Ni ce Sophia Antipolis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

multi médi a  

   
16 66 3   58 74 5   18 69 66  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté mention systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é  

quali fi cation complé ment aire en infor matique  

   
11 62 8   52 27 2   18 69 81  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sci ences, t e chnologie s, sa nt é me nti on t echni ques et acti vit és de l'i mage et du son spécialité  

cré ati on et int égration numéri ques  

   
11 63 0   50 08 4   13 17 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Stra sbourg  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnolog ie s, sa nté menti on tra nsfor mati ons industriell es spé ci alité contr ôle non 

destr uctif des mat éria ux et des str uct ure s  

   
20 16 5   79 33 7   78 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté menti on tra nsfor mati ons industriell es spé cia lité trait e me nt des  

mat éria ux par laser    17 96 2   79 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o sci ences, te chnol ogi es , sa nté spé cialité domotique  24 96 1   89 00 5   18 69 70  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Li moge s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sé cur ité des bi ens et de s per sonnes spé cialit é coordonnate ur qualité, sa nté ‐sé curité,  

envir onne ment  

   
75 95   42 89 4   76 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro sé curité des biens et des personne s spé cia lité ge sti on de s risques en entr e prise (sécurité ‐  

environne me nt ) 

   
11 12 1   53 57 4   17 50 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Cae n Nor mandi e  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o str uct ure s métalli que s spé cial ité conce pte ur e n installations industrielle s  17 37 4   82 21 9   76 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du H a vre  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité a dmi nist rati on de systè mes , résea ux et  

appli cati ons à ba se de logi ciels libr es  

   
18 68 0   62 96 4   77 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité conce pti on de sol utions dé cisi onnell es  75 94   58 81 2   77 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é conce pti on des syst è me s d'infor mation,  

intégrati on et déci sion  

   
52 84   42 64 8   17 50 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s 8 ‐ Vincennes‐Sai nt‐Denis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité conce pti on et dé veloppe me nt orie ntés obj et  

d'applications multi‐tier s  

   
17 13 3   60 18 4   17 50 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité cré ation et a dmi nist rati on de systè mes  

d'infor mation gé ogra phi que  

   
18 27 3   62 99 4   18 57 06  01 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o systè mes i nfor mati que s et logi ciel s spé cialit é dé veloppe me nt d'a ppli cations r épartie s  10 31 5   17 88 3   35 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité dé vel oppe me nt et a dmi nistr ati on i nternet et  
intranet (da 2i) 

   
21 45 8   71 43 2   17 50 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité gé ni e logi ciel, systè me d'infor mation  75 78   65 08 1   76 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Pari s ‐Nord 13  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité g esti on et trait e me nt stat isti que s de s ba ses de  

donnée s  

   
63 12   62 81 9   78 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité infor matique des systè mes i ntera ctifs  15 76 0   64 03 1   18 69 91  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Uni ver sité Paris 8 ‐ Vincennes‐Sai nt‐Denis, Mi ni stèr e de  

l'enseigne me nt supérie ur et de la re cher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité métier s de l'admini stration des systè me s et de s  

résea ux 

   
22 89 2   42 85 8   18 69 74  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité métier s du gé nie l ogici el  18 66 4   42 85 9   18 69 75  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o systè mes i nfor mati ques et logi ciel s spé cialit é nouvelles te chnolog ie s de l'infor matique  31 42   58 75 9   78 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  

Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité pr ojet web, dé veloppe me nt et communi cati on  

multi médi a  
99 99 9   83 31 9   77 67  01 /0 1/ 20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pierr e et Mari e Curi e ‐ Pari s 6  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pr o systè mes i nfor mati ques et l ogici els spé cial ité systè me d'i nfor mati on et de communi cati on  
sur int ernet  

   
21 07 2   69 25 2   18 69 94  26 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
du H a vre  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spé ci alité systè me s d'infor mation : intégr ation et  
ma int enance a ppli cati ve  

   
75 91   50 06 9   77 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
de Br etag ne Sud 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogici els spéci alité t echnologie de l'infor mati on et de la  

communi cat ion ‐ TI C 
39 42   60 18 7   18 69 69  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Pol ynésie Fra nçai se  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro systè me s infor mati ques et l ogi ciels spéci alité t echnologie s logi cielle s pour le web et les  

ter mi na ux mobi le s  

   
10 93 0   60 00 1   76 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Poitie rs  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro te chniques et a cti vit és de l'i mage et du son spé ci alité cré ation et dé vel oppe ment numérique  

en ligne  

   
15 90 9   42 64 9   13 17 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Pari s 8 ‐ Vincennes‐Sai nt‐Denis  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro te chniques et acti vité s de l'i mage et du son spé cialit é méti ers de la scè ne lyri que  17 41 8   82 04 7   14 51 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
Licence pro te chniques et acti vité s de l'i mage et du son spé cialit é syst è mes et r ésea ux dé dié s au  

spe cta cle vi va nt (syr de s) 

   
10 31 6   64 18 0   14 48 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Uni ver sité de Nant es , Mi nist èr e de l'e nsei gne ment supérie ur et de la  

recher che  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro te chniques et a cti vit és de l'i mage et du son spé cialité we bdes ign  17 49 7   79 51 8   13 17 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o tra nsfor mations industri elles spé cialité r udolog ie, g esti on et traite me nt de s dé chets    77 87 2   17 49 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

du H a vre  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o tra nsfor mations industriell es spéci alité tra ite ment s de sur fa ce et ge stion e nvir onne ment ale  17 13 4   17 96 5   79 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pro tra vaux publics spé cial ité conduite de pr ojets de tra va ux publics  10 31 7   50 07 7   79 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Nant es  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence pr o tra vaux publics spé cialit é te chni que s routièr es  17 40 5   17 96 8   79 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Lorrai ne  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence sci ences, te chnol og ies , sa nté menti on infor mati que  99 99 9   70 70 5   18 69 20  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Avi gnon et de s Pa ys du Va ucluse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence sci ences, te chnol og ies , sa nté menti on infor mati que  24 51 4   71 68 0   18 69 19  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

d' Artois  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Licence sci ences, te chnol og ies , sa nté menti on infor mati que  18 17 1   70 70 6   18 69 26  13 /1 0/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er à l'inter national opti on g esti on ‐ finance  15 95 8  

 
64 64 8  

 
80 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ameri ca n busi ness school ‐ groupe I GS (ABS) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er à l'inter national opti on mar keti ng ‐ vent e  15 95 8  

 
64 64 7  

 
80 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ameri ca n busi ness school ‐ groupe I GS (ABS) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er de business unit  27 02 5  

 
91 32 9  

 
20 87 95  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Etudes supéri eure s appli quée s a ux affai re s (ES A3 ) 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Ma nag er de centr e de pr ofit  

 

19 38 3   
 

83 37 8   
 

80 14  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie de Toul ouse, Ce ntre de  

per fe ctionne me nt aux a ffair es Gra nd Sud Oue st ‐ Groupe ES C 

Toul ouse  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er de proxi mité dans l'économi e soci ale et soli da ire  16 20 4  

 
80 79 7  

 
16 24 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut  ré gional  uni ver sitaire pol yte chnique  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er du dé ploi e me nt opérationnel du dé veloppe me nt dur able  19 37 7   83 36 7   80 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on de for mati on profe ssi onnell e de l'industrie de la Loire  

(AF PI Loire ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er d' un ce ntre de pr ofit  26 95 0  

 
86 60 8  

 
18 37 30  29 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Aude ncia busi ness school  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er opérati onnel d'un centr e de profit  17 15 2   81 34 4   80 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
ICN Business School ‐ gr oupe ICN E col e de manage me nt (ICN) /  

Uni ver sité de Lorraine  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ma nag er PM E/PMI  18 21 0  

 
82 59 7  

 
80 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e de comme rce et ma nag e ment (OM NIS ) 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Nég ociat e ur(t rice ) d'a ffaires  

 

19 20 3   
 

63 11 3   
 

81 81  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Associati on pour le dé vel oppe me nt de l'appr enti ssag e da ns 

l'enseigne me nt supérie ur (AD ALES), Adale s ‐ CF A Léonar d de Vi nci  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Pla ni ficate ur de prestati ons logisti ques  inter nati onales  98 40  

 
69 90 5  

 
81 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de manage me nt de Nor ma ndie  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Pr ogra mme de for mati on e n manage me nt gé nér al  23 73 6   83 47 4   20 89 14  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Ne oma  
Busi ne ss  S chool  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Pr ogra mme de for mati on inter nationale en ma na ge ment  23 73 7   83 42 3   92 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, Ne oma  
Busi ne ss  S chool  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Ré gisse ur gé néral du spe cta cl e vi va nt et de l'événe me ntiel  18 15 4  

 
82 60 1  

 
14 51 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gri m Edi f 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble a chats  28 13 4   77 52 6   81 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI), Nova ncia Busi ne ss  

school Pari s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble a chats  27 02 6  

 
91 34 3  

 
20 28 09  17 /0 5/20 17  31 /1 2/20 17  Ceg os  
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Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  commer cial e n a ffaire s inter nationale s  19 36 5  

 
32 04 2  

 
82 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  La compag ni e de for mati on ‐ M BWAY  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  commer cial et mar keti ng  98 42  

 
69 90 6  

 
82 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble compta ble  21 44  

 
31 46 1  

 
82 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble compta bl e et fi na ncier  12 37 8   77 30 6   82 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supéri e ur d'infor matique et de ma nag e ment de l'infor mati on  

‐ Pôle Pari s alter na nce  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble conce pti on, mise e n pla ce et mai nt enance de s installati ons fr igorifi que s et cli mati que s  12 31 0   48 69 6   14 55 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  institut supéri e ur du fr oi d industriel et du g éni e cli mati que ‐ CNAM  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  d'a cti vité ba ncaire  60 79  

 
59 65 6  

 
82 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on de la pr ofession ba ncaire (CFPB) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  d'a cti vités e n e nvir onne me nt nucl éaire  16 61 8  

 
81 11 4  

 
82 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut  ré gional  uni ver sitaire pol yte chnique  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble d'associati on  13 70 0  

 
77 01 1  

 
16 24 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de  communi cati on  13 88 4   77 00 3   84 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e d'étude s supérie ur es alt er née s e n communi cati on  

(CES ACOM) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de  communi cati on  17 83 3   31 46 6   84 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole fr ançaise de s atta ché s de presse et de s pr ofe ssi onnel s de la  

communi cat ion (EF AP) ‐ Gr oupe EDH  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de  communi cati on  15 05 8  

 
48 63 5  

 
84 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on Saint‐Anne ‐ IRCOM  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de  communi cati on  26 95 4  

 
86 60 7  

 
17 65 91  01 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Aude ncia busi ness school  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de communicati on et de publicité  17 39  

 
49 95 2  

 
84 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Sup de pub ‐ gr oupe I NSE EC 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de communication et dé vel oppe ment web 19 40 7  

 
83 40 0  

 
84 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  La compag ni e de for mati on ‐ Pigie r  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de  dé vel oppe ment commer cial  23 93 6  

 
77 55 4  

 
17 51 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de dé vel oppe me nt de cl ie ntèl e  25 48 1  

 
68 52 6  

 
20 82 55  18 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Soci été fr ançaise d'ét ude et de for mati on (SF EF ) 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 
 

Re sponsa ble de for mati on (DURF ) 
 

20 53 3   
 

53 19 7   
 

17 51 1  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
Uni ver sité d' Anger s, Uni versit é de Lor raine, Uni ve rsit é de Picar die 

Jule s Verne ‐ Ami e ns, Uni ver sité Pari s De scart es ‐ Pa ris 5  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de gesti on 19 40 3  

 
54 31 5  

 
17 51 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  For mati ves  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de gestion des re ssour ce s humaines  19 39 0   56 10 9   84 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut des profe ssi ons de s affa ire s et du commer ce d' Anne cy (I PAC) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de la chaî ne l ogistique  16 88 6  

 
81 34 5  

 
84 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e des Pa ys de Loire (ES PL) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de la communi cat ion  18 02 0   81 09 4   84 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ESGCV ‐ II CP (I nstitut i nter national de la communicati on de Paris ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de la ge sti on de la paie et du social  19 39 1   83 39 1   84 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut des profe ssi ons de s affa ire s et du commer ce d' Anne cy (I PAC) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de la gesti on des re ssour ce s humaines  12 99 0  

 
76 24 0  

 
17 51 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe I nstitut de Gest ion Sociale (I GS ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de la strat égie ma r keti ng et du dé vel oppe ment commer cial omni ca nal  28 15 9  

 
95 18 9  

 
20 89 06  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de l'anal yse et du dé veloppe me nt strat égi que s de s mar chés  60 10  

 
59 39 9  

 
85 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de pr oducti on tra nsport de personne s  23 67 2  

 
31 47 7  

 
15 50 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AF T RAL 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de progr a mme i mmobilier  24 86 1  

 
77 53 1  

 
18 32 61  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de pr ojets de for mation  54 00  

 
53 69 9  

 
85 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Re sponsa ble de pr ojets e n mar keti ng  

 
26 78 9   

 
52 70 4   

 
17 51 5  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie du Cher, E cole supéri eur e des 

techniques a ppliquée s à la communi cati on (EST ACOM) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de proj ets infor matiques  13 38 7   76 76 8   92 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Institut supé rie ur de te chnol ogie de Lyon (S up' La Ma che ), Partner  
for mati on ‐ Isit e ch  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de proj ets mar keti ng communi cati on  21 94 5  

 
83 21 4  

 
17 51 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ E supcom Pari s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de str uct ur e d'a ccueil t ouri sti que  15 26 5  

 
51 50 9  

 
15 50 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut national de for mati on et d'a pplicati on (I NF A) 

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Re sponsa ble de systè mes de ma nag e me nt qualité ‐ hygiè ne ‐ sécurit é ‐ e nvir onne ment  

 

26 78 6   
 

74 87 1   
 

92 56  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Pa ris, Ecole supéri e ure e n 

infor matique , gesti on, ma na ge ment par alter na nce (IT ESCI A) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble de zone import ‐export  49 28   54 76 8   85 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e des ha ute s ét udes du commer ce inter national  

(H ECI Sai nt‐Loui s)  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble des a chats  21 16  

 
31 48 6  

 
85 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CD AF F or mation  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de s opérati ons logisti ques  15 33 6  

 
54 76 7  

 
85 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ai x‐Mar seille Uni ver sité  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  de s re ssources humai ne s  18 01 9  

 
81 34 9  

 
85 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e de gest ion des re ssour ce s humaines  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble des systè mes qualité, hygiè ne, sé curit é, e nvir onne me nt  69 38  

 
63 00 0  

 
85 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur Sull y 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble d' organi sme s socia ux 17 99 2  

 
57 96 0  

 
16 24 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AS KORI A 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  du dé vel oppe me nt commer ci al  13 59 6  

 
76 76 2  

 
85 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  La compag ni e de for mati on ‐ Pigie r  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble du dé veloppe me nt commer cial et mar keti ng  19 38 7  

 
83 38 7  

 
17 51 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur de l'e ntre prise  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble du dé veloppe me nt commer cial industrie et ser vi ce s  18 06 1   78 86 7   85 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on inter nationale pour la for mation ‐ Instit ut de r echer che  

et d'acti on comme rci ale (ID RAC) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble du dé veloppe me nt de l'unité commer cial e  26 18 7  

 
73 81 5  

 
85 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut des profe ssi ons de s affa ire s et du commer ce (I PAC) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble du ma nag e me nt commer cial et mar keti ng  16 62 9  

 
81 12 0  

 
85 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPL ‐ IS EF AC Paris Lille  

 

 
 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

 
 

Re sponsa ble du mar keting et du dé veloppe me nt commer cial  

 

 
 

11 06 6  

 
 

 
 

74 92 4  

 
 

 
 

92 67  

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Institut de re cher che et d'a ction commercial e ‐ Na nte s, Institut de  

recher che et d'a ction commer cial e ‐ T oul ouse, I nstitut de re cher che 

et d'acti on commer ciale ‐ Gr e nobl e, I nstit ut de re cher che et d' acti on 

commer ci ale ‐ M ont pellier , Instit ut de r echerche et d'a ction 

commer ci ale ‐ Pari s, I nst itut de re cher che et d'a ction commer cial e ‐ 

Sophia Antipoli s, I nstit ut de re cher che et d' acti on commer ci ale s ‐ 

Lyon 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  e n commer ce inter nati onal  23 67 5  

 
54 00 5  

 
85 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n contr ôle de ge sti on et gestion financi ère  22 99 8   84 67 9   18 26 47  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 
 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Re sponsa ble e n dé veloppe me nt mar keting et ve nte  

 

19 38 4   
 

83 38 0   
 

85 58  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Ecole fi ni stéri enne de commer ce et de ge sti on ‐ EF CG, E cole  

technique pri vée E coris Cha mbér y, I CADE MIE éditi ons , Instit ut pour 

la for mati on et le conseil (IF C), PRO systè mes  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  e n éco‐écl airage  27 76 7  

 
83 63 7  

 
17 66 22  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  EON Connect ing E nergi es  

 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 

Re sponsa ble e n ge stion  

 

25 47 9   
 

76 76 0   
 

85 64  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Gr oupe me nt d'e nseigne me nt supé rie ur commer cial de l'Est Pa risi en 

(G ES CE P) ‐ Ecole supé rie ure de ma na ge ment en alt er na nce (ESM‐A)  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ge stion  21 45  

 
31 51 2  

 
85 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ge sti on a dmi nist rati ve et ressour ces humai ne s  19 39 5   83 39 4   17 51 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole te chni que pri vée E cori s Cha mbé r y, I CAD EM IE é diti ons, I nstit ut  
pour la for mation et le conseil (IF C), PRO syst è me s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ge sti on des r elati ons social es  14 72 3  

 
77 54 7  

 
85 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Softe c a venir for mati on  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ge stion et dé vel oppe ment d' entre prise  23 67 1   85 32 6   20 89 21  20 /0 7/20 17  25 /0 1/20 18  
Eur ope an school of a dva nce d ma na ge ment , Gr oupe Instit ut de  

Ge stion Sociale (I GS ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ing éni erie de la for mati on  15 35 9  

 
53 70 0  

 
17 66 30  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Uni ver sité Pa nthé on S orbonne ‐ Pa ris 1  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ing énieri e de s logi ciels  14 50 6  

 
54 37 7  

 
92 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  e n logisti que  22 92 5  

 
74 85 1  

 
86 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AF T RAL 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n logi stique de distri buti on  26 19 0  

 
53 36 2  

 
86 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur de la logisti que et du tra nsport  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt de la suppl y chai n  22 99 3   84 67 3   18 26 48  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt des re ssour ce s humaines  22 99 9   84 68 0   18 26 52  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt de s systè mes d'i nfor mati on  23 00 2   84 68 4   18 58 22  06 /0 9/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt et ge sti on d'a ctivit é  18 02 9  

 
77 55 7  

 
86 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  KE DG E business school  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  e n manage me nt opérati onnel  14 62 7  

 
77 55 6  

 
86 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  EFGC ‐ E MD é cole de ma nag e ment  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  e n manage me nt opérati onnel  22 98 3   84 67 2   18 26 51  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  
(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n ma nag e me nt opérati onnel des a chat s  22 99 6   84 67 5   18 26 50  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n mar keting et dé veloppe me nt comme rci al  22 99 4   84 67 4   18 26 49  07 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Ecole supéri eur e de s scie nce s é conomi que s et commer cial es  

(Gr oupe  ESSE C) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble e n mar keting, commer ciali sati on et gesti on 23 86 9  

 
74 85 5  

 
86 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ ré se au E G C 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble for mati on et dé vel oppe ment des compé te nces  13 00 6  

 
76 23 4  

 
86 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble l ogisti que  23 93 9  

 
55 40 5  

 
86 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Ré sea u RLOG  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  ma nag e me nt dura ble qualité sécurit é environne me nt  15 57 1  

 
78 85 9  

 
86 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de Moulins ‐Vi chy 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  mar keting et commer cial  18 00 0   81 11 9   86 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
ESGCV ‐ É cole supéri e ure de ge sti on et commer ce int ernati onal ‐ 
Pôl e ESG (ES GCI ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble mar ket ing  opér ationnel(le )  20 50 4  

 
83 64 0  

 
17 66 28  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  C3 institute  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble mar keting t ouristi que  17 23 5  

 
81 56 0  

 
86 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole fr ançaise d'hôte sse et de t ourisme  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel de la distri buti on  19 36 9  

 
79 00 2  

 
20 89 13  20 /0 7/20 17  22 /0 2/20 18  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel des flux 11 92 8  

 
73 82 0  

 
86 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel  d' unité  17 82 4   82 30 2   17 51 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), Gr e nobl e é col e de  
ma nage me nt 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel e n ge sti on d'entr epri se  13 66 3  

 
76 99 6  

 
86 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Roue n Busi ne ss S chool  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel e n ge sti on d'entr epri se  27 79 7  

 
94 54 1  

 
20 17 08  27 /0 4/20 17  31 /1 2/20 17  Ne oma Busi ne ss S chool 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble opérati onnel et st raté gique PME‐PMI (ST EM ) 20 44 4  

 
83 63 8  

 
18 27 23  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  SKEM A Busi ness School ‐ Sophia Ant ipoli s  

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Re sponsa ble pr ojet communi cati on  inte rne /e xter ne  

 
18 08 8    

59 39 8    
86 66  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Institut i nternational du commer ce et de la distribution (ICD ) ‐  
Gr oupe i nstitut de ge sti on soci ale (I GS), Instit ut supéri eur de la 

communi cat ion, de la pre sse et de l'a udi ovisuel (IS CPA) ‐ G roupe 

institut de ge stion social e (IGS ) 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  qualité  sé curit é environne me nt  16 32 5  

 
80 52 3  

 
86 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  qualité  sé curit é environne me nt  19 43 6  

 
65 63 4  

 
86 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CF AS  I nstit ut  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  qualité,  e nvir onne me nt,  sé curit é  16 20  

 
31 54 5  

 
94 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  INT E RF OR SI A 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble  qualité,  sécurit é, e nvir onne me nt  17 82 1  

 
82 29 2  

 
86 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mations supérie ur es du Gra nd Oue st  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble re ssources  humai ne s  16 88 9  

 
81 34 8  

 
86 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

 
Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) 

 
Re sponsa ble re ssources  humai ne s  

 
27 02 8   

 
81 12 1   

 
86 71  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI), Cha mbr e de comme rce  
et d'industrie territ ori ale Gra nd Hai na ut, E col e supérie ur e de s 

systè me s de ma nag e me nt ‐ CCI de Pari s  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble re ssources  humai ne s  46 49  

 
52 90 0  

 
86 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble re ssources  humai ne s  16 05 8  

 
80 51 6  

 
85 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École inter nati onal e de ma na ge me nt de Paris  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble re ssour ce s humaines et paie  22 08 3  

 
84 08 9  

 
20 51 35  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Carr el for mati on conti nue  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble systè me QHS E (qualit é / hygiè ne / sé curité / e nvir onne me nt ) 16 88 1  

 
81 34 1  

 
86 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Re sponsa ble te chni que e n a ménage me nt d'espa ce s sporti fs  22 98 1  

 
64 25 9  

 
15 08 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre s de commer ce et d'i ndustrie (CCI), TECOM AH  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Sténot ypiste  de confér ence s  60 15  

 
59 40 0  

 
86 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole Gra ndje an  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Styliste desig ner mode  28 01 2  

 
68 52 3  

 
13 17 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ESM OD  

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Techni cie n supéri eur profe ssi onnel e n gé ol ogie  15 62 0   54 49 4   94 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche, I nstit ut  

Pol yte chni que LaSalle ‐Beauvais  (IPLB) 

Ni ve au I I (Bac + 3 et 4 ) Titre pr ofessionnel concept eur (trice)‐dével oppeur (se ) i nfor mati que  62 55   80 73 7   94 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Anal yste  dé veloppe ur d'appli cations  infor matiques  28 66 9  

 
77 60 4  

 
25 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Ré sea u ESI  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Anal yste ‐progr ammeur  13 65 9  

 
30 98 1  

 
25 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ani mat e ur e ‐commerce  19 35 7  

 
83 34 9  

 
21 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  For maoue st  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Arti ste  clown  22 93 5  

 
63 68 4  

 
14 27 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Le Sa movar  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Arti ste  mi me  28 74 6  

 
75 97 2  

 
14 27 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole inter national e de mi me cor porel dr a matique  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt de g esti on 48 29  

 
53 27 2  

 
21 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt du che f d' entre prise PME‐PM I  11 50 3  

 
59 64 4  

 
21 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ROY ER ROBI N Associ és  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt manage r tourisme hôtelleri e rest aur ation  23 87 0  

 
75 96 9  

 
14 43 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) a dmi ni strati on de s vent es  15 81 8  

 
78 96 9  

 
21 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur de l'e ntre prise  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) commer cia l(e)  65 68  

 
62 70 7  

 
21 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) commer cial (e ) France et int ernational  19 18 8  

 
57 76 5  

 
21 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CTI (Ce ntre de te chni que s inter nationale s)  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) de dir ecti on  19 19 7  

 
83 20 2  

 
22 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CTI (Ce ntre de te chni que s inter nationale s)  
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Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) de dir ecti on  13 25  

 
31 01 8  

 
22 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) de dir ecti on(s )  23 93 7  

 
77 60 0  

 
22 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u ES M ASS  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) de g esti on 28 11 9  

 
95 16 3  

 
20 89 07  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) e n gesti on des re ssour ce s humaines  

  
77 03 4  

 
22 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CE PRE CO é cole de la CCI LM  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) e n ressour ces humai nes  74 60  

 
31 02 4  

 
22 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) e n ressour ces humai nes  27 09 5  

 
91 49 7  

 
21 01 45  07 /0 9/20 17  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u ES M ASS  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) import ‐export  12 30 2  

 
74 85 3  

 
22 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) j uri di que  91 19  

 
65 62 5  

 
22 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut j uri dique d' Aquitaine (IJA) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) juri di que ‐ CCI Rouen 69 33   62 98 1   22 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de Commer ce et d'I ndustrie T erritorial e ‐ Sei ne M er  
Nor ma ndie  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) juri di que ‐ I F OCOP  46 99  

 
52 87 6  

 
22 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

 
Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 
Assi sta nt (e ) re cr ut e me nt  

 
21 70 6   

 
69 92 6   

 
22 11  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

École supérie ur e de s méti ers des a ge nces d'e mploi ‐ ESM AE Lyon,  

École supéri eur e des méti er s de s age nce s d'e mpl oi ‐ ES M AE Sai nt‐  

Germai n‐en‐La ye  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) r essour ces  humai nes  12 37 5  

 
74 85 4  

 
22 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Assi sta nt (e ) webmar ket ing  24 81 5  

 
86 68 1  

 
20 59 84  21 /0 6/20 17  31 /1 2/ 20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ E ffi com Lille  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Att aché (e) commer cial (e ) 27 41 3  

 
74 84 4  

 
22 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Att aché (e) commer cial (e ) 28 11 6  

 
95 16 1  

 
20 89 08  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Bi bli othé caire docume ntalist e  13 65 8  

 
77 10 7  

 
22 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole de bibli othé cair es docume ntalist es (E BD ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Boucher‐charcutier ‐traiteur (BM ) 19 18 4   83 17 0   15 50 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Boul anger  (BM ) 98 24   69 92 4   14 01 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  aé rona uti que  10 78  

 
63 41 7  

 
22 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS a nal yse s de biol ogie médicale  52 98  

 
54 45 9  

 
13 09 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS a ssi sta nce te chni que d'ingé nie ur  10 29  

 
18 81 7  

 
22 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS a ssi sta nt de ge stion de PME‐PMI à ré fér e ntiel commun e ur opé en 69 89  

 
63 19 3  

 
22 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS a ssi sta nt de ma nag er  10 02 3  

 
57 47 3  

 
22 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  a ssura nce  49 22  

 
53 65 6  

 
13 09 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  bâti ment  11 22  

 
75 78 9  

 
22 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  bi ote chnologi e  10 33  

 
18 84 0  

 
22 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  communi cati on  74 81  

 
63 65 6  

 
22 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS compta bilité et g esti on de s orga nisati ons  10 39  

 
18 86 6  

 
22 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS conce pti on et industrialisati on e n mi cr ote chni que s  42 3  

 
18 86 9  

 
22 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS conce pti on et réa lisati on de syst è me s a utomati ques  12 80 8  

 
75 79 1  

 
22 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS conce pti on et réa lisati on e n cha udronner ie industrielle  73 64  

 
63 19 4  

 
22 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS constr ucti on na val e  10 42  

 
18 87 1  

 
22 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  constructi ons  mét alli ques  10 43  

 
52 83 8  

 
22 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS contr ôl e de s ra yonne me nts i oni sant s et appli cati ons t echni ques de pr ote ction 11 71  

 
18 87 7  

 
22 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS desig n de communi cati on espa ce et vol ume  56 57  

 
59 36 1  

 
16 41 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS desig n de pr oduits  31 48  

 
53 17 8  

 
22 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS desig n d'e space  85 4  

 
18 88 2  

 
22 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS desig n gra phi que option B : communi cati on et mé dias numérique s  11 69  

 
77 61 7  

 
16 41 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  di ététique  10 45  

 
18 88 3  

 
13 09 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS é conomie social e fa milial e  75 70  

 
64 21 8  

 
16 13 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  él ect rot e chni que  44 97  

 
18 89 4  

 
22 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS envel oppe du bâti me nt : fa çades , éta nchéité  10 51  

 
18 90 0  

 
22 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS étude s et é conomie de la constr ucti on  10 53  

 
18 91 0  

 
22 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS flui des ‐énergi es ‐domotique option B fr oi d et conditi onne ment d'air  20 80 7  

 
82 78 6  

 
14 43 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS g énie optique opti on A : phot oni que  10 60  

 
18 93 3  

 
22 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS g énie optique opti on B : optique i nstr ume ntale  10 59  

 
18 93 2  

 
22 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS g éol ogi e a ppli qué e  10 61  

 
18 93 5  

 
22 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS hôt ellerie ‐rest aurati on opti on A : mer cati que et ge sti on hôt elière  10 64  

 
18 94 5  

 
14 43 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS hôt ellerie ‐rest aurati on opti on B : a rt culi nair e, art de la ta ble et du ser vi ce  10 63  

 
18 94 6  

 
14 43 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS hygiè ne pr opr eté e nvir onne me nt  10 65  

 
18 94 7  

 
22 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS industrie s pla stiques E uropla stic à ré fé re ntiel commun eur opé en 45 87  

 
52 82 9  

 
22 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS i nfor mati que et ré sea ux pour l'industrie et les ser vi ce s te chni que s  85 5  

 
18 97 8  

 
22 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS maint e na nce des systè mes opti on A : syst è me s de pr oducti on 20 68 4  

 
82 77 9  

 
14 43 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS maint e na nce de s systè mes opti on B : systè mes énerg étiques et fl uidi que s  20 68 4  

 
82 78 4  

 
14 43 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS maint e na nce de s systè mes opti on C : systè mes éol ie ns  20 68 4  

 
82 78 5  

 
14 43 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS maint e na nce et après‐vente des engins de tra va ux publi cs et de ma nute nti on  11 61  

 
18 98 4  

 
22 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS ma na ge me nt de s unité s commer cial es  46 2  

 
18 99 0  

 
22 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de la mode ‐ chaussur e et mar oqui nerie  10 71  

 
77 19 4  

 
13 19 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'audiovisuel opti on g esti on de la producti on  20 68 9  

 
81 47 2  

 
13 09 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'audiovisuel opti on métier s de l'imag e  20 69 6  

 
81 47 3  

 
13 09 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'audiovisuel opti on métier s du son  20 68 2  

 
81 47 4  

 
13 09 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'audi ovisuel opti on montag e et postpr oduction  88 3  

 
18 99 6  

 
13 09 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'a udi ovisuel option te chnique s d'i ngé nierie et e xpl oitati on des é quipe me nt s  20 69 8  

 
81 47 5  

 
13 09 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'eau 10 81  

 
18 99 8  

 
22 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'e sthéti que‐cosmétique ‐par fumerie opti on A : ma nag e me nt  20 69 3  

 
80 27 8  

 
15 50 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'est héti que‐cosméti que‐par fumerie option B : formati on‐mar ques  20 69 3  

 
80 27 9  

 
15 50 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS métier s de l'e sthéti que‐cosmétique ‐par fumerie opti on C : cosmét ologie  20 69 3  

 
80 28 0  

 
15 50 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS nég oci ation et relati on cl ie nt  47 4  

 
19 00 4  

 
13 09 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  optici en‐luneti er  10 84  

 
19 00 5  

 
14 43 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/ 20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  pr ofessions  i mmobilièr es  14 92 2  

 
77 61 5  

 
16 13 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS qualit é da ns les i ndustri es ali ment aire s et le s bio‐i ndustrie s  10 98  

 
19 04 2  

 
22 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS r esponsa ble d'hé berg e me nt à ré fér enti el commun e ur opée n 39 8  

 
19 04 5  

 
14 43 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS ser vi ces et prestati ons des se cte urs sa nitair e et social  52 97  

 
53 41 0  

 
13 09 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS ser vi ces infor matique s aux orga nisations opti on A : soluti ons d'infrastr uct ure, syst è me s et ré se aux 17 10 8   76 57 5   22 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS ser vi ces infor matique s aux orga nisations opti on B : sol uti ons logi ciell es et a pplicati ons méti ers  17 10 8   76 57 6   22 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  systè me s éle ctr onique s  42 5  

 
19 06 3  

 
22 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS te chni co‐commerci al spé cialit é matéri el agri cole, tra va ux publics  46 17  

 
55 79 0  

 
13 39 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS t echni ques et ser vi ces e n mat ériel s agri cole s  10 19  

 
81 07 3  

 
22 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS t echni ques physi ques pour l'industrie et le laborat oire  11 05  

 
19 07 2  

 
22 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS  t ouri sme  14 89 2  

 
77 61 8  

 
22 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS tr aite ment des matéri aux opti on A : tra ite ment s ther mi que s  11 86  

 
19 08 3  

 
22 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS tr aite ment de s matéri aux opti on B : trait e me nt s de sur fa ces  11 85  

 
19 08 6  

 
22 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS tra nsport et prestati ons logi stiques  12 79 8  

 
74 87 2  

 
23 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS tra vaux publics  11 09  

 
75 78 7  

 
23 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A a gr onomi e : pr oductions vég étal es  15 61 1  

 
69 31 9  

 
23 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A a mé nag e me nt s pa ysag ers  17 21 8  

 
81 40 8  

 
23 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A anal yse et conduit e de syst è me s d'e xploitati on  34 4  

 
46 62 5  

 
16 43 7  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A a na l yses agri cole s, bi ologiques et biot echnol ogique s  15 51 6  

 
64 39 0  

 
14 43 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A a qua cultur e  17 21 5  

 
81 40 9  

 
23 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A dé vel oppe me nt de l'agricult ure des ré gions cha udes  34 7  

 
19 13 3  

 
14 43 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A dé vel oppe me nt de l'agricult ure des ré gions cha udes  24 44 2  

 
83 14 5  

 
14 43 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A dé vel oppe me nt, ani mation des ter ritoi res r ura ux 15 66 8  

 
78 10 6  

 
15 50 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A g é nie des é quipe ment s agri cole s  15 66 9  

 
78 10 4  

 
23 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A g est ion et maîtrise de l'e au  15 67 2  

 
75 94 3  

 
14 43 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A g est ion et prot ecti on de la nat ure  15 67 4  

 
75 94 4  

 
14 43 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A g esti on for esti ère  15 67 3  

 
78 10 5  

 
14 43 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A producti on horti cole  15 61 3  

 
69 31 8  

 
23 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A producti ons ani male s  15 61 2  

 
69 31 2  

 
23 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A te chni co‐commer cial ani ma ux d'éle vag e et de compag nie  15 61 5  

 
73 43 2  

 
14 43 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A te chni co‐commer cial jar dins et vég éta ux d'or ne ment  15 61 5  

 
73 43 3  

 
14 43 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A t echni co‐commer cial pr oduits de la fili ère forêt bois  15 61 5  

 
73 43 5  

 
14 43 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A te chni co‐commer cial vi ns et spirit ue ux 15 61 5  

 
73 43 6  

 
14 43 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) BTS A viticulture ‐oenol ogie  15 61 6  

 
64 25 6  

 
23 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé ciali sati on colla borat eur du concept eur pa ysa giste  22 62  

 
19 85 6  

 
23 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé ciali sati on hydr auli que agri cole  22 77  

 
19 86 5  

 
14 11 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé cial isati on re sponsabl e de fr omag eri e en fa bri cati on tradit ionnell e  22 82  

 
19 86 0  

 
14 43 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé cial isati on re sponsabl e te chnico‐commer cial : fruit s et lég ume s  22 87  

 
19 86 7  

 
14 43 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé ciali sati on responsa bl e techni co‐commer cial : horticulture orne me ntale  22 88  

 
19 86 8  

 
14 43 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat  de spé ciali sati on r esponsa ble te chni co‐commerci al en agr o‐équi pement s  22 86  

 
19 87 0  

 
23 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
Certi fi cat de spé cial isati on re sponsabl e te chnico‐commer cial e n vi ns et pr oduit s déri vé s : orie ntati on  
commer ce  

   
22 91   46 80 9   14 43 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
Certi fi cat de spé cial isati on re sponsabl e te chnico‐commer cial e n vi ns et pr oduit s déri vé s : orie ntati on  

pr oduit  

   
22 92   46 81 0   14 43 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Certi fi cat de spé cial isati on te chni ci en a ni ma te ur qualité e n e ntre pri se viti vi ni col e  22 93  

 
19 87 8  

 
14 43 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Charg é d'a ccompagne me nt soci al et pr ofessi onnel 74 26  

 
63 69 5  

 
16 13 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

 
Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 
Charg é de clie nt èle e n banque et a ssura nce  

 
19 25 1    

83 20 6    
13 09 93  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Institut des profe ssi ons de s affa ire s et du commer ce d'Anne cy 

(I PAC), Instit ut de s pr ofessi ons des a ffair es et du commer ce de 

Cha mbér y (I PAC), Instit ut de s pr ofessi ons des a ffair es et du 

commer ce de Ville ‐la‐Grand (I PAC) 
Ni ve au I II (Bac + 2 ) Charg é de la g esti on et de l'acti vité commer cial e de l'entre prise  13 57 3  

 
74 85 2  

 
23 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de la Seine‐et ‐Marne  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Charg é de mar keti ng digital  21 70 1  

 
84 05 3  

 
20 51 36  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Carr el for mati on conti nue  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Charg é de re couvre me nt  23 65 5  

 
62 86 1  

 
23 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AF D CC 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Che f ma chi ni ste du spe ct acl e vi va nt  46 98  

 
52 88 2  

 
14 43 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur des te chni que s du spe cta cl e (IS TS ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Colla borate ur (tri ce ) social et paie  22 58 8  

 
84 05 4  

 
19 20 37  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Softe c a venir for mati on  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Comé die n a cte ur  65 58  

 
62 69 4  

 
14 43 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on thé âtral e de r echerche et d'e xpression (AT RE ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Comé die n,  a cte ur  19 34 7  

 
83 34 5  

 
14 43 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Art s e n Scène (ARS ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Compt able  17 81 6  

 
82 28 5  

 
23 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Conseill er de cli ent èle banque assura nce  15 76 2  

 
80 50 8  

 
16 13 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mation et de dé veloppe me nt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Conseill er d'él e vage a vi cole  40 28  

 
47 29 1  

 
14 43 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Avi pôle  for mati on  
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Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

 

 
 

 
Conseill er e mpl oi for mat ion insertion  

 

 

 
 

 
65 71  

 
 

 

 
 

 
62 70 9  

 
 

 

 
 

 
16 13 33  

 

 

 
 

 
01 /0 1/20 15  

 

 

 
 

 
31 /1 2/20 17  

Gr oupe me nt d'int érêt publi c (GI P) For ma vie M ont pelli er, 

Gr oupe me nt d'int érêt publi c for mati on conti nue et inserti on 

profe ssi onnelle (G IP F CIP) ‐ Al sa ce , Gr oupe me nt d'i ntérêt public 

for mati on continue et insertion pr ofessi onnelle (GI P FCI P) ‐ Cr éte il, 

Gr oupe me nt d'int érêt publi c for mati on conti nue et inserti on 

profe ssi onnelle (G IP F CIP) ‐ Li mog es, Groupe me nt d'int érêt publi c 

for mati on continue et insertion pr ofessi onnelle (GI P FCI P) ‐ 

Marti ni que, Gr oupe ment d'intér êt publi c for mati on continue et 

inserti on profe ssionnelle (G IP F CIP) ‐ T oul ouse, Gr oupe me nt 

d'intér êt publi c for mati on et inserti on pr ofessionnelle (G IP F CIP) ‐ 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Conseill er e n assura nce et é par gne  15 76 1  

 
80 50 7  

 
13 09 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mation de la pr ofession de l'assur ance (IF PASS ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Conseill er te chni co‐commercial  14 43 8  

 
77 60 9  

 
23 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on profe ssi onnelle la Joli veri e  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Coor di nat eur de l'inter ve nti on social e et pr ofessi onnelle  16 57 5  

 
60 04 2  

 
13 10 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de Re ssour ce s Aroba se  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Cost umie r(ère ) 27 76 5   78 96 6   14 43 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
EPLE Ecole Boulle ‐ G RE T A de la cr éati on, du desig n et des métier s  

d'art (CD M A) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dé corate ur  13 64 5  

 
77 10 6  

 
17 66 24  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Cré ad 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dé corate ur (tri ce )  e n a me uble me nt d'intéri eur  27 01 0  

 
91 37 1  

 
19 12 19  20 /1 2/20 16  31 /1 2/20 17  Les t e mps d'art  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é a ni mati on soci o‐éducati ve ou cul tur elle ment ion a ni mati on soci ale  49 00   57 86 7   16 13 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE JE PS spé cialit é a ni mati on soci o‐éducati ve ou cultur ell e ment ion dé veloppe me nt de proj ets, ter ritoi re s  
et résea ux 

   
49 00   53 98 2   16 13 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on a cti vit és physi ques et sporti ves a da pté es  48 63   55 00 0   18 27 68  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on aï ki do, aï ki budo et discipli nes a ssocié es  48 63   63 14 1   18 28 33  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion art s é nerg éti ques chi noi s  48 63   55 12 8   18 27 75  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on art s martia ux chi nois ext er ne s  48 63   55 11 2   18 27 71  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on art s martia ux chi nois i nternes  48 63   55 11 3   18 27 72  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me ntion at hléti sme et disci pline s associ ée s  48 63   71 53 9   18 27 69  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion a vir on 48 63   59 46 5   18 27 93  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion ba dmi nton 48 63   71 26 9   18 28 46  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on baseball, soft ball et cri cket  48 63   63 14 0   18 28 32  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion ba sket ‐ball  48 63   69 05 6   18 28 42  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion billar d  48 63   63 13 5   18 28 31  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion BM X 48 63   76 11 9   18 28 60  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion bowli ng  48 63   55 00 1   18 27 73  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion boxe  48 63   63 62 7   18 28 34  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on boxe t haï ‐mua y thaï  48 63   76 95 0   18 28 50  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on ca nne de combat et bâton 48 63   59 49 0   18 28 17  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on canoë‐ka ya k et discipli ne s associ ée s e n ea u cal me  48 63   59 54 6   18 28 26  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on canoë‐ka ya k et discipli ne s associ ée s e n ea u vi ve  48 63   59 49 4   18 28 19  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion canyonisme  48 63   69 15 3   18 28 44  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on char à voile  48 63   59 44 8   18 27 89  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion concour s complet d'équitation  48 63   73 89 4   20 54 45  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on concours de sa ut d' obstacl es  48 63   73 90 2   20 54 46  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion cour se d' orie ntation  48 63   59 43 5   18 27 88  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion cycli sme traditi onnel  48 63   61 60 4   18 28 30  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion delta pla ne  48 63   56 81 4   18 27 74  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on desce nte sur gla ce  48 63   76 03 9   18 28 56  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion disci plines g ymni ques a cr obati ques  48 63   59 50 0   18 28 21  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion di sci plines g ymni ques d' expre ssi on  48 63   59 49 9   18 28 20  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion dr essage  48 63   73 90 4   20 54 47  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion e scala de  48 63   76 96 1   18 28 62  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on e scala de en mili e ux natur els  48 63   77 14 5   18 28 51  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion e scri me  48 63   57 32 5   18 27 76  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion foot ball a méri cai n  48 63   63 63 8   18 28 36  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on full conta ct ‐ boxe a méri cai ne  48 63   77 00 0   18 28 63  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion gli sses aé rotr a ctée s na utique s  48 63   65 74 6   18 28 37  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion g ol f 48 63   55 11 8   14 43 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion haltérophilie, musculati on et discipli nes a ssocié es  48 63   61 59 0   18 28 27  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion ha ndball  48 63   56 92 4   18 27 77  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion ha ndisport  48 63   55 11 0   18 27 78  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion hocke y 48 63   59 49 3   18 28 18  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on hocke y sur gla ce  48 63   73 97 1   18 28 49  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion judo‐jujitsu  48 63   71 29 6   18 28 47  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on kar até et discipli nes a ssocié es  48 63   61 59 5   18 28 28  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion ki ck‐boxing  48 63   56 81 9   18 27 79  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on l utte et disci pline s associ ée s  48 63   69 05 7   18 28 43  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion mot ocyclisme  48 63   74 78 0   18 28 52  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion natation course  48 63   66 32 1   18 28 38  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion natati on synchr onisée  48 63   66 32 3   18 28 39  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion par achuti sme  48 63   76 03 8   18 28 55  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion par apente  48 63   57 31 7   18 27 80  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion pati nag e  48 63   76 04 4   18 28 57  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on patina ge de vit esse  48 63   76 04 6   18 28 58  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion pelot e basque  48 63   81 93 9   18 28 67  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion pétanque  48 63   54 98 4   18 27 70  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion pl ongée suba quati que  48 63   75 86 3   18 28 59  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion pl ongeon 48 63   66 32 4   18 28 40  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion roller ‐skating  48 63   59 48 7   18 28 16  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on r ug by à X III  48 63   71 30 5   18 28 48  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on r ug by à XV 48 63   55 13 0   18 27 81  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on sa vat e boxe fra nçai se  48 63   59 51 8   18 28 25  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion skat e board  48 63   59 48 4   18 27 95  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on ski na utique et discipli nes a ssocié es  48 63   63 63 2   18 28 35  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion spél éologie  48 63   76 95 1   18 28 61  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me ntion sport a utomobil e cir cuit  48 63   59 45 7   18 27 90  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion sport a utomobil e karti ng  48 63   59 46 3   18 27 92  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me ntion sport a utomobil e rall ye  48 63   59 46 0   18 27 91  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on sport a utomobil e tout terr ain  48 63   59 48 5   18 27 94  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe ctionne me nt sporti f ment ion sport ‐boul es  99 99 9   81 14 3   18 28 66  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion squash 48 63   59 51 5   18 28 24  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion sur f 48 63   55 11 9   18 27 82  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me ntion ta e kwondo et di sci plines a ssocié es  48 63   61 60 1   18 28 29  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  
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Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion te nnis  48 63   56 92 9   18 27 83  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on t enni s de ta ble  48 63   55 00 2   18 27 84  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on tir à l'arc 48 63   57 32 8   18 27 85  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on tir sporti f 48 63   56 92 5   18 27 86  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion triat hl on  48 63   55 12 9   18 27 87  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on vélo t out terrai n (VTT ) 48 63   71 54 5   18 28 45  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion voile  48 63   59 50 9   18 28 22  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on vol à mote ur  48 63   83 26 4   18 28 68  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cia lité perfecti onne ment sporti f me nti on vol à voile  48 63   84 18 0   18 28 70  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é perfecti onne ment sporti f me nti on vol ultralég er mot ori sé  48 63   83 26 5   18 28 69  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f me ntion volley‐ball  48 63   59 51 1   18 28 23  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE JE PS spé cialit é per fe cti onne ment sporti f ment ion water ‐pol o  48 63   66 32 5   18 28 41  12 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) De ssi nat eur e n bure au d' études bâti me nt  18 13 3  

 
82 58 7  

 
17 66 17  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  AP F or mati on 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dessi nat eur ‐concept eur CAO D AO bâti me nt et archit e ctur e  21 69 6  

 
73 80 6  

 
18 32 64  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Aa ct es & for mati ons  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST art s, lettre s, lang ue s for mation de ba se a ux méti ers du t héât re  29 11   19 62 9   14 43 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri e ur et de la r echer che, Aix‐  
Mar seill e Uni ver sité  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST art s, lettre s, lang ue s spé cialit é arts du spe cta cle  28 84   76 81 6   14 43 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST art s, lettre s, lang ue s spé cialit é pr oduction industri elle spé cialit é (s ) : art s et te chni que s appli qué es  23 01 3   78 95 7   15 39 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche,  
Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST dr oit, é conomi e, ge sti on spécialité a ss ista nt j uri dique  28 98   19 55 2   23 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
Vale ncie nnes et du Hai naut ‐Cambrésis  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST dr oit, é conomi e, g esti on spé cialit é ba nque s : org anismes financi ers et de pré voyance  16 48 7   42 94 1   16 13 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  
d' Auver gne ‐ Clermont‐F errand 1  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST dr oit, é conomi e, ge sti on spécialité bur eauti que et communi cati on multi mé dia  39 73   19 57 6   23 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Littoral Côt e d' Opal e  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences et t echni ques des a cti vit és physique s et sporti ve s spé cialit é a ni mati on et ge sti on des  

acti vit és physi ques, sportives ou cult ur elle s  

   
47 09   66 38 9   18 32 38  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Cla ude Ber nar d ‐ Lyon 1  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité a ni mati on et g esti on de s a cti vité s physique s et sporti ve s  

ou cult ur elle s  

   
47 09   68 41 7   16 13 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Bourg ogne ‐ Dij on  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité a ni mati on et g esti on de s a cti vité s physique s et sporti ve s  

ou cult ur elle s  

   
47 09   66 39 0   16 13 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Littoral Côt e d' Opal e  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité a ni mati on et g esti on de s a cti vité s physique s et sporti ve s  

ou cult ur elle s  
99 99 9   79 59 0   16 13 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Franche ‐Comté ‐ Be sa nçon 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité a ni mati on et g esti on de s a cti vité s physique s et sporti ve s  

ou cult ur elle s  
99 99 9   82 02 3   16 13 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité mét ier s de s bi bliot hè ques et de la docume ntation  17 89 1   68 45 0   23 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Re nne s 2  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
DE UST sci ences humai ne s et social es spé ci alité ST APS : a ni mati on et ge sti on de s acti vit és physique s,  

sportives ou cult urel le s  
99 99 9   81 97 7   16 13 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Blai se Pascal ‐ Cl ermont‐F erra nd 2  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST sci ences, te chnolog ie s, sa nté spé cialit é ani mati on et comme rci alisation des ser vi ce s sportifs  58 22   85 92 3   18 32 37  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de M ont pellier  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST sci ences, te chnol ogi es , sa nté spéci alité infor matique d'orga nisation et syst è mes d'i nfor mati on  28 97   19 68 1   16 43 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Vale ncie nnes et du Hai naut ‐Cambrésis  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST sci ences, t echnologie s, sa nt é spé cialit é méti ers de la for me  26 90   68 44 6   18 32 36  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

Paris ‐Est Crét eil Val de‐Mar ne ‐ Pari s 1 2  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DE UST sci ences, te chnolog ie s, sa nté spé cialit é te chni cie n des mé dia s inter acti fs et communi ca nt s  24 35 8   19 79 4   23 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la re che rche, Uni versit é  

de Br etag ne occide ntale ‐ Bre st  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dé veloppe ur inté grate ur en ré alisati on d'applications we b 25 46 8  

 
88 14 1  

 
20 51 34  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  3 W a ca de my 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dé veloppe ur we b 13 59 5  

 
76 75 4  

 
23 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dé vel oppeur‐i ntégr ateur  de sol uti ons i ntra net/i nter net  16 61 5   56 08 8   25 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI), Cha mbr e de comme rce  

et d'industrie de Col ma r et du Cent re ‐Al sa ce  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Diag nosti que ur i mmobilier  24 17 0   85 30 3   17 66 20  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
For mAccè s, Lycé e pr ofessi onnel des Vertes Fe uilles ‐ G RET A Lille  

Métropole  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Diag nosti que ur t e chni que i mmobilier  12 30 0  

 
74 85 0  

 
16 13 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Org ani sme de for mati ons e n i mmobilier et bâti ment  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Diag nosti que ur (e use ) immobilier  27 51 4  

 
81 33 3  

 
17 66 19  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  ADI  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Diag nosti que ur (e use ) i mmobilier  France  

  
89 51 9  

 
18 32 62  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Ginger  for mation  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'Etat d'a ssi stant de se r vi ce social  25 17  

 
20 10 3  

 
23 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'État de conseille r en économie socia le et fa mili ale  75 71   73 37 8   16 13 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté, Minist ère de  

l'éducati on nati onale  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'Etat de masseur‐ki nésithérapeut e  48 59   18 73 0   23 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti on gé néra le de la sa nté, Mi nist ère de l'enseig ne ment  

supé rie ur et de la re cher che  

 
 

 

 
 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 
 

 

 
 

Dipl ôme d'État de pr ofesse ur de danse option danse cl assi que  

 
 

 

 
 

13 86 6  

 
 
 

 

 
 

49 29 8  

 
 
 

 

 
 

16 13 55  

 
 

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 
 

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Aca dé mie 

internationale de da nse , Art ys'ti k, Associati on For mat'danse, 

Ca fe da nse, Ce ntre de for mati on Da nse dé soblique, Da nse 

Mouva nce , École supér ie ure de da nse de Ca nne s Rosella Hig htower , 

École supéri eur e musi que et danse Nord de France, Instit ut 

supé rie ur des art s de T oulouse, L' Art chi pel ‐ Scè ne nationale de 

Guadel oupe, Lie u d'art chor égra phi que d'e nsei gne me nt et de 

transmissi on (le LACET), Pôle d'e nseigne me nt supérie ur spect a cle 

vi va nt Bret ag ne ‐ Pa ys de la Loire, Pôl e musi que et da nse ‐ ES AL 

CEF ED EM , Studi o 9 20, St udi os du Cour s, Uni verselle eur opé e nne de  

 

 

 
 

 

 
Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

 

 
 

 

 
Dipl ôme d'Etat de pr ofesseur de danse option da nse conte mporai ne  

 

 

 
 

 

 
13 86 6  

 
 

 

 
 

 

 
49 19 6  

 
 

 

 
 

 

 
16 13 53  

 

 

 
 

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 

 
 

 

 
31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Aca dé mie  
internationale de da nse , Associati on For mat' danse, Ca fe da nse, Ce ntre 

de for mati on D anse désoblique, Ce ntr e de for mati on Ja me s Ca rlè s, 

Chor eia, É cole supéri eure de da nse de Ca nnes Rosella Hig htower , 

École supéri eur e musi que et danse Nor d de France , Epsedanse, 

Institut supé rie ur des art s de T oul ouse , La Ma nufa ct ure ,        

L' Artchipel ‐ Scène nati onale de G ua del oupe, Li eu d'art 

chor égr aphi que d'e nseigne me nt et de tra nsmissi on (le LACET ), Pôle 

d'enseig ne ment supéri e ur de la mus ique et de la danse de Bor dea ux 

Aquitai ne, Pôl e d'e nseigne me nt supérie ur spe cta cle vi va nt Breta gne ‐ 

Pa ys de la Loire , Pôle mus ique et da nse ‐ ES AL CEFE DE M, Re ncontr es 

internationale s de danse conte mporai ne, Studio H ar monic, Studi os du 

Cour s  

 

 
 

 

 

 
 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

 
 

 

 

 
 

Dipl ôme d'État de pr ofesse ur de danse opti on danse ja zz  

 

 
 

 

 

 
 

13 86 6  

 
 

 
 

 

 

 
 

49 19 7  

 
 

 
 

 

 

 
 

16 13 54  

 

 
 

 

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 

 
 

 

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, Aca dé mie  

internationale de da nse , Art ys'ti k, Associati on For mat'danse, 

Associati on pour la danse, l'art et la cr éati on: Chor eia, Ca fe da nse, 

Ce ntr e de for mati on Ja me s Ca rlè s, É cole supérie ur e de danse de 

Ca nne s Rosella H ight ower, É cole supéri e ure musi que et danse Nord 

de France , Epse danse, E spa ce Pléi ade ballet jazz de Par is, I nst itut de 

for mati on pr ofe ssi onnell e Ri ck Odums, I nstit ut supéri e ur de s art s de 

Toul ouse , La M anufa ct ure , L' Artchi pel ‐ S cè ne nationale de 

Guadel oupe, Lie u d'art chor égra phi que d'e nsei gne me nt et de 

transmissi on (le LACET ), Pôle d'enseig ne ment supéri e ur de la 

musi que et de la danse de Bor de aux Aquitai ne, Pôle d' enseig ne me nt 

supé rie ur spe cta cl e vi va nt Br etag ne ‐ Pa ys de la Loire , Pôle musi que 

et da nse ‐ ES AL CE FE DE M, Scène for mati ons , Studio 9 20 , Studio 

Har moni c, Studi os du Cour s  
 

 

 

 
 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

 

 

 
 

Dipl ôme d'État de pr ofesseur de musi que  

 

 

 

 
 

13 86 5  

 
 

 

 

 
 

74 74 4  

 
 

 

 

 
 

16 13 56  

 

 

 

 
 

01 /0 1/20 15  

 

 

 

 
 

31 /1 2/20 17  

Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, CEFE DE M Lorrai ne, 

CEF ED EM Nor ma ndie, CEF ED EM S ud, Ce ntr e de for mati on des 

enseig na nt s de la musi que Rhône ‐Al pes, CES MD Poitou‐Charentes, 

Institut supé rie ur des art s de T oul ouse, Pôle d'e nseigne me nt 

supé rie ur de la mus ique en Bour gogne, Pôl e d'e nsei gne me nt 

supé rie ur de la musique et de la da nse de Bordea ux Aquit aine, Pôl e 

d'enseig ne ment supéri eur de la musi que Sei ne Saint ‐D eni s Ile‐de ‐ 

France, Pôle d'e nseig ne ment supéri e ur spe cta cl e vi vant Br etag ne ‐ 

Pa ys de la Loire, Pôle supéri e ur d'e nseigne me nt artisti que Pari s 

Boul ogne‐Billa ncourt 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'État de psychomotricie n  48 61   18 73 3   23 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti on gé néra le de la sa nté, Mi nist ère de l'enseig ne ment  

supé rie ur et de la re cher che  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'État d' éducateur de je une s e nfant s  45 01  

 
23 71 5  

 
13 09 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dipl ôme d'État d'é ducat eur spéci alisé  23 48   20 12 0   13 10 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'éducation nati onal e, Mi ni stèr e de s affai re s soci ale s et  

de la sa nt é  

 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

Dipl ôme d'Etat d'é ducat eur te chnique spé ciali sé  

 

45 02   
 

53 27 7   
 

16 13 57  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Minist ère de la justi ce, Ministè re de l'enseig ne me nt supéri e ur et de 

la reche rche, Mi ni stèr e de s a ffaire s sociale s et de la sa nt é  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dirige ant d'entr epri se des territ oir es r ura ux 26 92 6   91 49 5   20 54 03  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Union nati onale des mai sons fa milial es r ural es d' éducation et  
d'orie ntati on (UNMFRE O) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Dirige ant(e) d'entr epri se de sé curité pri vée  12 97 7  

 
76 23 5  

 
23 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  JPM Conseil  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DJ producte ur musi ques a ct uell es  19 19 3  

 
83 19 2  

 
14 43 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  DJ net wor k 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A a rt du bij ou e t du joyau  81 9  

 
19 09 4  

 
15 50 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A a rts de la mari onnette  83 9  

 
46 62 0  

 
14 43 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A a rts gra phi ques opti on r eliur e dorur e  82 8  

 
19 10 1  

 
14 44 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A cir que  83 8  

 
19 10 5  

 
14 44 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A cost umier r éali sate ur  84 2  

 
19 10 6  

 
14 44 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A dé cor a rchit ect ur al option B : domaine du dé cor du mur  84 3  

 
19 10 8  

 
14 44 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A horl ogerie  83 0  

 
19 11 4  

 
23 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A r égie de spect acle option lumi ère  91 2  

 
19 11 9  

 
14 44 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DM A r égie de spect acle option son 40 00  

 
19 12 0  

 
14 44 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT car rièr es j uri diques  25 41  

 
19 18 3  

 
24 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT car rièr es j uri diques  25 41  

 
81 37 1  

 
13 10 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT car rièr es social es opti on a ni mation social e et socio‐culturell e  24 81  

 
81 47 8  

 
16 13 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT car rièr es social es opti on a ssi sta nce social e  24 80  

 
81 47 9  

 
16 13 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT gé nie bi ol ogique opti on a nal yse s bi ologi ques et biochi mi ques  29 23  

 
81 38 5  

 
13 09 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT gé nie bi ol ogique opti on di ététique  29 24  

 
81 38 6  

 
13 09 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT gé nie industriel et ma int enance  29 26  

 
19 24 8  

 
24 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT gé nie t her mique et é nergi e  24 75  

 
81 39 6  

 
13 10 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT ge stion des e ntr epri se s et des a dmi ni strati ons option ge sti on compta ble et fi na nci ère  20 70 2  

 
81 37 3  

 
13 10 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT ge stion des e ntr epri se s et des a dmi ni strati ons option ge sti on des r essour ces humai ne s  20 65 2  

 
81 37 4  

 
13 10 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT ge stion des e ntr epri se s et des a dmi ni strati ons option ge sti on et manage me nt des org anisations  20 64 8   81 37 5   13 10 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT ge stion logi stique et tra nsport  14 35 5  

 
81 37 6  

 
23 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

218  

 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT i nformation‐communi cati on  option j our nali sme  26 87  

 
81 48 8  

 
13 10 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT mesur es physi ques  20 65 6  

 
81 39 8  

 
24 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) DUT résea ux et télé communi cati ons  20 64 9  

 
81 49 1  

 
24 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'enseig ne me nt supéri eur et de la r echerche  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Entraî neur de football  15 24 0  

 
79 00 5  

 
18 32 33  21 /0 7/ 20 16  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçai se de football  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Entre pre ne ur de la T PE  21 70 0  

 
84 05 2  

 
16 13 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des couve use s d'e ntre prise s (UCE ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Entre pre ne ur(euse ) de petit e entr e prise  69 30  

 
63 02 7  

 
24 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conser vatoire national de s arts et métie rs (CNAM ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Esthéticie nne cosméti cie nne  (BM ) 12 30 6   74 79 7   13 10 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Gér ant de sociét é coopérati ve et parti cipative  23 65 4   85 30 6   19 19 54  05 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Dél égati on régi onale cr éati on for mati on gestion des S COP de PACA 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e de paie  21 94 8  

 
77 59 4  

 
24 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ CRES PA Lyon 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e de paie  13 88 7  

 
77 11 7  

 
24 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CIE F A Rhône‐Alpes  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e de paie  65 61  

 
62 69 9  

 
24 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e de pr ojet s é vé ne me ntiel s  23 65 6  

 
69 80 5  

 
16 43 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe S cie nces U ‐ Lyon 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e de s ressour ces humai ne s  19 42 9  

 
83 35 1  

 
24 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CEF OP 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e d'unité commer cial e option gé nér alist e  23 82 7  

 
73 81 8  

 
24 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e d'unité commer cial e option spé ciali sé e  23 82 7  

 
74 01 7  

 
24 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e paie et admini strati on du per sonnel  62 51   60 61 0   24 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gr oupe me nt de s pr ofessionnels de pai e et de ge stion ‐ S ynopsi s pai e  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ge stionnair e ré sea ux et systè mes  11 50 9  

 
72 71 9  

 
19 22 94  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  AP F or mati on 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Gra phist e e n communi cati on multi ca na l  14 37 4  

 
77 59 5  

 
24 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie G ra nd Lille  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Gra phist e multi mé di a  20 43 5  

 
57 36 0  

 
16 24 4  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  L'École  M ulti mé dia  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e  46 76  

 
59 64 6  

 
16 24 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  SUPCRE A Gr e nobl e ‐ E col e supérie ur e de la cré ation gr aphi que  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e 3 D  11 92 4  

 
59 64 7  

 
16 24 6  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Obje cti f 3 D  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e chaî ne gra phi que / multi mé dia  22 38  

 
57 35 9  

 
24 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Mar corel  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e multi me dia  18 13 8  

 
82 59 3  

 
24 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ITE COM Art de sign ‐ Paris  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e multi mé dia  11 50 5  

 
72 71 6  

 
16 24 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AP F or mati on 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Infogra phist e multi mé dia  14 59 3  

 
77 61 0  

 
16 25 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e des méti ers de l'i mage  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Installat eur de systè me s de g éni e cli mati que (BM ) 18 13 0   82 58 5   24 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Mai nte ni cie n(ne ) i nfor mati que syst è me et r ésea ux 24 82 2  

 
86 68 9  

 
19 21 23  10 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on et de r eclasse me nt e n infor mati que (GEF I) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Mai nte ni cie n(ne ) i nfor mati que syst è me s et ré sea ux 25 46 4  

 
88 13 9  

 
19 22 99  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Institut pour la pr omoti on de l'e nseig ne ment et du conseil  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ma nag er de proxi mité  22 96 4  

 
84 66 3  

 
17 80 41  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  CES I  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ma nag er de ra yon 24 81 6   31 39 5   20 89 15  20 /0 7/ 20 17  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de Commer ce et d'I ndustrie T erritorial e ‐ Sei ne M er  

Nor ma ndie, Ne oma Busi ne ss S chool  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ma quettist e i nfogra phi ste  13 00 2  

 
76 21 8  

 
16 25 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gra phisme et communication  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Mé diat hé caire /docume ntali ste option E ‐documentali ste  15 33 4   77 60 2   24 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'éducation nati onal e, Uni versit é Jea n Jaur ès ‐ T oul ouse  

2  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Mé diat hé caire /docume ntali ste  option mé diat hé cair e j eunesse  15 33 4   77 60 1   24 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'éducation nati onal e, Uni versit é Jea n Jaur ès ‐ T oul ouse  

2  

 

 
Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

 
Musi cie n i nter ve na nt  

 

 
14 39 1   

 

 
77 60 6   

 

 
16 13 61  

 

 
01 /0 1/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Ai x‐Mar seille Uni ver sité, Uni ver sité Charle s de Ga ull e ‐ Lill e 3,  

Uni ver sité de Poitie rs, Uni ver sité de Strasbourg, Uni ver sité François 

Ra bel ais ‐ Tours , Uni ver sité Jea n Ja ur ès ‐ T oul ouse 2, Uni ver sit é 

Lumi ère ‐ Lyon 2 , Uni ve rsit é Pari s‐S ud ‐ Paris 11, Uni ver sité Renne s 2  

 
 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 
 

Ort hopédiste  ort hé siste  podol ogiste  

 
 

23 66 2   
 
 

85 31 4   
 
 

18 73 35  

 
 

26 /1 0/20 16  

 
 

31 /1 2/20 17  

Cha mbre de commer ce et d'industrie d' Avig non et de Va ucl use , 

Associati on de s cours pr ofessionnels de phar ma cie, sant é, sanit aire , 

social e et e nvir onne me nt, Cha mbre de commer ce et d'industrie du 

Tarn, E COTE V, S ud For mation sa nté  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Pei ntre en dé cor du patri moi ne  13 64 7  

 
31 42 9  

 
14 44 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École d' Avignon  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Pei ntre en dé cor menti on te chni que s anci ennes  14 29 4  

 
58 05 9  

 
14 44 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole fr ançaise du dé cor pei nt  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Pei ntre en dé cor, te chniques a nce stral es et cont e mpor aines  65 62  

 
62 69 6  

 
14 44 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École d'art mural de Versailles  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ré gisse ur son du spe cta cle vi vant et de l'é vé ne menti el 16 87 8  

 
81 33 7  

 
14 44 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut te chnol og ique eur opé e n de s métie rs de la musique  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ré gisse ur te chni que du spect a cle vi va nt et de l'événe me ntiel  15 23 5  

 
78 97 7  

 
14 44 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gri m Edi f 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ré gisse ur (e use ) lumi ère  27 34 4   93 71 5   20 17 09  27 /0 4/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnelle a ux te chni que s du spe cta cl e  
(CFPTS) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ré gisse ur (e use ) platea u / scè ne  27 34 6   93 71 9   20 17 10  27 /0 4/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnelle a ux te chni que s du spe cta cl e  

(CFPTS) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ré gisse ur (e use ) son 27 34 5   93 71 7   20 17 11  27 /0 4/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnelle a ux te chni que s du spe cta cl e  
(CFPTS) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Re sponsa ble d'a ni mati on e n str uct ure d'accueil touri stique et de l oisirs  16 88 0  

 
81 34 0  

 
13 10 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de l'Ave yron 

 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 

 

Re sponsa ble de ré sidence et ser vi ce du log e me nt accompag né  

 

15 23 9   
 

79 00 1   
 

16 13 62  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on et de promoti on des maisons fa mili ale s et 

rural es ‐ I nstit ut de conseil et de for mation supéri e ure de M esl a y 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Re sponsa ble de se ct eur ser vices à la personne  25 57 4  

 
68 51 9  

 
18 27 28  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Institut r égi onal de s se r vi ce s à la per sonne  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Re sponsa ble de site en ha bitat soci al  13 59 4   76 75 3   16 13 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on pour la for mation pr ofessionnelle conti nue des  
orga nisme s de loge me nt social (AF POLS ) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Re sponsa ble d'i nvestigati ons et d' opérations de re cher che s pri vé es  26 17 3  

 
89 61 5  

 
20 82 33  12 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mation d' age nts de re cher ches pri vée s (I F AR) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Secrétair e j uri di que  19 31 5   83 20 1   24 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ecole nati onale du dr oit et pr océdure personnel de s a vocats, a voué s  

(E NADE P) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n d'e xpl oitation  16 05 6  

 
77 60 5  

 
19 22 96  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Edugroupe  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n d'infra structur e infor mati que et sé curit é  15 23 8   78 99 5   19 22 98  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Institut supé rie ur de te chnol ogie de Lyon (S up' La Ma che ), Partner  

for mati on ‐ Isit e ch  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n i ntégr ateur we b 13 88 6  

 
77 11 3  

 
13 10 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Buroscope  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n son 19 36 1  

 
83 35 3  

 
14 44 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Studi o M ‐ Lyon  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n supéri eur d'e xpl oitation e n gé nie cli mati que  22 33   47 35 0   14 44 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Lycée M axi milie n Perr et ‐ gr oupe me nt d' établisse ment s de  

for mati on à l'énergi e (GEFE n) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n supéri eur en phar maci e et cosméti que industrielle s  28 11 3   77 57 1   14 48 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Gr oupe I MT ‐ G roupe des métier s et des te chnol ogi es de s pr oduits  

de sa nt é  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n(ne) d'e xploitati on  des é qui pe ment s audi ovisuels  19 21 4  

 
83 19 9  

 
13 10 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut national de l'a udi ovisuel (I NA) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Techni cie n(ne) supéri e ur(e ) du son ‐ musiques a ct uell es  19 36 2   83 35 4   14 48 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
École supérie ur e de s méti ers de l'i mage, du son et du multi médi a  

(EM C) 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel a ni mat e ur(t rice ) de t ouri sme local  17 78 2   80 69 5   15 50 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel assist ant (e) commer cial (e) 61 50   81 50 5   13 51 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel assi sta nt(e ) de dir ecti on  74 65   82 68 5   25 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel assist ant (e) r essour ce s humaines  61 61   81 50 6   25 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel cha rgé (e ) d'a ffaire s bâti me nt  12 49 2   84 30 8   19 19 55  05 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel compta bl e g esti onnaire  63 98   81 50 4   23 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel conduct eur (tri ce) de tra va ux a mé na ge ment fi niti ons  17 96   81 02 0   13 10 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) de tra va ux du bâti ment  18 50   25 03 4   13 10 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) de tra vaux publics gé nie ci vil  18 51   25 03 5   13 10 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel conduct eur (tri ce) de tra va ux publi cs r oute, ca nali sati on, terra sse ment  18 49   25 03 6   13 10 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel conseill er(ère ) e n insertion pr ofessi onnelle  40 3   80 53 9   16 13 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel de char gé (e ) d'a ffaires en r énovati on é ner géti que du bâti ment  19 31 9   83 33 9   13 10 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel de sig ner (euse ) we b 26 60 2   88 81 9   19 23 04  22 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel dé veloppeur (se) logici el 59 27   80 73 8   25 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel e nseig na nt (e ) de la conduit e et de la sé curité r outièr e  25 65 1   88 67 5   20 89 24  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel ge sti onnaire de pai e  41 13   82 68 7   25 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel ma nag er (e use) d'uni vers  mar cha nd  18 89   82 50 9   24 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre pr ofessionnel nég oci ateur (tri ce ) te chni co‐commerci al(e )  71 41   82 51 1   24 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel re sponsa ble de petit e et moye nne str uctur e  27 59 6   93 79 9   25 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssionnel re sponsabl e d'éta blisse me nt t ouristi que  18 95   25 22 6   13 10 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel super vi se ur (se ) relati ons clie nt s à dista nce  12 50 5   53 82 7   13 10 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) supéri e ur(e ) de mai nt enance et d'e xploitati on e n cli mati que  25 98 2   25 38 2   13 10 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) supéri eur(e ) de mai nte na nce industrielle  24 69   31 96 9   13 10 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) supéri e ur(e ) de s transport s de per sonnes  40 33   82 65 5   15 50 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) supéri e ur(e ) d'ét ude s e n gé nie cli mati que  18 28   81 02 5   13 10 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) supér ie ur (e ) du bâti me nt e n é conomi e de la const ructi on  12 72   25 39 4   13 10 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) supéri e ur(e ) en méthode s et e xploitati on l ogistique  19 01   57 92 8   25 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) supéri eur(e ) en ré se aux i nfor matique s et tél écommuni cati ons  59 14   80 74 0   13 10 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) 
Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) supéri e ur(e ) gé omètr e topogra phe opti on e ntr epr ise de tra vaux 

publics  

   
18 29   25 41 3   13 10 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I II (Bac + 2 ) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) supéri eur(e ) méthode s pr oduit pr ocess  71 59   63 40 3   14 48 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  
Ni ve au I II (Bac + 2 ) Ve ndeur (se) conseil en voyag es d'affair es et de touri sme  22 92 8  

 
60 61 4  

 
13 10 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  AF T RAL 

Ni ve au I II (Bac + 2 ) We bmast er  13 71 0  

 
77 11 8  

 
25 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  ARI ES PACA, ARI ES Rhône ‐Al pes, ARI ES Toulouse  

Ni ve au I V (Ba c) Accompag nate ur  de tourisme é que stre  90 83  

 
64 63 8  

 
20 54 51  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçaise d'é quitati on  

Ni ve au I V (Ba c) Ag e nt d'e xpl oitation e n hôtelleri e et rest aurati on  28 64 8  

 
53 16 4  

 
14 12 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Catal yse SARL For ma  

Ni ve au I V (Ba c) Ani mat e ur en g ér ont ol ogi e  15 74 7   63 98 7   14 01 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Union nati onale des mai sons fa milial es r ural es d' éducation et  

d'orie ntati on (UNMFRE O) 

Ni ve au I V (Ba c) Ani mat e ur musi cal et scé ni que  14 97 2  

 
30 98 4  

 
14 12 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des ce ntre s de plei n air (UCPA) 

Ni ve au I V (Ba c) Ani mat e ur polyvalent t ourisme loisir  14 96 8  

 
78 85 6  

 
14 12 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  L'entr ée des arti ste s  

Ni ve au I V (Ba c) Ani mat e ur t ourisme loi sirs  54 80  

 
55 48 8  

 
15 44 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  École te chni que privée gra nd sud for mati on touri sme  

Ni ve au I V (Ba c) Api culte ur  15 12 9   78 89 0   14 12 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on pr ofessi onnell e et de promoti on a gri col e de la  

Côte Saint André  

Ni ve au I V (Ba c) Arti ste  da nseur (e use) 25 16  

 
30 99 3  

 
14 12 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CF A danse cha nt comé die  

Ni ve au I V (Ba c) Assi sta nt son en postpr oduction et st udi o d' enr egistre ment  53 13  

 
54 30 8  

 
13 08 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut national de for mati on et d'a pplicati on (I NF A) 
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Ni ve au I V (Ba c) Assi sta nt (e ) compt abl e  26 75 7  

 
90 73 7  

 
19 63 66  27 /0 2/20 17  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

 
Ni ve au I V (Ba c) 

 
Assi sta nt (e ) de compt abilit é et d'a dmini stration  

 
60 96   

 
59 62 7   

 
21 15  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Ce ntr e national d' enseig ne me nt à dist ance (CNED ), Uni on 

profe ssi onnelle des profe sse urs, ca dr es et te chnicie ns du secrétar iat 

et de la comptabilité  

Ni ve au I V (Ba c) Assi sta nt (e ) de dirigea nt(e) d' entr eprise arti sa nale (AD E A ‐ BCCE A) 18 06 3   61 02 5   21 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I V (Ba c) Assi sta nt (e ) e n communi cation et multi mé di a  14 23 3   77 54 2   21 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on aux art s gra phi ques et a u multi médi a (CNA‐  

CEF AG ) 

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o a ccueil ‐ r elati on cli e nts et usag ers  96 38  

 
69 40 4  

 
21 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o agr oé quipe ment  13 86 9   70 30 7   21 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt,  
Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o a mé na ge ment s pa ysager s  13 87 1  

 
69 53 8  

 
21 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o arti sa nat et méti er s d'art option communi cati on vi suell e pluri‐média  12 11 3  

 
74 77 1  

 
16 22 9  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o arti sa nat et métier s d'art option mar cha ndisa ge visuel  46 48  

 
53 40 8  

 
16 22 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o bi o‐i ndustri es de transfor mati on  75 86  

 
64 22 4  

 
14 22 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o boucher charcuti er trait eur  70 67  

 
62 81 0  

 
21 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o boul ang er pâtissier  70 68  

 
62 81 2  

 
21 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o commer ce  75 9  

 
20 18 2  

 
21 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o commer ciali sati on et se r vi ce s en r esta ur ation  12 80 2  

 
75 13 8  

 
14 22 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conducte ur tra nsport r outi er mar cha ndises  16 77 0  

 
69 40 5  

 
21 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et ge sti on de l'e xpl oitation ag ricol e option systè mes à domi na nte cult ure s  11 47 5  

 
69 54 0  

 
21 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et ge sti on de l'e xpl oitation ag ricol e option systè mes à domi na nte él e vag e  11 47 5  

 
69 54 1  

 
21 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et g esti on de l'e xploitati on agri cole option vig ne et vi n  19 17  

 
69 54 3  

 
21 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et ge sti on de s ent re prises mariti mes option commer ce  28 41   78 07 7   21 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es mariti me s, Mini stèr e de l'éducation nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et ge sti on de s e ntre pri se s mariti mes opti on pêche  28 41   78 07 6   21 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es mariti me s, Mini stèr e de l'éducation nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et ge sti on des entr e prises ma riti me s option plai sance profe ssi onnell e  28 41   78 07 8   21 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es mariti me s, Mini stèr e de l'éducation nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o conduit e et g esti on d'une ent re prise du sect e ur cani n et féli n  14 03 9  

 
75 94 7  

 
14 22 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o cui sine  12 50 8  

 
75 13 7  

 
14 22 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o éle ctr omécanici e n mari ne  28 40   46 70 0   16 35 1  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es mariti me s, Mini stèr e de l'éducation nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o éle ctr ot echni que, é ne rgie , équi pe me nts communi ca nt s ‐ ha bitat tertia ire  42 7  

 
56 29 6  

 
16 34 2  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o éle ctr ot echni que, é ner gie, équi pe me nts communi ca nts ‐ industriel  42 7  

 
56 29 7  

 
16 34 3  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o est hétique , cosméti que, parfumeri e  31 10  

 
20 20 3  

 
15 44 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o for êt  13 87 2  

 
75 94 6  

 
14 22 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o ge sti on de s milie ux nat urel s et de la fa une  13 87 3  

 
69 54 5  

 
14 22 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o ge sti on des poll utions et prot ecti on de l'e nvir onne me nt  14 89 9  

 
78 84 2  

 
21 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o g estion‐admi nistrati on  14 69 5  

 
76 93 0  

 
21 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o hygiè ne, propret é, sté rilis ation 14 89 3  

 
78 84 1  

 
14 22 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o industries de pr océ dés  76 8  

 
20 21 3  

 
14 22 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o laborat oire contr ôle qualité  13 87 4  

 
69 54 4  

 
14 22 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o logi stique  11 20  

 
69 40 2  

 
21 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o mai nte na nce des é quipe ment s industriels  36 32  

 
31 99 1  

 
14 22 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o mai nte na nce des matéri els opti on B : tra vaux publi cs et ma nute nti on  85 7  

 
20 23 3  

 
13 39 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o méti er s du cuir option cha ussur es  24 73 8  

 
63 40 8  

 
13 19 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o méti ers du cuir option mar oqui nerie  24 74 0  

 
62 81 3  

 
18 27 65  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o optique lunett erie  92 95  

 
68 73 1  

 
14 22 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o perr uqui er postiche ur  10 30 4  

 
68 73 2  

 
14 22 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o pla stiques et composit es  75 85  

 
63 66 5  

 
21 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o poissonni er é caill er traite ur  70 69  

 
62 81 4  

 
21 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o pr oductions a qua col es  13 87 6   74 92 5   21 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt,  

Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o pr oductions horticole s  13 89 6   74 92 6   21 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt,  

Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o syst è mes él e ctroni que s numérique s spé cialit é audi ovi suel multi mé dia  40 89  

 
77 22 0  

 
13 08 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o syst è mes él ect roni que s numérique s spé cialit é audi ovisuel pr ofessi onnel 40 89  

 
77 22 3  

 
13 08 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o syst è mes él ect roni que s numérique s spé cialit é éle ctr odomest ique  40 89  

 
77 22 5  

 
13 08 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o syst è mes él e ctroni que s numérique s spé cialit é éle ctr oni que industri elle e mbar qué e  40 89  

 
77 23 2  

 
13 08 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o systè mes él e ctr oni que s numérique s spé cialit é sécurit é alar me  40 89  

 
77 23 6  

 
13 08 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o systè mes él e ctroni que s numérique s spé cialit é tél écommuni cati ons et ré se aux 40 89  

 
77 23 9  

 
13 08 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o te chni ci en de mai nte na nce des syst è me s é ner géti que s et cli mati ques  44 34  

 
81 45 5  

 
14 22 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o te chni ci e n du fr oi d et du conditionne me nt de l'air  40 88  

 
51 47 0  

 
14 22 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o te chni ci en d'usi nag e  42 0  

 
20 31 1  

 
14 22 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c pr o te chni ci en e n chaudr onneri e industri elle  71 40  

 
62 83 8  

 
14 22 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Ba c te chno hôtelleri e  92 3  

 
20 54 6  

 
15 44 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

 
Ni ve au I V (Ba c) 

Ba c te chno séri e scie nce s et te chnol ogi es de l'agronomi e et du vi va nt (ST AV) spé ci alité ag ronomie ‐  

ali me ntati on ‐ e nvir onne me nt ‐ t errit oire s a ménage me nts et val ori sati on de s espa ce s  

 
99 99 9   

 
81 52 7   

 
14 22 71  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

 
Minist ère de l'éducati on nationale  

 
Ni ve au I V (Ba c) 

Ba c te chno séri e scie nce s et te chnol ogi es de l'agronomi e et du vi va nt (ST AV) spé ci alité ag ronomie ‐  

ali me ntati on ‐ e nvir onne me nt ‐ t errit oire s scie nce s et te chnol ogi es des é qui pe ment s  

 
99 99 9   

 
81 53 9   

 
14 22 72  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

 
Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) 
Ba c te chno séri e scie nce s et te chnol ogi es de l'agronomi e et du vi va nt (ST AV) spé ci alité ag ronomie ‐  

ali me ntati on ‐ e nvir onne me nt ‐ territ oire s ser vi ce s e n milie u rural  
99 99 9   81 53 3   14 22 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) 
Ba c te chno séri e scie nce s et te chnol ogi es de l'agronomi e et du vi va nt (ST AV) spé ci alité ag ronomie ‐  

ali me ntati on ‐ e nvir onne me nt ‐ territ oire s te chnol ogie s de la producti on ag ricol e  
99 99 9   81 52 8   14 22 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) 
Ba c te chno séri e scie nce s et te chnol ogi es de l'agronomi e et du vi va nt (ST AV) spé ci alité ag ronomie ‐  

ali me ntati on ‐ e nvir onne me nt ‐ te rritoire s transfor mati on ali me ntair e  
99 99 9   81 53 6   14 22 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

 

Ni ve au I V (Ba c) 

 

Ber ger  va cher tra nshuma nt  

 

12 96 2   
 

50 85 0   
 

21 51  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Ce ntr e de for mati on profe ssi onnell e et de promotion agri col e de s  

Hautes‐Pyr énées, Ce ntre de for mation pr ofessionnelle et de 

pr omotion agri cole  des Pyrénées‐Atlanti ques  

Ni ve au I V (Ba c) BM A spé cial ité art de la reli ur e et de la dorur e  81 0  

 
81 66 2  

 
15 07 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BM A spé cialit é bij ou  99 99 9  

 
81 67 1  

 
21 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP age nt te chni que de pr é ve ntion et de sé curit é  96 5  

 
20 66 9  

 
16 12 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP age nt te chni que de sé cur ité da ns l es tra nsports  96 4  

 
20 67 0  

 
15 49 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP a ssura nce s  96 7  

 
20 67 4  

 
14 22 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP bar ma n 96 9  

 
20 67 7  

 
14 22 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP boula nger  13 85 6  

 
77 21 0  

 
21 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP bur eauti que  97 2  

 
20 68 7  

 
21 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP char cutier‐trait eur  97 5  

 
20 69 2  

 
21 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP e st héti que, cosmétique, par fumerie  20 33  

 
20 73 8  

 
15 49 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP g ouver na nt e  99 2  

 
20 75 0  

 
14 22 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP installat eur, dé panne ur e n fr oi d et conditi onne me nt d'air  99 99 9  

 
82 78 8  

 
16 12 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP métie rs de la pisci ne  10 01  

 
20 78 2  

 
14 22 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP mi se en oe uvr e des ca out choucs et de s éla st omèr es t her mopla sti ques  10 02  

 
20 78 7  

 
13 08 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on a groé qui pe me nt, conduite et mai nt enance de s matéri els  14 85 3  

 
74 62 8  

 
21 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on a mé nag e me nts pa ysag ers  14 86 4  

 
63 44 6  

 
21 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on r esponsa ble d'atelier de pr oductions horti cole s  14 85 2  

 
75 94 8  

 
16 35 5  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on r esponsa bl e de chanti ers fore stier s  14 92 5  

 
75 84 1  

 
14 22 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on r esponsa ble d'e xpl oitation agri cole  14 92 7  

 
56 31 0  

 
21 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP opti on t echni cie n de r echer che dé veloppe me nt  19 35  

 
20 85 7  

 
14 22 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) BP plasti ques et composite s  10 07  

 
20 80 4  

 
13 07 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP pré parate ur e n phar ma cie  10 08  

 
20 80 8  

 
13 08 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP sommeli er  10 12  

 
20 82 5  

 
21 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BP techni ques de la borat oire de re cher che opti on A : biol ogie  11 72  

 
20 83 5  

 
14 22 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s aquat ique s et de la natati on  11 63 9   71 55 7   14 22 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s de ra ndonné es  52 87   54 99 5   16 12 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s du cir que  43 84   53 92 0   16 12 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s du cyclisme me nti on BM X  22 34 7   76 97 9   16 12 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s du cyclisme me nti on cyclisme tra diti onnel  22 34 7   76 98 0   16 12 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEP S spé cialit é act i vité s du cyclisme me nti on VTT  22 34 7   76 98 1   16 12 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s éque str es me nti on attela ge  19 37   55 73 3   20 54 40  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vit és éque str es me nti on équitati on  19 37   55 73 5   20 54 42  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s équestr es ment ion é quitati on de tra diti on et de tr a vail  19 37   55 73 4   20 54 41  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s éque str es me nti on équitat ion west ern 19 37   55 73 7   20 54 43  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s éque str es me nti on tourisme é que stre  19 37   55 73 6   20 54 44  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é a cti vité s g ymniques, de la for me et de la for ce menti on a cti vité s g ymni ques  

acrobati ques  
31 40   55 74 1   16 12 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é a cti vité s g ymniques, de la for me et de la for ce menti on a cti vité s g ymni ques  

d'e xpr essi on  
31 40   55 73 8   16 12 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é a cti vité s g ymni ques, de la for me et de la for ce me ntion for me e n cour s coll ect ifs  31 40   55 74 0   16 12 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é a cti vité s g ymniques, de la for me et de la for ce ment ion haltère, musculati on et for me  

sur platea u 

   
31 40   55 73 9   16 12 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion a vir on de mer (me nti on pluri vale nte gr oupe A) 19 64   55 75 9   16 12 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on a vir on d'initiati on et de découverte (me nti on pluri val ente  

groupe A) 

   
19 64   55 74 2   16 12 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion batea u à mot eur d'initiati on et de découverte (me nti on  

pluri val ente gr oupe F ) 

   
19 64   55 75 0   16 12 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion canoë ‐ka ya k "ea u cal me et rivièr e d'ea u vi ve " (me nti on  
pluri val ente gr oupe B) 

   
19 64   55 75 2   16 12 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion canoë ‐ka ya k "ea u cal me , mer et va gue" (me nti on  
pluri val ente gr oupe B) 

19 64   55 75 8   16 12 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion char à voil e d'i nitiation et de dé couvert e (menti on  

pluri val ente gr oupe C) 

   
19 64   55 74 8   16 12 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on croi siè re côti ère (me nti on pluri valent e groupe D ) 19 64   55 75 7   16 12 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on e ngi ns tra ct és (me nti on pluri val ent e groupe F ) 19 64   55 74 4   16 12 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  
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Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on jet (vé hi cule na utique à mote ur ) (me nti on pluri val ente  
groupe F ) 

   
19 64   55 74 3   16 12 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on monoval ent e a vir on et disci pline s associ ée s  19 64   55 74 9   16 12 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vit és nauti ques me nti on monovale nt e canoë‐ka ya k 19 64   55 75 3   16 12 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion monova le nte char à voil e  19 64   55 76 0   16 12 70  01 /0 1/ 20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vit és nauti ques me nti on monoval ent e glisse s aér otra ct ée s  19 64   55 74 7   16 12 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vit és nauti ques me nti on monovale nt e mot ona utisme  19 64   55 74 6   16 12 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on monoval e nte ski nauti que et di sci plines associé es  19 64   55 74 5   16 12 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s nauti ques menti on monoval ent e sur f 19 64   57 67 3   16 12 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s nauti ques menti on monoval ent e voil e  19 64   55 76 1   16 12 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s na utiques menti on multicoque s et déri veur s (menti on pl uri vale nte gr oupe D) 19 64   55 75 5   16 12 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é acti vit és nauti ques me nti on para chutisme asce nsionnel nauti que (me ntion pl uri vale nte  

groupe G) 

   
19 64   55 75 4   16 12 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion pla nche à voil e (me ntion pl uri vale nte gr oupe D ) 19 64   55 75 1   16 12 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) 
BPJEPS spé cialit é act i vité s na utiques me ntion ski nauti que d'i nitiation et de dé couverte (me nti on  

pluri val ente gr oupe E ) 

   
19 64   55 75 6   16 12 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s physique s pour t ous  19 67   23 77 4   16 12 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s pugili stiques ment ion boxe  19 69   55 76 4   16 12 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s pugilistique s ment ion sa vate , boxe fra nçai se  19 69   76 94 8   16 12 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s pugilistique s me ntion sport s de conta ct : full‐conta ct, kick‐boxing et mua ythaï  19 69   76 94 9   16 12 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s sport s coll ecti fs me ntion basket ‐ball 45 21   52 60 3   16 12 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s sport s coll ecti fs me ntion foot ball  45 21   61 20 4   16 12 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s sport s coll ecti fs me ntion handball  45 21   61 20 5   16 12 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s sport s coll ecti fs me ntion hocke y 45 21   81 17 2   16 12 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s sports coll e ctifs me nti on rug by à XIII  45 21   61 20 7   16 12 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é act i vité s sports coll e ctifs me nti on rug by à XV 45 21   61 20 8   16 12 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é acti vité s sport s coll ecti fs me ntion voll ey‐ball  45 21   61 20 9   16 12 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é ani mation cult ur elle  24 59   23 78 5   16 12 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é ani mation social e  43 83   49 86 5   16 12 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spécialité basket‐ball  22 35 1   81 14 2   17 11 70  25 /0 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é éducati on à l'envir onne ment ver s un développe me nt dura ble  14 06 3   75 94 5   16 12 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spécialité e scri me  22 34 9   74 87 6   17 11 71  25 /0 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é gol f 19 70   20 66 1   14 22 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spécialité  j udo‐j ujit su  18 52 9   81 14 1   17 11 72  25 /0 1/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é loisir s tous publics  20 11   23 77 7   15 49 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é lutte et di sci plines a ssocié es menti on gra ppling  22 35 3   76 97 7   16 13 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é lutte et di sci pli nes a ssocié es menti on lutte  22 35 3   76 96 5   16 13 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é lutte et di sci pli nes a ssocié es menti on lutte bretonne (gour en) 22 35 3   76 97 8   16 13 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é lutte et di sci pli nes a ssocié es menti on sa mbo 22 35 3   69 04 9   16 12 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spécialité para chutisme ment ion mét hode tra ditionnell e  14 05 8   76 04 0   16 13 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é para chutisme me ntion pr ogre ssi on a ccompag né e e n chut e  14 05 8   76 04 1   16 13 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é para chutisme me nti on sa ut en ta nde m 14 05 8   76 04 2   16 13 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é pati nage sur gl ace  22 35 0   81 98 4   16 13 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é pê che de loisir  19 72   20 66 3   16 13 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spécialité plongé e suba quati que  14 06 2   75 86 2   16 13 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é sport a ut omobi le me nti on cir cuit  19 73   55 76 8   16 13 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é sport a ut omobil e me nti on karting  19 73   55 77 1   16 13 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é sport a ut omobil e me nti on per fe ctionne me nt du pilotag e  19 73   56 06 8   16 13 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é sport a ut omobi le me nti on r all ye  19 73   56 06 7   16 13 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é sport a ut omobil e me nti on t out ‐t errai n  19 73   55 76 7   16 13 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é te chni que s de l'infor mation et de la communication  19 74   20 66 4   16 12 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  
vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é vol libr e me ntion deltapl ane  55 36   56 81 5   16 13 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEPS spé cialit é vol libr e me ntion parapent e  55 36   56 82 1   16 13 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) BPJEP S spé cialit é volley‐ball et volley‐ball de plag e (beach‐volley)  99 99 9   81 94 1   16 13 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la  

vi e a ssociati ve  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on arr osage int égré  22 58  

 
20 86 7  

 
14 22 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion atte lag e de loi sir  22 60  

 
20 86 8  

 
14 22 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on commer ciali sati on de s vi ns  22 72  

 
20 87 0  

 
14 22 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on conduit e de la pr oduction ol éicole, tra nsfor mation et commer ci alisat ion  41 06   46 79 7   14 22 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion conduit e de l'éle vage des é qui dé s  22 65  

 
20 87 7  

 
14 22 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion conduit e de l'éle vage laitier  22 66  

 
20 87 8  

 
21 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on conduit e de l'él evage por cin  22 67  

 
20 87 9  

 
21 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on conduit e de producti ons en a gri cult ur e bi ologi que et commer ciali sati on  22 71   46 79 9   14 22 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on conduit e d' un él e vag e a vi cole et commer ci alisat ion des pr oduits  22 63  

 
20 87 2  

 
21 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion conduit e d' un él e va ge caprin et commer ciali sati on des produit s  22 64  

 
20 87 3  

 
21 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) 
Certi fi cat de spé ci alisat ion conduite d' un éle va ge de pal mi pè de s à foie gr as et commerci alisati on des  

pr oduit s  

   
22 68   22 30 3   14 22 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on conduit e d' un él e vag e héli ci col e et commer ciali sati on de s produits  22 69   20 87 5   14 22 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion conduit e d' un él e va ge ovi n via nde  15 79 8  

 
80 82 0  

 
20 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat  de spé ciali sati on constr uctions pa ysagère s  22 70  

 
20 88 1  

 
21 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on débar dag e à tract ion a ni mal e  22 73  

 
20 88 4  

 
14 22 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion mai nt enance de s terrai ns de sport s et de loisir s  38 57  

 
46 80 4  

 
14 22 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion pla nte s à par fum, aromati ques et mé di cinale s à usage arti sa nal ou industriel  22 79   20 89 2   14 22 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ciali sati on pr oducti on ci dri col e  22 80  

 
31 95 1  

 
14 22 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion te chni ci en de ca ve  22 94  

 
20 89 5  

 
14 22 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on te chni ci en spéci alisé e n transfor mati on laitière  23 06  

 
20 89 7  

 
14 22 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé ci alisat ion t ouri sme vert, a ccueil et a ni mation e n mili eu r ural  23 07  

 
46 81 8  

 
14 22 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Certi fi cat de spé cial isati on tra nsfor mati on de s pr oduits car né s  23 04  

 
20 89 9  

 
14 22 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au I V (Ba c) Charg é(e ) d'accueil de cli ent èle bancair e  18 12 2  

 
82 58 3  

 
21 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on de la pr ofession ba ncaire (CFPB) 

Ni ve au I V (Ba c) Che f cuisi ne  13 58 7   76 73 6   14 22 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Tar bes et de s Haut es‐  

Pyr énée s  

Ni ve au I V (Ba c) Conseill er (èr e ) en communi cat ion et i mage  14 42 6  

 
77 56 2  

 
21 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  A part être , Expre ssi on consult ing  

Ni ve au I V (Ba c) Conseill er (èr e ) en i mage  55 57  

 
57 76 1  

 
21 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de rel ooking inter national  

Ni ve au I V (Ba c) Conseill er (èr e ) ser vi ces e n éle ctr odome stique et multi mé dia  26 75 5  

 
81 16 0  

 
21 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Acti f CNT , Résea u D ucret et  

Ni ve au I V (Ba c) Cré ate ur d'a mbia nces ludi que s arti stiques et sporti ves pour tous publics  20 33 6  

 
63 68 3  

 
13 08 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de l'Ave yron 

Ni ve au I V (Ba c) Cuisi nie r  17 67 3  

 
78 89 1  

 
14 22 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Le cor don ble u 

Ni ve au I V (Ba c) Cuisi nie r du te rroir  20 46   31 19 2   14 22 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on pour la for mati on des r ura ux a ux a cti vité s du touri sme  

(AFRAT) 

Ni ve au I V (Ba c) Dipl ôme d'État de monite ur é ducate ur  49 2   53 86 5   13 08 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère de la justice, Mini stè re de l'éducation nati onal e, Mi ni stèr e  

des a ffair es socia le s et de la sa nté  

Ni ve au I V (Ba c) Dipl ôme d'État de te chni ci en de l'inter venti on socia le et fa mili ale  45 03  

 
21 09 7  

 
16 13 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

 

 
Ni ve au I V (Ba c) 

 

 
Dipl ôme nati onal de tha nat opra ct eur  

 

 
99 99 9   

 

 
68 95 0   

 

 
16 29 07  

 

 
10 /1 2/20 15  

 

 
31 /1 2/20 17  

Dire cti on générale de la sant é, Mi ni stèr e de l'intérie ur, Accent ‐  

for mati on, Ecole de for mati on funérair e ‐ Les Al ysca mps, Ecole 

fra nçai se de soins et sci ences mort uair es, I nstitut fra nçai s de  

tha nat opra xie , Uni ver sit é Cla ude Ber na rd ‐ Lyon 1 , Uni ve rsit é 

d' Anger s,  Wil ki ns E mbal ming Aca de my 

Ni ve au I V (Ba c) Économe ge sti onnaire de colle cti vit é  27 37 2   31 23 7   16 13 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Établ isse ment public l ocal d'enseig ne ment et de for mation  

pr ofessi onnelle agri cole de M e urthe et M osell e (E PLEFPA) 

Ni ve au I V (Ba c) Éle veur  53 16  

 
53 66 1  

 
19 22 8  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union nati onale r urale d'é ducati on et de pr omoti on (UNREP) 

Ni ve au I V (Ba c) Encadr ant d'e ntre prise  arti sa nal e  16 86 6   81 32 7   21 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I V (Ba c) Encadr ant te chni que d'a cti vité s d'insertion par l'é conomique  28 64 7   53 92 1   17 66 25  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Fédér ation nationale des a ssociati ons d'accueil et de réi nserti on  

social e (F NARS) 

Ni ve au I V (Ba c) Jar dinier ‐botanist e  17 16 5   47 30 8   14 22 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnell e et de promotion agri cole  

Châte aufar ine  

Ni ve au I V (Ba c) Ma qui lle ur perr uquier  pl astici en  24 81 9  

 
82 03 0  

 
14 22 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Studi o M ‐ Lyon  

Ni ve au I V (Ba c) MC a ccueil ‐ré cepti on  69 26  

 
58 47 5  

 
14 22 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) MC a ss ista nce , conse il, ve nte à dista nce  11 73  

 
20 63 5  

 
13 08 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) MC maint enance de s installati ons olé ohydra uli ques et pne umatique s  88 0  

 
20 64 1  

 
14 22 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  
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Ni ve au I V (Ba c) MC ser vi ces fi na ncie rs  85 2  

 
20 65 0  

 
13 08 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) MC t echni cie n(ne ) de s ser vices à l'é nergi e  91 54  

 
66 25 0  

 
15 07 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au I V (Ba c) Mé ca ni cie n de matéri els a gri col es (BT M) 69 04   63 32 0   21 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I V (Ba c) Métr eur(e use ) peint ure fi niti on  26 81 2  

 
84 03 8  

 
18 32 63  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Ge ste s F or mation  

Ni ve au I V (Ba c) Modélist e séri e du vête me nt  12 04 8  

 
72 71 3  

 
13 08 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Aca dé mie I nter nat ional e de Coupe de Pari s  

Ni ve au I V (Ba c) Monit eur de foot ball  15 15 9  

 
78 89 8  

 
18 32 32  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçai se de football  

Ni ve au I V (Ba c) Musi cie n inter prèt e de s musiques a ctuell es  57 21   58 05 5   14 22 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Fédér ation national e de s é col es d'influence ja zz et musiques  

act uell es  

Ni ve au I V (Ba c) Pâti ssi er confi se ur gla ci er trait eur (BT M) 69 01   62 98 0   14 01 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au I V (Ba c) Pei ntre dé cor ateur (tri ce) e n bâti me nt 54 45  

 
56 10 5  

 
17 66 18  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Art e mi sia for mati on  

Ni ve au I V (Ba c) Pei ntre en dé cor s  44 44  

 
50 75 7  

 
14 23 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  L'atelier des peintr es e n décors  

Ni ve au I V (Ba c) Ré cepti onnist e g ouver na nt(e ) 15 92  

 
53 94 0  

 
14 23 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cour s hôtelier ‐ Besançon 

Ni ve au I V (Ba c) Ré cepti onnist e pol yval ent e n hôtellerie  13 58 8   31 44 6   14 23 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Tar bes et de s Haut es‐  
Pyr énée s  

Ni ve au I V (Ba c) Re sponsa ble d'a ccueil  14 24 8  

 
77 54 9  

 
21 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ecole fr ançaise d'hôte sse et de t ourisme  

Ni ve au I V (Ba c) Re sponsa ble de sall e e n hôt ellerie r esta ur ation  13 34 3   76 73 7   14 23 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de Tar bes et de s Haut es‐  

Pyr énée s  

Ni ve au I V (Ba c) Re sponsa ble d'e xploitati on  a pi col e  17 19 7   81 52 1   14 23 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnell e et de promotion agri col e de  

Ve nour s  

Ni ve au I V (Ba c) Re sta urat e ur de vitra ux "bie ns communs"  16 18 7  

 
80 77 9  

 
14 23 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Ce ntr e inter national du vitrail  

Ni ve au I V (Ba c) Secrétair (e ) pol yvale nte ‐ se crét aire opti on compt abl e  19 44 0  

 
83 19 7  

 
21 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CF AS  I nstit ut  

Ni ve au I V (Ba c) Secrétair e ‐ assi sta nt(e ) 15 15 8  

 
78 89 7  

 
21 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mat ion commer cial e per manente (IF OCOP) 

Ni ve au I V (Ba c) Secrétair e médi cal(e ) 54 81  

 
49 67 0  

 
14 23 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  M AES T RIS  

Ni ve au I V (Ba c) Secrétair e médi cale  54 97  

 
56 09 7  

 
14 23 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Me di azur sa nté  

Ni ve au I V (Ba c) Serrurier dépanneur ‐installateur  26 13 3  

 
89 47 3  

 
20 51 26  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  For mation maîtri se serr urer ie dépa nnage (FMS D ) 

Ni ve au I V (Ba c) Soigneur  a ni mat eur  d'établi sse ment s zool ogi que s  13 67 7   31 56 9   14 23 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Établ isse ment public l ocal d'enseig ne ment et de for mation  

pr ofessi onnelle agri cole de Figea c (E PLEFPA) 

 
Ni ve au I V (Ba c) 

 
Solier  

 
19 42 1   

 
82 56 7   

 
18 32 45  

 
21 /0 7/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

Syndi cat fr ançais des e nduct eurs cala ndre ur s et fa bri ca nt s de  
re vêt e me nts de sol s et murs, Uni on profe ssi onnelle des métier s de la 

fi nition de la fédérati on fr ançai se du bâti me nt  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n agri cole  12 81 5   76 02 9   14 23 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Union nati onale des mai sons fa milial es r ural es d' éducation et  

d'orie ntati on (UNMFRE O) 

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n du spe cta cl e vi vant et de l'é vé ne mentiel, son‐l umièr e‐plateau  74 12  

 
63 67 9  

 
14 24 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Gri m Edi f 

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n du spe cta cl e vi vant opti on l umière  48 27  

 
53 27 0  

 
14 24 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Spe ctacl e et te chni que s ‐ Associati on fra nçai se de for mation  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n du spe cta cl e vi vant opti on ma chi neri e  48 27  

 
64 38 4  

 
14 24 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Spe ctacl e et te chni que s ‐ Associati on fra nçai se de for mation  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n du spe cta cl e vi va nt opti on son 48 27  

 
64 38 3  

 
14 24 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Spe ctacl e et te chni que s ‐ Associati on fra nçai se de for mation  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n é clair agi ste sonori sat eur du t ourisme ré ce pti f 28 64 4  

 
76 22 9  

 
13 08 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Cha mbre de commer ce et d'industrie de l'Ave yron 

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n e n e ntreti e n de cour s d'e au 17 19 8   31 64 7   14 26 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Cha mbre de commer ce et d'industrie de la Dr ôme, Ce ntre de  

for mati on pr ofessi onell e fore stièr e ‐ CCI Dr ôme  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n e n phar ma cie et cosmét ique i ndustriell es  12 81 1   76 03 4   14 26 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Gr oupe I MT ‐ G roupe des métier s et des te chnol ogi es de s pr oduits  

de sa nt é  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n e n ré ha bilitati on et a méliorati on du bâti me nt 18 10 0  

 
59 62 2  

 
16 13 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut  uni ver sitaire te chnol ogi que de Sai nt‐Na zaire  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n jar di ns e spa ce s verts  44 03   53 09 0   21 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Union nati onale des mai sons fa milial es r ural es d' éducation et  

d'orie ntati on (UNMFRE O) 

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n pol yvale nt son et l umière  11 50 0  

 
72 71 4  

 
14 27 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de re cher che pédag ogi que audi ovi suel  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n qualité e n fruits et lég ume s  15 12 8  

 
31 68 1  

 
14 27 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut médit erra née n de s fr uit s et lég umes (I MF L) 

 

 

Ni ve au I V (Ba c) 

 

 

Techni cie n ré se aux et ser vi ce très ha ut dé bit  

 

 

16 86 5  
 

 

 

81 32 6  
 

 

 

20 53 19  

 

 

15 /0 6/20 17  

 

 

31 /1 2/20 17  

Associati on pour la di ffusi on de s nouvelles te chnol ogi es a u ser vi ce 

du dé vel oppe ment dura ble sur le ter ritoi re du M ort ainais, Cha mbre 

de commer ce et d'industrie du Ce ntre et Sud‐Manche, Groupe 

For mation I nter consulair e de la Ma nche (GROUPE FI M), Novéa  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n(ne) de maint e nicie n en mi cro‐informatique  24 80 1   86 67 4   19 23 00  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Acti f CNT ‐ Associ ati on pour la pr omotion d'un ce ntre de  
technologi es  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n(ne) d'i nstallati on câ bla ge ré se aux tr ès haut débit (T HD ) et fibr e optique FTT H  19 17 1  

 
83 18 7  

 
17 66 33  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  AF EI R communi cations  

Ni ve au I V (Ba c) Techni cie n(ne) d'i nter ve ntion sur mat ériel s d'assista nce respir atoire à domi cile  17 40 7   80 49 7   14 23 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Associati on national e pour la for mation pr ofessionnelle des a dulte s  

Ni ve au I V (Ba c) Titre pr ofessionnel cha udronnier (i ère ) 96 95   69 81 2   14 27 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel che f(fe ) d'é qui pe aménagement ‐fi niti ons  40 0   25 00 7   13 08 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre pr ofessionnel commer cial (e ) 17 43 5   80 72 8   21 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel compta bl e a ssi sta nt (e ) 58 81   56 92 2   21 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel conseill er (èr e) e n séj ours et voyag es  52 12   53 82 6   13 08 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel d'a ccompag nate ur(tri ce ) de t ourisme  17 79 3   82 18 2   13 08 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel d'a ni mate ur (trice) d'a cti vité s touristi que s et de loisirs  17 79 2   82 18 4   14 27 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel e nca dra nt(e ) techni que d'inserti on  40 4   81 01 8   17 66 26  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel fa bri ca nt(e) de vêt e me nt s sur me sur e  47 95   53 13 1   14 11 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel g ouver na nt(e ) en hôtell erie  25 61   82 78 2   14 27 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre pr ofessionnel horlog er(ère ) 19 79 5   82 69 8   21 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel infographist e mette ur (se ) e n page  12 67   81 50 1   16 24 0  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel ré cepti onnist e en hôtell erie  19 43   82 78 0   14 27 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel re sponsa ble de cui sine e n rest aur ati on colle cti ve  18 92   82 75 3   15 50 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel re sta urat eur(tri ce) de mobili er d'art  18 11   82 62 5   14 27 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel secr étair e assist ant (e ) 19 3   56 91 8   21 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel secr étair e compta ble  12 12   25 23 8   21 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) de cha ntie r a mé nag e me nt fi niti ons  48 28   83 07 7   13 09 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnicie n(ne) de mai nte na nce d'engins et de mat éri els ‐ ma chi ni sme a gricol e  13 62 1   76 86 6   21 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) de mai nte na nce des é qui pe me nt s the r mi ques  74 59   83 07 6   13 09 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) de maint e na nce industrielle  21 1   25 30 1   14 22 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) de pr oduction en plast urgie  62 27   81 76 1   14 27 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) de ré sea ux câbl és de communi cati ons  39 2   81 31 7   13 09 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) d'é quipe me nt en él e ctri cité  18 16   81 02 2   13 09 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) des mat éria ux composite s  18 25 6   82 55 8   14 27 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnicie n(ne) d'étude s du bâti me nt e n de ssi n de proj et  17 78 3   81 02 7   13 09 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnicie n(ne) d'étude s du bâti me nt e n é conomie de la constr ucti on  17 02 8   81 04 0   13 09 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnicie n(ne) d'étude s du bâti me nt e n ét ude de pri x 17 02 4   81 02 4   13 09 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) d' études en chaudr onneri e et tuya ut erie industrielle  12 48   82 69 4   14 27 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) d'i nter ve ntion e n fr oi d commer cial et cli mati sati on  21 8   81 13 0   16 13 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) d'inter ve nti on e n fr oi d et é quipe me nt s de cuisi ne s pr ofessi onnelles  12 48 6   74 48 7   16 13 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) d'i nter ve ntion e n fr oi d industriel  18 17   82 45 9   14 27 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) e n logisti que d'e ntre posage  18 99   25 34 2   21 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) e n me nuiserie et a ge nce ment intérie urs  14 26 4   77 30 3   13 09 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chnici e n(ne ) e n systè mes de sé curi té ince ndi e  21 6   25 35 4   13 09 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel te chni ci en(ne ) mé diati on ser vices  23 83   25 35 8   16 13 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssi onnel te chni ci en(ne ) mét re ur (e use ) en r éhabilit ati on de l'ha bitat 12 68   25 36 7   13 09 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Titre profe ssionnel vendeur (se )‐conseil e n maga si n  13 62 0   77 06 9   13 09 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au I V (Ba c) Ve ndeur  conseill er commer cial  23 93 2  

 
77 53 3  

 
21 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CCI France ‐ Résea u Neg ove nti s  

 

Ni ve au I V (Ba c) 
 

Vendeur ‐ag enceur de cuisi nes et sall es de bai ns  
 

28 09 2   
 

53 24 0   
 

13 08 79  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

Associati on pour la for mati on dans les industrie s de l'a me uble me nt  

(AF PI A Ouest ), Associati on pour la for mati on da ns le s industri es de 

l'ame uble me nt (AF PI A Sud‐est )  

Ni ve au V (CAP, BEP) Ag e nt pol yval ent du t ouri sme  65 51  

 
62 68 2  

 
14 03 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  For mation dé veloppe me nt novati on  (F OD ENO) 

Ni ve au V (CAP, BEP) Ag e nt techni que cor dist e  40 14  

 
47 23 1  

 
14 03 91  01 /0 1/ 20 15  31 /1 2/20 17  G RET A Vi va 5  

Ni ve au V (CAP, BEP) Ag e nt(e ) des métier s de l'ani mati on t ouri sti que  14 42 4  

 
54 30 4  

 
13 07 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  LASE R 

Ni ve au V (CAP, BEP) Ag e nt(e ) de s ser vi ces te chnique s du touri sme  13 36  

 
59 62 1  

 
13 07 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  LASE R 

Ni ve au V (CAP, BEP) Ani ma lier e n par c zool ogi que  22 19  

 
53 66 0  

 
14 03 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut r ural de Car quefou 

Ni ve au V (CAP, BEP) Ani mat e ur a ssi sta nt d'é quitation  13 63 8  

 
77 09 4  

 
20 54 52  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Fédér ation fra nçaise d'é quitati on  

Ni ve au V (CAP, BEP) Assi sta nt (e ) de vi e dé pe nda nce  17 80 0  

 
63 67 0  

 
13 07 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPE RI A l'I nstitut  

Ni ve au V (CAP, BEP) Assi sta nt (e ) mater nel(l e ) / gar de d' enfa nts  17 91 4  

 
63 67 1  

 
13 07 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPE RI A l'institut  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P éle ctr ote chni que énergi e équi pe me nts  communi ca nts  66 04  

 
63 80 3  

 
13 07 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P ge sti on des poll utions et prot ecti on de l'envir onne ment  99 99 9  

 
80 80 3  

 
14 03 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P mai nte na nce des produit s et é qui pe me nts i ndustriel s  66 06  

 
63 75 1  

 
14 03 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P mai nte na nce des systè me s é nerg éti ques et cli mati que s  67 60  

 
63 80 6  

 
14 03 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P méti ers des ser vi ces a dmi nistr atifs  75 11  

 
63 75 7  

 
13 07 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P pla stiques et composite s  75 81  

 
63 80 0  

 
13 07 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P re sta urati on opti on commercialisati on et ser vi ces e n re sta urati on  12 80 3  

 
76 21 1  

 
14 03 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE P re sta urati on opti on cuisi ne  12 80 3  

 
76 57 0  

 
14 03 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE PA ca vali er soig ne ur  14 32 4  

 
75 86 4  

 
14 03 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) BE PA tra va ux pa ysager s  10 53 6  

 
64 04 5  

 
14 04 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  
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Ni ve au V (CAP, BEP) Ber ger va cher d'alpag e  15 12 6   78 88 3   20 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e de for mati on profe ssi onnell e et de promotion agri cole  
(CFPPA) de s Sa voi es et du Buge y 

Ni ve au V (CAP, BEP) Boucher‐charcutier ‐traiteur (CT M ) 14 90   43 49 1   15 44 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option transfor mati ons ali ment aire s spé cialit é tra nsfor mati on de produit s ali me ntair es  75 80  

 
58 83 3  

 
14 04 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option transfor mati ons ali ment aire s spé cialit é tra nsfor mati on de s vi andes  75 80  

 
58 83 1  

 
14 04 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option transfor mati ons ali ment aire s spé cial ité tra nsfor mat ion du lait 75 80  

 
58 83 2  

 
14 04 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) 
BPA option tra va ux de conduit e et e ntreti e n de s e ngi ns agri col es spéci alité conduite et entr etie n des  

engi ns de la pr oducti on agri cole  

   
58 33   55 71 8   20 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de la producti on ani male spécialité éle vage de por cs ou de vol aille s  48 91  

 
55 72 0  

 
19 20 46  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de la producti on a ni male spé ci alité é le va ge de rumi na nt s  48 91  

 
55 71 9  

 
19 20 45  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de la pr oduction a ni mal e spé cialit é pol ycultur e‐élevag e  48 91  

 
55 72 1  

 
19 20 47  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de la vig ne et du vi n spé ci alité tra vaux de la ca ve  48 92  

 
55 72 3  

 
19 20 48  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de l'éle vage ca ni n et féli n  15 50 9  

 
71 01 5  

 
19 20 49  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de s a mé na ge ment s pa ysager s spé cial ité tra vaux de cr éati on et d'e ntretie n  15 15 6  

 
55 72 4  

 
20 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux de s pr oducti ons horticole s spé cialit é horticultur e orne me ntale et lég umièr e  58 31   55 72 5   20 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux fore stie rs spé ci alité conduite de ma chines for est ièr es  58 32  

 
55 72 9  

 
14 04 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux fore stie rs spé ci alité tra vaux de bûcher onna ge  58 32  

 
55 73 0  

 
14 04 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) BPA option tra va ux for esti ers spéci alité tra va ux de syl vicult ure  58 32  

 
55 73 1  

 
14 04 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP a cce ssoiri ste r éali sate ur  50 0  

 
21 10 5  

 
14 10 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP age nt d'a ccueil et de conduite r outièr e, tra nsport de voyage ur s  27 14  

 
21 11 1  

 
15 44 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP age nt de pré venti on et de médi ati on  

  
21 12 3  

 
16 11 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP age nt d' entre posag e et de messag erie  27 15  

 
21 12 6  

 
20 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP age nt pol yvale nt de r esta ura tion  11 49  

 
21 12 9  

 
14 10 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP age nt véri fi cat eur d'appareil s e xtinct eurs  50 9  

 
58 45 7  

 
20 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP agri cole méti er s de l'agri cult ure  25 30 6  

 
84 98 4  

 
19 22 50  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP agri cole ser vi ce s a ux per sonnes et vent e e n e space rural  25 08 5  

 
85 12 0  

 
19 22 51  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP art et te chni que s de la bij outerie ‐joaillerie option bij outerie ‐joaillerie  56 48  

 
58 44 5  

 
15 07 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP art et te chni que s de la bij outerie ‐joaillerie option bij outerie ‐serti ssag e  56 48  

 
58 44 6  

 
15 07 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP art et te chni que s de la bijouterie ‐j oaillerie opti on poli ssag e fi niti on 56 48  

 
58 44 7  

 
15 07 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP assist ant (e ) te chnique en mil ie ux fa milial et colle cti f 28 17  

 
21 16 9  

 
16 12 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP boucher  69 93  

 
31 99 9  

 
20 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP char cutier‐tr aiteur  53 8  

 
21 21 1  

 
20 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP chocolati er confi se ur  89 1  

 
21 22 5  

 
14 01 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP composite s, pla stique s cha udr onné s  11 67  

 
21 23 7  

 
20 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP conducte ur li vreur de mar cha ndises  17 13 1  

 
69 65 6  

 
20 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP conducte ur routi er mar chandi se s  53 77  

 
54 64 7  

 
20 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP cuisi ne  11 88  

 
21 30 6  

 
14 10 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP dé colletage : opérate ur régl eur en dé coll etage  55 7  

 
21 30 9  

 
14 10 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mballe ur  pr ofessionnel  56 7  

 
21 35 5  

 
20 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mployé de comme rce multi‐spéci alités  68 4  

 
21 35 8  

 
20 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mployé de ve nte spéci alisé option A : pr oduits al i me ntair es  54 1  

 
21 36 4  

 
20 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mployé de ve nte spéci alisé option B : pr oduits d' équipe me nt coura nt  11 79  

 
21 36 5  

 
20 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mployé de ve nte spé ciali sé option C : ser vi ce à la clie nt èle  83 4  

 
21 36 6  

 
20 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP e mployé de ve nte spéci alisé option D : pr oduits de librair e‐papeteri e‐pre sse  46 36  

 
52 86 0  

 
20 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP est héti que, cosméti que, par fumerie  71 11  

 
58 77 8  

 
17 17 50  04 /0 2/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP fr oi d et cli mati sati on  58 5  

 
21 42 0  

 
14 10 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP g ardie n d'i mme ubl es  58 6  

 
66 23 7  

 
16 12 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP horl ogeri e  53 65  

 
54 64 8  

 
20 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP maint e na nce de bâti me nts de coll ecti vité s  60 1  

 
21 46 9  

 
16 12 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP mare yage  60 3  

 
21 47 8  

 
20 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP mariti me matel ot  28 37   21 48 0   20 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es mariti me s, Mini stèr e de l'éducation nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP ma roqui neri e  60 4  

 
52 74 3  

 
18 27 62  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP mise en oe uvre des ca out choucs et de s éla st omèr es t her mopla sti ques  62 8  

 
21 55 3  

 
13 07 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP opérate ur des industries du r ecycl age  11 70  

 
21 58 2  

 
13 07 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP or fè vre opti on A : monte ur e n orfè vr erie  64 0  

 
21 58 6  

 
15 44 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP or fè vre opti on B : tourneur ‐repousseur e n or fè vreri e  64 2  

 
21 58 7  

 
15 44 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP or fè vre opti on C : polisse ur a vi ve ur e n orfè vr erie  64 1  

 
21 58 8  

 
15 44 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP or fè vre opti on D : pla ne ur e n or fè vreri e  64 3  

 
21 58 9  

 
15 44 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP outillag es e n moul es métalli que s  64 5  

 
21 59 1  

 
14 10 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP pâtissi er  52 26  

 
53 38 4  

 
20 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP plast urgie  73 6  

 
21 62 1  

 
13 07 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP poi ssonnier  52 27  

 
53 38 5  

 
20 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP r esta ur ant  11 90  

 
53 20 8  

 
14 10 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP sell erie g é néral e  66 7  

 
21 67 5  

 
18 27 63  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP selli er har na cheur  19 29 2  

 
83 01 2  

 
18 27 64  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP ser vi ces e n br asserie ‐ca fé  84 9  

 
21 68 4  

 
14 10 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP ser vi ces hôtelier s  11 89  

 
21 68 5  

 
14 10 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP sta ffeur ‐ornemani ste  67 3  

 
21 71 6  

 
14 10 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA agri culture des ré gions cha udes  99 99 9  

 
75 96 2  

 
14 10 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA e ntreti e n de l'espa ce r ural  27 55  

 
22 05 0  

 
14 10 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA pr oduction agri cole, utili sation de s maté riel s spé cialit é pr oductions a ni mal es  23 43  

 
22 06 5  

 
20 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA pr oduction agri cole, utili sation de s maté riel s spé cialit é pr oductions vég étal es  25 30 6  

 
22 06 6  

 
20 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA pr oductions horticole s spé cialit é pé pini ères  23 46  

 
22 06 7  

 
14 10 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAP A pr oductions horticole s spé cialit é pr oductions fl or ale s et légumi ère s  23 45  

 
22 06 8  

 
14 10 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA pr oductions horticole s spé cialit é producti ons fr uitiè re s  23 44  

 
22 06 9  

 
14 11 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA se r vi ce s en mil ie u rur al  23 30  

 
63 46 3  

 
14 11 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA tra va ux fore stie rs spé ci alité bûcheronnage  27 59  

 
22 07 3  

 
14 11 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA tra va ux fore stie rs spéci alité syl vicult ure  25 09 1  

 
22 07 4  

 
14 11 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA tra va ux pa ysager s  24 92 8  

 
22 07 5  

 
20 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) CAPA vig ne et vi n  23 41  

 
22 07 6  

 
20 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) Certi fi cat d'aptit ude a ux foncti ons de cuisi nie r e mbar qué  99 99 9  

 
74 79 3  

 
20 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on des a ffair es ma riti me s  

Ni ve au V (CAP, BEP) Certi fi cat de spé ci alisat ion jar di nie r de g ol f et e ntreti e n de s sols sporti fs engazonné s  22 78  

 
20 89 0  

 
14 11 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) Certi fi cat de spé ci alisation taill e et soi ns des a rbr es  23 05  

 
22 31 8  

 
20 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) Certi fi cat de spé cial isati on tra cte ur s et ma chines ag ricol es utili sation et mai nte na nce  23 03  

 
22 32 1  

 
20 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) Certi fi cat de spé cial isati on utilisat eur de che va ux attel és  41 01  

 
46 81 9  

 
14 11 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'agricultur e, de l'agroali me ntaire et de la forêt  

Ni ve au V (CAP, BEP) Conduct e ur accompag nat e ur de personne s à mobilit é ré duite  17 16 3   81 51 0   15 44 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Brigitt e Cr off conseil et associé s (BCCA), Conseil Nationa l de  

l'Enseig ne ment  Agri cole Pri vé (CNE AP) 

Ni ve au V (CAP, BEP) Crê pi er  14 42 3  

 
22 34 4  

 
14 11 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  G RET A de s Côte s d' Ar mor ‐ Trégor ‐Goël o  

Ni ve au V (CAP, BEP) Crê pi er (CT M ) 14 81   80 48 6   14 11 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au V (CAP, BEP) 
Dipl ôme d'État d'a ccompag na nt é ducati f et social spé cialit é accompag ne me nt à l'éducation inclusi ve et à  

la vie ordi naire  

   
25 46 7   87 18 9   19 20 44  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'a ccompag na nt é ducati f et soci al spé cialit é accompag ne me nt de la vi e à domi cile  25 46 7   87 18 5   19 20 43  06 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) 
Dipl ôme d'État d'a ccompag na nt é ducati f et soci al spé cialit é accompag ne me nt de la vi e e n str uctur e  

colle cti ve  

   
25 46 7   87 18 7   19 20 42  06 /0 1/20 17  31 /1 2/ 20 17  Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'ai de médi co‐psychol ogique  45 04  

 
52 41 1  

 
16 12 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'ai de ‐soignant  44 95  

 
54 91 3  

 
20 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'a mbula ncier  48 12  

 
54 91 2  

 
20 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'a ssista nt fa milial  45 00   53 25 8   16 12 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère des a ffair es social es et de la sa nté, Dire cti on gé nér ale de la  

sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'a uxiliaire de puéricultur e  44 96  

 
54 91 7  

 
13 07 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Dipl ôme d'État d'a uxiliaire de vie social e  54 40  

 
22 37 7  

 
13 07 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Dire cti on gé néra le de la sa nté  

Ni ve au V (CAP, BEP) Employé(e) fa milial (e) 17 79 9  

 
63 66 9  

 
13 07 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  IPE RI A l'I nstitut  

Ni ve au V (CAP, BEP) Gar die n d'i mmeubles ‐ AFPOLS  15 69   54 61 9   16 12 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on pour la for mation pr ofessionnelle conti nue des  

orga nisme s de loge me nt social (AF POLS ) 

Ni ve au V (CAP, BEP) MC boulangerie spé ci alisée  70 1  

 
22 08 3  

 
20 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC cuisi ni er e n de ssert s de r esta ur ant  69 81  

 
58 43 4  

 
14 11 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC e mpl oyé bar ma n 69 84  

 
58 43 1  

 
14 11 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC e mpl oyé traite ur  95 8  

 
22 09 8  

 
20 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC j oaill eri e  83 2  

 
22 11 0  

 
15 44 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC maint enance e n équi pe me nt the r mi que indivi duel  73 0  

 
22 11 5  

 
14 11 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC pâtisserie boul ang ère  24 44  

 
22 13 6  

 
20 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC r éali sati on de circuit s olé ohydra ulique s et pne umatique s  86 2  

 
22 14 2  

 
14 22 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC sommelle rie  69 85  

 
58 31 0  

 
20 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC sûreté de s espa ces ouvert s au publi c 11 77  

 
45 51 9  

 
14 11 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) MC vende ur spécialisé e n ali ment ation  74 2  

 
22 15 8  

 
20 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Ni ve au V (CAP, BEP) Opér ate ur te chni que e n phar ma cie et cosméti que industrielle ‐ OTPCI  74 01   63 66 6   14 11 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Gr oupe I MT ‐ G roupe des métier s et des te chnol ogi es de s pr oduits  

de sa nt é  

Ni ve au V (CAP, BEP) Pei ntre en fin itions  25 44 9  

 
88 12 3  

 
19 19 90  05 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  Art e mi sia for mati on  

Ni ve au V (CAP, BEP) Pizzaï ol o / pizzaï ola  11 49 9  

 
72 71 0  

 
14 11 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de la cui si ne italie nne ‐ É col e fr ança ise de pizzaïol o  

Ni ve au V (CAP, BEP) Pré par ate ur (tri ce ) ve nde ur(se ) option boucherie  (CTM ) 45 36   81 08 6   15 44 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au V (CAP, BEP) Pré par ate ur (tri ce ) vendeur(se ) option charcuterie ‐traiteur (CT M ) 45 36   81 37 0   15 44 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au V (CAP, BEP) Ra mone ur (e use ) fumist e  27 32 4  

 
58 04 8  

 
20 54 06  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Comité sci enti fi que et te chnique de s industri es cli mati que s  

Ni ve au V (CAP, BEP) Sellier maroqui nier d'art 21 52  

 
62 97 5  

 
18 27 58  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  CF A du pa ys de M ont béliar d  

Ni ve au V (CAP, BEP) Sur veilla nt(e ) ‐ vi site ur (e ) de nuit e n se ct eur soci al et médico‐social  59 83  

 
59 36 4  

 
16 12 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Conseil Nati onal de l'Enseigne me nt Agri cole Pr i vé (CNE AP) 

Ni ve au V (CAP, BEP) Techni cie n d'a ccueil pol yval ent de touri sme local  14 90 8   78 84 9   15 44 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Associati on pour la for mati on des r ura ux a ux a cti vité s du touri sme  
(AFRAT) 

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag ent (e) d' accueil tourist ique  22 8   80 69 3   14 11 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag ent (e) de fabr ication industrielle  20 2   24 90 6   18 27 57  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag ent (e) de loi sirs  22 9   80 69 4   14 11 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag ent (e) de mai nte na nce en chauffag e  21 3   82 19 1   13 07 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag e nt(e ) de pr opreté et d'hygi ène  27 8   81 12 2   14 03 87  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag e nt(e ) de sûr eté et de sé curité pri vée  25 67   83 41 9   13 07 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ag ent (e) d'entr etien du bâti me nt  31 6   88 52 5   19 21 35  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  
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Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel ag ent (e ) d' hôt ellerie  19 42   82 18 1   14 11 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel age nt (e ) mag asi nie r(i ère ) 18 52   81 44 0   20 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel carist e d'e ntre pôt  31 0   84 24 2   14 11 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) de bouteur et de charg euse  48 46   83 33 3   13 07 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct e ur(t rice ) de gr ue à t our  23 88   83 33 1   13 07 68  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) de ma chines de pla sturgi e  62 26   81 76 2   14 11 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) de pelle hydra ulique et de char ge use pell eteuse  48 47   83 33 2   13 07 69  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur (tri ce) d'installati ons et de machi ne s a utomatisée s  18 4   25 03 8   14 12 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) du tra nsport r outier de mar cha ndi se s sur porte ur  18 84   25 03 9   20 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) du tra nsport r outier de mar cha ndi se s sur tous vé hicul es  18 83   25 05 0   20 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur(tr ice) du tra nsport r out ier inte rur bain de voyag eur s  18 88   81 02 3   12 74 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel conduct eur (tri ce) li vre ur(euse ) sur vé hi cul e utilitaire lég er  25 65   25 04 9   20 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel construct eur(tri ce) profe ssi onnel (le ) en voiri e et résea ux 39 1   81 19 5   13 07 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel cor donnie r(i ère ) mul tiser vi ce s  66 32   81 76 0   14 11 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel couvreur(se )‐zing ueur (se )  17 98   25 06 3   13 07 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel cuisi ni er (ièr e) 18 91   82 18 0   14 11 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel d'a gent (e ) horloger (ère ) e n montag e et e ntr etie n  18 78 1   82 70 7   21 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel de sca phandri er tra va ux publi cs  18 47 9   82 66 7   13 08 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel él ect ricie n(ne) de mai nte na nce de systè mes a ut omati sé s  65 19   82 45 8   13 07 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel éle ctri ci en(ne ) d'é qui pe ment  30 5   25 07 5   13 19 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel él ectr omé ca ni cie n(ne) de mai nte na nce i ndustrielle  59 19   80 75 2   20 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel e mpl oyé (e) a dmi nist rati f(ve ) et d'a ccueil  17 79 1   81 49 2   21 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel e mpl oyé (e) commer cia l(e) en ma gasi n  88 12   83 07 9   21 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel fa çadi er(i ère )‐pei ntre  40 6   25 08 2   13 07 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel frai se ur (se) sur ma chi ne s conve nti onnelle s et à comma nde numérique  49 64   53 65 8   14 01 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel i nstall ateur (tri ce) a nt enni ste  18 04   81 02 1   13 07 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel installate ur(tri ce ) de r ésea ux câ bl és de communicati ons  12 64   81 32 1   13 07 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel inst allateur (tri ce ) dé panne ur (se ) e n infor mati que  19 09 1   82 68 6   19 23 01  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ma çon(ne) du bâti ancie n  42 50   49 80 6   13 07 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) 
Titre profe ssi onnel mé cani ci en(ne ) ré par ate ur (tri ce ) de matéri els a gri col es et d'espa ces verts opti on  

ma chi nisme ag ricole  

   
45 19   78 59 0   20 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) 
Titre profe ssi onnel mé cani ci en(ne ) ré par ate ur (tri ce ) de matéri els a gri col es et d'espa ces verts opti on  

par cs et jar dins  

   
45 19   78 59 7   20 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  

Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel me nuisi er(ièr e) al umi ni um 59 22   81 32 0   13 07 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel métalli er (ièr e ) 59 20   81 31 9   13 07 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel mont e ur(se ) ‐ dé panne ur (se ) e n cli matisati on  54 83   82 62 4   13 07 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel mont eur(se ) de résea ux éle ctri que s aér o‐souterr ains  40 1   25 14 2   13 07 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel mont eur (se ) dé pa nneur (se) frig orist e  18 3   81 12 9   13 07 98  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel mont eur (se ) le vage ur(se ) 18 09   82 66 4   13 08 00  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel mont eur (se ) qualifi é(e) d' équipe me nts industriels  71 42   82 69 3   15 06 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel opérat eur (trice)  composit es haut es perfor ma nces  59 25   81 01 7   14 12 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ouvrier (ière ) de producti on horti col e orne me ntale  88 02   64 26 9   21 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ouvrier (ière ) du pa ysage  39 9   81 19 6   21 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel peintr e en bâti me nt  31 9   81 19 4   13 08 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel peintr e en dé cor s  38 8   25 20 2   13 08 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel pi queur (se) e n mar oqui nerie  17 03 1   81 31 4   18 27 56  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel pla qui ste  32 0   80 73 5   13 08 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel plâtrier (ièr e) 39 5   80 73 6   13 08 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel poseur (se) de me nuiserie s et d'a mé nag e me nts inté rieur s  38 9   81 19 7   13 19 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel poseur (se ) installate ur(tri ce ) me nuise rie s, fer met ur es et é qui pe ment s  39 0   25 21 2   13 08 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel pr éparat eur (trice) monte ur (se ) e n mar oquinerie  17 03 0   81 19 3   18 27 54  09 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel sel lier (iè re ) g ar nisse ur (e use ) 31 05   53 06 2   14 11 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre pr ofessionnel selli er (ièr e ) harnache ur (euse ) 18 45   25 24 1   14 11 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel ser ve ur (se ) en r esta ur ation  88 89   82 77 4   14 12 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel solie r(i ère ) moquetti ste  31 7   55 39 7   13 08 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel soudeur (se ) 94 67   83 97 0   14 12 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel taill eur(euse ) de pierr e  18 13   25 25 5   13 08 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssi onnel t our neur (se ) sur ma chi nes conventi onnell es et à comma nde numéri que  49 65   53 65 9   14 12 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  
du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Titre profe ssionnel t uyaut eur(se ) i ndustriel(l e) 12 45   83 96 8   14 12 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Minist ère du tra va il, de l'empl oi, de la for mati on pr ofessi onnell e et  

du di alog ue social  

Ni ve au V (CAP, BEP) Toilette ur cani n et féli n (CTM ) 14 42 2   77 48 2   20 54 55  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Ni ve au V (CAP, BEP) Ve ndeur  e n boulang erie ‐pâti sseri e (CT M ) 15 07 6   77 48 7   14 11 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP a ge nt de maint e na nce de matéri el s de ma nute nti on     

50 33 2    
13 18 62  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP a ge nt de mai nte na nce des mat érie ls de tra va ux publi cs     

50 33 3    
13 19 24  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt de sûreté aér oportuaire menti on fr et  

  
80 71 2  

 
15 43 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s e ntre pri se s de pré ve ntion et sé cur ité  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt de sûr eté a ér oport uair e me nti on gé nér alist e  

  
80 71 0  

 
15 43 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s e ntre pri se s de pré ve ntion et sé cur ité  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt de sûreté a ér oport uai re me nti on pa ssag ers  

  
80 71 1  

 
15 43 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s e ntre pri se s de pré ve ntion et sé cur ité  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  a ppli cate ur d'a sphalte s  

  
58 30 5  

 
13 11 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ppli cat eur de trait e me nt s curat ifs de s bois e n oeuvr e et des const ructi ons  

  
80 54 6  

 
13 11 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ppli cate ur e n pr estati ons de sig nali sati on r outièr e horizontal e  

  
80 54 4  

 
13 11 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ssi sta nt conducte ur d'affaire s  

  
58 27 1  

 
13 08 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ss ista nt de ge sti on d'entr epri se du BTP  

  
83 26 6  

 
13 19 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  bardeur  

  
58 30 7  

 
13 11 25  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  boute fe u 

  
80 55 3  

 
13 11 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  caissi er(ère ) ré assorti sse ur (se)  

  
50 27 8  

 
13 20 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du bri colag e : ve nte a u détail e n libre ‐ser vice  

Sans ni veau spéci fi que  CQP charg é d'a ffaire juni or e n mét alleri e  

  
80 54 7  

 
13 19 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP chauffeur ‐li vreur ‐ Nég oce de s matéri aux de constr ucti on  

  
54 02 9  

 
13 18 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du nég oce des mat éria ux de constr uction  

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f a ppli cate ur e n pre stations de sig nal isati on routi ère horizontale  

  
80 54 5  

 
13 09 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f de cha ntie r gé nie cli mati que et sa nitair e  

  
83 94 8  

 
13 08 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f de maga si n  

  
50 27 9  

 
13 20 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du bri colag e : ve nte a u détail e n libre ‐ser vice  

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f de se ct eur  

  
50 28 0  

 
13 20 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du bri colag e : ve nte a u détail e n libre ‐ser vice  

Sans ni veau spéci fi que  CQP comme rce des ar mes et muniti ons    80 56 8   14 53 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Fédér ation profe ssi onnell e de s méti ers de l'ar me et de la muniti on  

de chasse et de tir  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP commi s de cuisi ne    

 
83 25 7   

 
13 18 74  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP compag non ca nali sate ur opti on a dducti on d'ea u potabl e  

  
50 26 8  

 
13 09 73  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  compag non canalisate ur option assai nisse me nt  

  
50 26 7  

 
13 09 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP compag non ca nali sate ur opti on mai nt enance et e ntreti en de s ca nali sati ons et bra nche ments AEP    50 26 9   13 09 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP compag non mont e ur e n isolati on t her mique industri elle  

  
23 20 4  

 
13 09 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP compag non pr ofessionnel e n pierr e sè che  

  
83 94 6  

 
13 09 70  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP compag non pr ofessionnel ma çon du patri moi ne  

  
58 29 3  

 
13 09 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP concept eur intégrat eur e n e ffica cité é ner géti que  

  
83 27 7  

 
13 08 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP conducte ur de tra va ux e n me nui se rie de bâti ment et a ge nce ment  

  
80 55 6  

 
13 08 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP conseill er pr ote ction sociale    71 23 1   14 68 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s instit utions de retrait e compl é me ntair e et de pré voya nce  

Sans ni veau spéci fi que  CQP cor dist e e xpert ni veau 3  

  
50 69 6  

 
13 08 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  
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Sans ni veau spéci fi que  CQP cré ati f multi média  

  
64 38 8  

 
13 18 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s e ntre pri se s de publicit é et assi mil ée s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP  cui si nier    

 
83 25 6   

 
13 18 79  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP é dit eur numérique  

  
84 64 7  

 
16 26 93  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de l'é dition  

Sans ni veau spéci fi que  CQP él ectri cien‐monteur installate ur e n coura nts fai ble s  

  
23 13 1  

 
13 11 26  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP e mpl oyé(e ) SAV 

  
50 28 1  

 
13 20 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du bri colag e : ve nte a u détail e n libre ‐ser vice  

Sans ni veau spéci fi que  CQP e nduiseur fa ça die r  

  
58 27 2  

 
13 11 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  e nseig na nt a ni mat eur d'é quitati on  

  
90 18 3  

 
20 54 38  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de s ent re prises é que stre s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP éta ncheur ‐ béton / bit umineux 

  
58 30 2  

 
13 11 28  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP fa ça die r iteiste  

  
80 55 7  

 
13 11 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP fore ur d' eau 

  
50 69 7  

 
13 11 11  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP fore ur option fora ge s de structifs  

  
50 69 8  

 
13 11 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP g esti onnaire de bi ens immobiliers    80 83 1   18 32 47  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
CPNE de l'i mmobilier, a dmi ni strate ur s de bie ns, sociét és  
immobilièr es,  ag e nts i mmobiliers  

Sans ni veau spéci fi que  CQP g esti onnair e RH e n PME de la pla sturgi e ‐ Pla stur gie  

  
90 20 9  

 
19 22 59  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP g ouver na nt (e ) d' hôt el spé ciali sati on éta blisse me nt de sant é    

 
80 69 6   

 
13 18 87  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP horl oger r ha bille ur    54 07 1   13 19 14  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de l'horl ogerie ‐ commer ce de gr os , piè ce s déta chée s,  
acce ssoir es et outillage  

Sans ni veau spéci fi que  CQP horl oger spécialisati on montre s à compli cati ons    54 07 2   13 19 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de l'horl ogerie ‐ commer ce de gr os , piè ce s déta chée s,  
acce ssoir es et outillage  

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nstallate ur de pa nneaux sola ire s ther mi ques et photovoltaï ques e n couvert ur e  

  
80 27 7  

 
13 11 30  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nstallate ur mai nt eneur de pompe à chale ur  

  
80 56 2  

 
13 09 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nstallate ur mai nte neur de systè mes de ve ntilat ion  

  
80 56 3  

 
13 09 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nstallateur ‐maint eneur de syst è me de dése nfuma ge  

  
23 19 2  

 
13 11 31  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nstallateur ‐maint eneur e n systè mes sol aire s the r mi ques et photovoltaïque s  

  
83 94 2  

 
13 08 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP maga sinier / vendeur en piè ce s de r echa ng e et é qui pe ment de s matéri el s de par cs et jar di ns     

81 16 4    
13 18 91  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP maître boute feu 

  
80 55 4  

 
13 19 29  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP manager d'é qui pe ‐ Nég oce du bois  

  
58 01 8  

 
13 18 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du nég oce de bois d' oe uvre et produits dérivés  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP maquill eur conseil a ni mate ur    
 

68 54 2   
 

15 64 59  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on nationale a rtisa na le des instituts de be auté ,  

Fédér ation inter nationale de l'enseig ne me nt pr ofessionnel en 

par fumeri e et e n est héti que cosméti que  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monte ur de pla fonds modulair es  

  
83 27 5  

 
13 11 32  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monte ur de plate for me suspendue  

  
58 27 5  

 
13 11 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  monte ur d'é chafa udage  

  
58 23 1  

 
13 11 24  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP monte ur ré par ate ur d'i nstallati on de trait e     

50 33 8    
13 18 95  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  nég ociat eur i mmobilier    79 36 7   18 32 46  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
CPNE de l'i mmobilier, a dmi ni strate ur s de bie ns, sociét és  

immobilièr es,  ag e nts i mmobiliers  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur de par cours a cr obati que e n ha ute ur  

  
54 10 9  

 
14 68 88  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s espa ces de loisir s d'attra ctions e t cult urel s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) char gé (e ) de la sta bulati on de s ani maux de boucherie    78 75 8   13 19 20  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) e n de uxiè me tra nsfor mation des via nde s    57 72 2   13 19 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) e n pre mi ère tra nsfor mati on de s via ndes    57 72 1   13 19 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) e n pré parati on de commandes    58 18 0   13 19 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) e n trait e me nt des cuir s et pea ux d'ani ma ux de boucherie    58 18 3   13 19 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) e n troi sisè me tra nsfor mati on des via nde s    78 75 6   13 19 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries et des commer ce s e n gros des via nde s (I CG V),  

OPCALIM  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er cor dist e ni ve au 1  

  
50 69 4  

 
13 17 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er cor dist e ni ve au 2  

  
50 69 5  

 
13 11 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er de prote cti on ri sque s nat urel s  

  
83 94 4  

 
13 11 09  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er monte ur e n isolation ther mi que industrielle  

  
23 20 3  

 
13 11 33  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er profe ssi onnel couvr eur cha umie r  

  
80 55 5  

 
13 11 34  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er(èr e) a gri col e pol yvale nt(e ) e n pr oduction ba na nière  

  
92 82 5  

 
20 51 86  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er(èr e) qualifié (e ) de couvoir  

  
93 50 1  

 
20 51 91  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er(èr e) qualifié (e ) e n éle vage s de vola ille s re productri ce s  

  
93 50 3  

 
20 54 01  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er(èr e) quali fié (e ) e n producti ons légumi ère s  

  
93 50 5  

 
20 54 02  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er(èr e) spé ciali sé (e ) de l'exploitati on viti cole  

  
92 95 9  

 
20 51 89  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

CQP  pizzaïol o    
 

83 26 2   
 

13 18 56  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP poi ssonnier écailler tr aite ur e n pr oduits de la mer  

  
54 10 3  

 
13 18 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la poissonnerie  

Sans ni veau spéci fi que  CQP pose ur de ca nali sati ons option a dducti on d'ea u potabl e  

  
80 55 8  

 
13 11 18  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP pose ur de ca nali sati ons option assai ni sse me nt  

  
80 55 9  

 
13 11 17  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP pose ur de voie s férr ée s  

  
80 54 8  

 
13 11 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP pré parate ur e n dé molition  

  
58 24 9  

 
13 11 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP  ré cepti onnist e    
 

89 42 1   
 

18 65 53  

 

10 /1 0/20 16  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

CQP r econnaissa nce d'aptit ude à l'e mploi (RE CAPE )   
 

50 36 6   
 

13 19 01  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP r esponsa ble d'équi pe e n isolati on the r mi que indusrielle  

  
58 29 5  

 
13 08 19  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP r esponsa ble opérationnel ‐ Re sta urati on rapide  

  
50 65 4  

 
13 19 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la re sta urati on ra pi de  

Sans ni veau spéci fi que  CQP salar ié (e ) qualifi é(e) e n él e vag e laitier (bovi ns ) 

  
92 95 5  

 
20 51 85  13 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE en a gri cult ur e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP scapha ndrie r ‐ ag ent d'inspe cti on  

  
50 70 1  

 
13 11 10  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP scapha ndrie r ‐ inspect eur  

  
50 26 5  

 
13 09 79  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP scie ur carott e ur de bét on 

  
80 56 1  

 
13 11 37  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics  

Sans ni veau spéci fi que  CQP se cr étaire j uri di que et te chnique en i mmobilier    80 14 4   18 32 48  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
CPNE de l'i mmobilier, a dmi ni strate ur s de bie ns, sociét és  
immobilièr es,  ag e nts i mmobiliers  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP st ylist e ongulair e    

 
76 13 5   

 
15 64 87  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Confé dérati on nationale a rtisa na le des instituts de be auté ,  

Fédér ation inter nationale de l'enseig ne me nt pr ofessionnel en 

par fumeri e et e n est héti que cosméti que  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n boucher    50 27 6   15 64 94  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la boucherie, boucherie ‐char cut erie et boucherie  
hippophagique : commer ce de détail  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n burea u d'ét udes ‐ Pla st urgi e  

  
90 21 1  

 
19 22 54  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP t echni cie n e n mai nte na nce d'engi ns de tra vaux publics     

50 34 1    
13 19 06  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP t echni cie n e n mai nte na nce des mat éri els de ma nut e ntion     

81 16 2    
13 19 05  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n mai nte na nce et ent reti en des i nstallati ons ‐ Pl ast urgi e  

  
90 22 5  

 
19 22 56  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n mai nte na nce et ent reti en des outillag es ‐ Pla sturgie  

  
90 22 3  

 
19 22 57  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n mét hodes et i ndustriali sation ‐ Pla stur gie  

  
90 21 3  

 
19 22 55  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP t echni cie n ser vi ce après‐vente (S AV) e n a utomatisme d'i nstallati on de trait e     

81 16 3    
13 19 07  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n sporti f de tir à l'arc 

  
90 79 9  

 
20 89 18  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de tir à l'arc (FFT A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP te chni co‐commerci al ‐ Pla st urgi e  

  
90 21 7  

 
19 22 58  12 /0 1/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie  

Sans ni veau spéci fi que  CQP tri pie r détailla nt    76 89 3   15 64 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la boucherie, boucherie ‐char cut erie et boucherie  

hippophagique : commer ce de détail  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP vende ur  mat ériel a groé qui pe me nts     

80 85 1    
13 19 08  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nt enance, distri bution et location de 

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP vende ur / vendeuse conseil e n boulang erie ‐pâti sseri e  

  
54 06 8  

 
14 01 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la boul ang erie ‐pâti sseri e : e ntre pri se s artisa nale s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP vende ur (euse ) quali fié(e) ‐ Boucherie ‐char cuterie et boucheri e hi ppophagi que de détail    50 30 3   15 65 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la boucherie, boucherie ‐char cut erie et boucherie  

hippophagique : commer ce de détail  

Sans ni veau spéci fi que  CQP vende ur (se ) qualifi é(e) ‐ Bri colag e  

  
50 27 7  

 
13 20 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du bri colag e : ve nte a u détail e n libre ‐ser vice  

Sans ni veau spéci fi que  CQP vent e conseil à di stance ‐ H abill e ment  

  
80 85 4  

 
13 19 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es de l'habill e me nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQPM aj ust e ur outilleur e n e mboutissag e  

  
50 53 4  

 
14 45 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  cha udr onni er pol yval ent  

  
81 15 1  

 
14 45 76  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM cha udronnie r(i ère ) aér ona uti que  

  
50 46 7  

 
14 45 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM hydra ulici en ‐ a ppli cati ons st ationnair es  

  
74 47 3  

 
14 45 81  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  mé ca ni cie n mai nte na nci er proce ss  

  
74 49 8  

 
14 45 82  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM mé ca ni ci en(ne ) e n ma chines t our nant es sous pression (i nstallati on ‐ mai nt enance) 

  
74 50 7  

 
14 45 83  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM mouleur ‐noyauteur  

  
50 50 8  

 
14 45 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM opér ateur de fusi on  

  
74 51 8  

 
14 45 85  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM re cti fie ur (e use ) sur ma chi ne cyli ndri que universelle  

  
74 50 4  

 
14 46 23  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM ré gle ur sur machi nes‐outils à comma nde numérique de dé colletage  

  
23 18 5  

 
14 45 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n pré parate ur mét hodes de fabricati on a ér onauti que et spatiale  

  
54 09 0  

 
14 46 07  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) a ppare ils cha udr onnés sous pression (r éali sati on ‐ installation) 

  
74 50 6  

 
14 46 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) d'at elier e n installati ons aut omatisée s  

  
23 16 6  

 
14 46 03  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) de mainte na nce pr oductive  

  
85 34 9  

 
15 65 16  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  te chni ci en(ne ) e n ma chi ne s tour na nte s sous pre ssi on (i nstallati on‐exploitati on‐mai ntenance)    54 09 3   14 45 99  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Union des industrie s et méti ers de la mét allurgie (UIM M ) 

Sans ni veau spéci fi que  5 jours pour e ntr epr e ndr e ®   35 5  84 45 1   20 90 13  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
CCI France ‐ Asse mbl ée des cha mbre s fr ançaises de commer ce et  
d'industrie  

Sans ni veau spéci fi que  Accompag ne ment à la mobilit é pr ofessi onnelle   24 87  96 43 1   20 89 65  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Heli ofeli s  

Sans ni veau spéci fi que  Accompag ne ment indi vi duel et colle cti f par l'a ppr oche syst é mi que   19 26  90 06 3   20 58 97  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Elantiel  

Sans ni veau spéci fi que  
Accompag ner et r e mé die r aux di fficultés d'appre ntissage gr âce a ux at elie rs de raisonne ment l ogique  

(ARL)® et a ux te chnique s d'ai de à l'e xpli citation   22 18  89 99 7   20 58 63  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Le Patio F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Accompag ner le s indivi dus et le s é qui pe s dans les sit uati ons de tra nsit ion   27 15  94 82 5   20 90 45  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Re ssour ce s et Ca rrièr es  

Sans ni veau spéci fi que  
Accompag ner le s per sonnes dans leur orie ntation, leur i nserti on, leur é vol uti on profe ssi onnell e a ve c la  
dé mar che éducati ve e xpérienti elle AD VP  22 19  89 99 3   20 58 81  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Le Patio F or mation  
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Sans ni veau spéci fi que  
Accompag ner le s per sonnes dans leur re che rche d'e mploi a ve c la dé mar che é ducati ve e xpé rie ntiell e  
AD VP   22 20  89 98 9   20 58 80  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Le Patio F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Accompag ner l'indi vidu a ve c une a ppr oche de coa ching multi di sci pli nair e ‐ Ni ve au 1 (BADG E)  25 22  94 93 5   20 90 49  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Achet er e n entr e prise   27 73  95 64 5   20 89 91  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Acquérir le s mét hodes et outils du consulta nt   17 07  90 01 7   20 58 82  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Acqui siti on de tra fi c web  23 18  94 78 7   20 90 67  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Admi nist rati on base de données ORACLE   22 36  93 89 5   20 59 43  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Admi nist rati on base de données S QL Ser ver   22 35  94 00 3   20 59 48  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe Dr ea mwea ver (certi fi cati on offi cielle édit e ur)  15 43  86 42 0   20 57 90  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe Flash (certi fi cati on offi cielle édit e ur)  15 42  86 42 2   20 57 91  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe Ill ustrat or (certi fi cati on offi cielle é dite ur )  15 48  86 42 6   20 57 94  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe InDe sig n (ce rtifi cation offi ciell e é dite ur )  15 49  86 41 3   20 57 89  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe Photoshop (ce rtifi cation officiell e édite ur )  15 45  86 42 5   20 57 93  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Adobe Pr e mier e Pr o (certi ficati on offici elle é dite ur )  15 46  86 42 3   20 57 92  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Adobe  

Sans ni veau spéci fi que  Améli orati on de s pr ocessus ni vea u « Vert » ‐ Lea n / Lea n Six Sig ma Gre e n Belt   14 28  88 52 7   20 53 94  19 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole pol yte chni que  

Sans ni veau spéci fi que  Anal yse des ri sques de l'entre prise   24 93  93 79 5   20 59 54  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  École supérie ur e d'assura nces  

Sans ni veau spéci fi que  Anal yse des t e mps de fa bri cati on (MTM‐UAS)   21 01  91 93 9   20 59 35  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on MT M Française  

Sans ni veau spéci fi que  Anal yse l ogici elle a ve c UM L (Ni vea u 1 )  14 16  91 93 7   20 59 34  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Ani mat ion d' une for mati on inter ne   
 

22 23  

 

89 98 3   
 

20 59 02  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de  

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'ha bille ment, 

CPNE de s industries de sa nt é  

Sans ni veau spéci fi que  Ar cGIS for De sktop ‐ Associ ate   24 57  93 84 7   20 59 42  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Esri France  

Sans ni veau spéci fi que  Assi sta nce I nfor mati que Utili sat eur s Ni vea u 1   25 85  95 65 5   20 89 76  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Assi sta nce I nfor mati que Utili sat eur s Ni vea u 2   25 88  95 65 3   20 89 75  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Assi ster une Equipe ou un Ma nag er ‐ per fe ctionne me nt   25 40  95 29 7   20 90 51  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Audite ur tier ce partie I RCA syst è me de ma nag e me nt de la qualité   10 10  85 05 1   20 57 04  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  AUSSI ES ‐ We bmar keti ng   22 91  93 98 5   20 59 45  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Foster  Aca de my 

Sans ni veau spéci fi que  Aut odesk 3ds M ax (ACU certification offici elle é dite ur )  12 30  86 41 7   20 57 76  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Aut odesk 

Sans ni veau spéci fi que  Aut odesk Aut oCAD  (ACU certi fi cati on offi cielle é dit eur)  12 24  86 41 9   20 57 77  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Aut odesk 

Sans ni veau spéci fi que  Aut odesk Ma ya (ACU cert ifi cati on offi ciell e é dite ur )  12 29  86 41 6   20 57 74  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Aut odesk 

Sans ni veau spéci fi que  Aut odesk Re vit Ar chit ect ur e (ACU certi ficati on offici elle é dite ur )  12 28  86 41 4   20 57 75  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Aut odesk 

Sans ni veau spéci fi que  BASI CS of Suppl y Chai n Ma nage me nt   12 01  85 57 0   20 57 40  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  API CS,  M G CM  

Sans ni veau spéci fi que  Big D ata : ré colt e et a nal yse de donné es volumineuse s   22 34  93 83 5   20 59 56  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Bre vet infor matique et I nte rnet pour a dulte s (B2I a dult es )  34 5  84 41 4   14 68 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  BULATS (t est d'anglai s)  10 1  84 16 5   13 12 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Uni ver sit y of Ca mbri dg e  

Sans ni veau spéci fi que  C_ AUDSE C ‐ S AP Certi fie d Te chnolog y Associat e ‐ S AP Aut horizati on a nd Auditi ng for S AP Net Wea ver   47 2  85 79 2   20 57 47  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ BOBI P ‐ S AP Certifie d Appli cati on Associ ate ‐ S AP BusinessObje cts Busi ness Int ellig ence Plat for m  84  84 53 9   20 58 07  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ BOCR ‐ S AP Certifie d Appli cati on Associ ate ‐ SAP Cr ysta l Report s   68 9  86 21 4   20 57 69  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ BOWI ‐ S AP Certi fie d Applicati on Associat e ‐ S AP Busi ne ssObj e cts We b I ntellig e nce   79  84 52 7   20 58 04  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ DS ‐ S AP Certi fie d Appli cation Associate ‐ Dat a Int egr ation wit h S AP Data Ser vi ce s   69 2  85 79 3   20 57 58  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ E2 E1 00 ‐ SAP Certi fie d Te chnol og y Associat e ‐ S AP Sol ution Ma na ger (Root Ca use Ana l ysi s)  37 9  85 79 1   20 57 46  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ E2 E2 00 ‐ Cha ng e Control Ma nag e ment E xpert ‐ S AP E2E S oluti on Oper ations   71 1  85 80 4   20 57 63  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ E2 E3 00 ‐ SAP Certi fie d Te chnol og y Associat e ‐ Busi ne ss Pr ocess M onit ori ng for S AP S oluti on Ma nag er   50 2  85 79 8   20 57 60  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ EP ‐ SAP Certi fi ed T echnol og y Associat e ‐ Net Wea ver Porta l   50 4  85 79 0   20 57 57  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ EPM BPC ‐ SAP Certi fie d Appl ication Associate ‐ S AP Busi ne ssObj ect s Pl anni ng a nd Consolidati on   35 1  85 81 5   20 57 52  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ E WM ‐ S AP Certi fie d Application Associate ‐ S AP E xte nded Wa re house Ma nag e me nt   49 8  85 75 9   20 57 54  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ G RCAC ‐ S AP Ce rtifi e d Associat e ‐ Access Control with S BO G RC  35 2  85 80 5   20 57 51  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ H ANAI M P ‐ S AP Ce rtifi e d Appli cati on Associat e ‐ S AP H ANA  71 4  85 75 6   20 57 64  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ H ANAT E C ‐ S AP Cert ifi e d Te chnol og y Associ ate ‐ S AP H ANA   49  84 52 4   20 58 03  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ H CM PAY ‐ S AP Ce rtifi e d Appli cati on Associ ate ‐ SAP H CM Pa yrol l with S AP E RP  86  85 77 6   20 57 55  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_S M 10 0 ‐ S AP Cer tifi e d Te chnol og y Associate ‐ S AP Sol ution M anager Confi gur ati on E xpert   78  85 78 9   20 57 45  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  
C_S M 20 0 ‐ S AP Cer tifi e d Te chnol og y Associ ate ‐ S AP Sol ution M anager Cha nge Re que st M anage me nt  

and Ser vice De sk E xpert   41 8  85 78 8   20 57 44  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  
C_S M 30 0 ‐ S AP Ce rtifi e d Te chnol og y Associate ‐ Busi ne ss Process & Int er fa ce Monit ori ng for S AP  

Soluti on  M anager   50 0  85 80 2   20 57 50  21 /0 6/ 20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_S RM ‐ S AP Certi fie d Appli cati on Associ ate ‐ Supplier Rel ationshi p Ma nag e me nt   38 1  85 79 6   20 57 48  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  
C_ T AD M 51 ‐ SAP Certi fie d Te chnolog y Associat e ‐ S yst e m Admi ni strati on (Or acle D B) wit h S AP  

Net Wea ver   89  84 53 8   20 58 08  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ T AD M 70 ‐ OS D B Migr ati on for SAP Net We a ver   71 2  85 79 4   20 57 59  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ T AW1 2 ‐ S AP Certi fie d De vel opme nt Associate ‐ ABAP with S AP Net Wea ver   29 7  84 54 2   20 58 09  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ T BW6 0 ‐ S AP Ce rtifi e d Appli cati on Associ ate ‐ M odeli ng a nd Data Ma nag e me nt wit h S AP BW   29 2  84 53 4   20 58 05  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TCRM 20 ‐ SAP Certi fie d Appli cation Associate ‐ CRM Funda me ntals wit h S AP CRM   38 0  85 79 7   20 57 49  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TE RP1 0 ‐ S AP Ce rtifi e d ‐ Associate Busi ness Foundation a nd I nt egrati on wit h S AP E RP  53 2  85 80 3   20 57 62  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TFI N2 2 ‐ S AP Certi fie d Appli cati on Associ ate ‐ Ma na ge ment Accounti ng (CO) wit h S AP E RP   41  84 51 2   20 57 98  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TFI N5 2 ‐ S AP Certi fie d Appli cati on Associate ‐ Fina ncial Accounti ng wit h S AP ERP   6  84 51 3   20 57 99  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TH R12 ‐ SAP Certi fie d Applicati on Associat e ‐ H uman Ca pital Ma nag e me nt wit h S AP E RP   85  84 53 7   20 58 06  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TH R86 ‐ SAP SuccessF act ors Compe nsati on   68 7  85 76 3   20 57 65  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TH R88 ‐ SAP Certi fie d Appli cation Associate ‐ SuccessFact ors Lear ni ng   28 9  88 36 7   20 58 40  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  
C_ TPLM3 0 ‐ S AP Certi fie d Associ ate ‐ Enter prise Asset M anage me nt (Mai nt enance & Re pa ir) with S AP  

ERP   28 7  84 55 2   20 57 96  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TPLM4 0 ‐ S AP Certi fie d Appli cati on Associ ate ‐ Qual it y Ma na ge ment with S AP ERP   49 9  85 81 7   20 57 53  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TS CM 42 ‐ S AP Certi fi ed Appli cati on Associat e ‐ Producti on ‐ Pla nni ng & Ma nufa cturing wit h SAP E RP  88  84 54 4   20 58 10  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TS CM 52 ‐ S AP Certi fi ed Appli cati on Associat e ‐ Procure me nt wit h S AP E RP  43  84 54 5   20 58 11  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TS CM 62 ‐ S AP Certi fi ed Appli cati on Associat e ‐ Sale s a nd Distri buti on with S AP ERP   44  84 52 1   20 58 02  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  C_ TS CM 66 ‐ Logisti cs E xe cuti on a nd Ware house Ma na ge ment with S AP ERP   71 3  85 80 0   20 57 61  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  Ca mbri dg e Engli sh Busi ne ss Certi fi cat es ‐ BEC Hig her   12 35  85 48 4   20 90 06  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sit y of Ca mbri dg e  

Sans ni veau spéci fi que  Ca mbri dg e English Busi ne ss Certi fi cat es ‐ BEC Preli minar y  12 35  85 46 7   20 90 04  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sit y of Ca mbri dg e  

Sans ni veau spéci fi que  Ca mbri dg e Engli sh Busi ne ss Certi fi cat es ‐ BEC Va ntage   12 35  85 47 5   20 90 05  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sit y of Ca mbri dg e  

Sans ni veau spéci fi que  Ca pa cité d'innovati on cultur elle et soci ale e ur opé enne   63 1  85 16 0   20 90 14  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Rel ais Cult ur e Eur ope  

Sans ni veau spéci fi que  Ca sh  ma nag e me nt   25 32  94 83 7   20 90 60  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des tré sorier s d'e ntre prise  

Sans ni veau spéci fi que  CAT I A Concept ion M écani que   19 46  88 60 5   20 58 27  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  3ds  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat a cti vit é de médi ation   26 69  95 64 9   20 89 87  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Ecole pr ofessionnelle de la mé diati on et de la nég oci ation  

Mé diat eurs Associ és  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d'Acqui s Pr ofe ssi onnels « Experti se Bâti ment s »   27 37  95 67 5   20 89 70  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d' Acqui s Pr ofe ssi onnels « Int égrat e ur S mart Buil di ng »   27 36  95 67 7   20 89 71  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d'acqui s pr ofessi onnels Responsa bl e de systè me QSE   17 47  95 25 7   20 90 12  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d'acqui s pr ofessi onnel s Responsa ble E nvironne me nt IS O 14 0 01   17 61  95 25 3   20 90 10  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  
Certi fi cat d'acquis pr ofessionnels Re sponsabl e Sé curité a u tra vail et pré venti on des ri sques  

pr ofessi onnels  OHS AS 18 00 1   17 66  95 25 1   20 90 09  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d'acqui s pr ofessi onnel s Te chni cien QHSE   17 57  95 25 5   20 90 11  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  
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Sans ni veau spéci fi que  
 

Certi fi cat d' Aptit ude à la Busi ne ss Anal yse (CABA)  
 

23 64  
 

92 09 3   
 

20 59 51  
 

21 /0 6/20 17  
 

31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), Ecole supérie ur e en 

infor matique , gesti on, ma na ge ment par alter na nce (IT ESCI A) 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de ca pa cité à di versi fier son a cti vité de pr ofessionnel de l'imag e   13 02  85 52 4   20 57 79  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, E col e nati onal e  

supé rie ure de la phot ogra phi e (E NSP) 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de capa cité à g érer et à opti mi ser la pr oduction d' une comma nde photogr aphique numérique   12 99  85 52 5   20 57 80  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Minist ère de la cult ure et de la communi cati on, E col e nati onal e  

supé rie ure de la phot ogra phi e (E NSP) 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de ca pa cité à i ntégrer l'é veil culturel et art isti que des e nfa nts à sa pr atique pr ofessionnelle   14 8  84 53 3   16 26 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Enfance et musi que  

Sans ni veau spéci fi que  
Certi fi cat de ca pa cité à la concepti on et à la mi se e n oeuvr e d' un at elier d'é veil cultur el et art isti que pour  

enfa nts   15 9  84 53 6   16 26 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Enfance et musi que  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de compét e nces "Audit eur inter ne qualité "   18 62  94 09 7   20 59 40  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de compét e nces "Audit eur qualité fourni sse ur"   18 68  93 98 9   20 59 46  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Certi fi cat de Compéte nce s e n Entre prise (CCE ) "Ani mer une é quipe de tra vail "   
 

11 0  

 

85 53 8   
 

20 53 68  

 

19 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Certi fi cat de Compéte nce s e n Entre prise (CCE ) "E xer cer la mi ssi on de for mat eur en entr e prise"   
 

10 5  

 

85 53 9   
 

20 53 77  

 

19 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

Certi fi cat de Compéte nce s e n Entre prise (CCE ) "E xer cer le r ôl e de t ute ur e n e ntr epr ise "   
 

91  
 

85 54 0   
 

20 53 79  
 

19 /0 6/20 17  
 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Certi fi cat de Compéte nce s e n Entre prise (CCE ) "Gér er la pai e"   
 

12 0  

 

85 53 3   
 

20 57 81  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Certi fi cat de Compéte nce s en E ntre prise (CCE ) "Ma nag er un pr ojet"   
 

11 2  

 

85 53 6   
 

20 57 83  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Certi fi cat de Compét e nces en E ntre prise (CCE) "M e ner une nég oci ation commer ciale "   
 

11 5  

 

85 53 5   
 

20 57 82  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  

Confé dérati on gé néra le des petites et moye nne s e ntre pri se s  

(CG PM E ), CCI Fra nce ‐ Asse mblé e de s cha mbr es fra nçai se s de 

commer ce et d'industrie  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de Compéte nce s e n La ngue des Signes Fra nçaise ‐ La ng ue Se conde ‐ Ni vea u A1   14 09  91 91 3   20 59 14  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Visuel ‐ La ng ue des Signes Fra nçaise  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de Compéte nce s e n La ngue des Signes Fra nçaise ‐ La ng ue Se conde ‐ Ni vea u A2   21 34  91 90 5   20 59 13  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Visuel ‐ La ng ue des Signes Fra nçaise  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de Compéte nce s e n La ngue des Signes Fra nçaise ‐ La ng ue Se conde ‐ Ni vea u B1   21 36  91 90 1   20 59 12  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Visuel ‐ La ng ue des Signes Fra nçaise  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de Compéte nce s e n La ngue des Signes Fra nçaise ‐ La ng ue Se conde ‐ Ni vea u B2   21 35  91 90 3   20 59 22  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Visuel ‐ La ng ue des Signes Fra nçaise  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de compét e nces en ma na ge me nt de s équi pe s   20 16  90 03 9   20 58 65  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  For manova  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de compét e nces en ma na ge me nt de s équi pe s   17 97  90 02 5   20 58 64  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ma nitude  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de conseil e n org ani sation et e n ma nag e me nt du change ment   25 48  96 43 5   20 89 67  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole supéri eur e gé nie i nfor matique (ANAPI J)  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat de Consult ant / F or mate ur e n Pr é ve nti on des Ri sque s Psychosoci au x  23 79  95 46 3   20 89 88  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  SOFIS  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat d'entr epr eneur du PCE E   15 83  88 20 3   18 32 66  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Institut  E uropé en de l'Entre pre ne uriat  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat F LF Contr ôle de ge stion   27 70  94 78 9   20 90 69  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Franci s Le fe bvre For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat IF ORM AP de compéte nce e n mar ché s publi cs   12 2  84 99 9   16 11 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Institut de for mation a ux mar ché s publi cs  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cat Professionnel de Contra ct Ma nag e me nt ‐ CPCM   23 16  93 93 9   20 59 57  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole Eur opée nne de Cont ra ct Ma na ge ment ‐ E2 CM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on / for mation pr ofessionnelle à l'angl ais G YM G LIS H   15  84 52 8   16 28 08  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  GY MG LI SH  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCD A ‐ Ci sco Ce rtifi e d De sig n Associ ate   61 2  84 87 5   20 56 55  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCD P ‐ Cisco Certi fie d D esig n Professional   61 3  84 88 1   20 56 56  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCE NT ‐ Ci sco Certi fi ed E ntr y Net wor k T echni cia n   33 4  84 88 2   20 56 57  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNA Colla borati on ‐ Cisco Certifie d Net wor k Associate   33 7  84 89 2   20 56 59  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNA Dat acenter ‐ Ci sco Certi fi ed Net wor k Associat e   33 6  84 88 3   20 56 58  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNA Securit y ‐ Cisco Certi fie d Net wor k Associat e   34 9  84 89 3   20 56 60  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNA Ser vice Pr ovi der ‐ Ci sco Cert ifi e d Net wor k Associ ate   38 2  84 89 4   20 56 61  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNA Wi rel ess ‐ Cisco Certifie d Net wor k Associate   35 0  84 90 1   20 56 62  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNP Coll abor ation ‐ Ci sco Certi fie d Net wor k Pr ofessi onal   61 4  84 90 2   20 56 63  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNP D ata Ce nter ‐ Ci sco Cert ifi e d Net wor k Pr ofe ssi onal   67 8  84 90 3   20 56 64  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNP Se curit y ‐ Ci sco Certi fi ed Net wor k Pr ofe ssi onal   57 9  84 90 4   20 56 65  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNP Ser vi ce Provi der ‐ Cisco Certi fie d Net wor k Professional   61 6  84 93 1   20 56 66  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Ci sco CCNP Wire le ss ‐ Ci sco Certi fie d Net wor k Pr ofessi onal   61 5  84 93 2   20 56 67  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Cisco S yste ms  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Cit rix CCA‐M ‐ Citr ix Cert ifi e d Associat e M obilit y  57 4  84 93 6   20 56 74  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Citri x 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Citri x CCA‐V ‐ Citri x Certi fie d ASS OCI ATE Virtuali zation   39 5  84 93 8   20 56 75  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Citri x 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Citri x CCP ‐N ‐ Citri x Certi fie d Pr ofe ssi onal Net wor king   57 6  84 94 1   20 56 76  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Citri x 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Citri x CCP‐V ‐ Citri x Certi fi ed Professi onal Virt ualizati on   39 7  84 94 2   20 56 77  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Citri x 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on e n infogra phi e audi ovisuelle   22 86  94 87 3   20 90 55  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut national de for mat ion et d'application ‐ I NF A PACA 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on e n lang ue fra nçaise Le Robert   21 65  89 18 1   20 58 43  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Zeug mo 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM cert ifi e d admi ni strat or ‐ Cog nos BI   27 9  84 52 0   20 58 01  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM cert ifi e d admi ni strat or ‐ Cog nos TM 1   22 6  84 51 8   20 58 00  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Certi fi ed Admi ni strat or ‐ Ti voli Storage Ma nag er   63 8  84 97 0   20 56 68  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Certi fi ed Associat e ‐ E ndpoi nt M anager   10 28  85 00 1   20 57 24  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Cert ifi e d Data ba se Admi ni strat or ‐ D B2 D BA for z/OS   64 9  84 97 1   20 56 69  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Certi fi ed Data ba se Associate ‐ D B2 Funda mental s   67 1  84 97 2   20 56 70  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Certi fi ed S pe cialist ‐ S PSS M odele r Pr ofe ssi onal   77 5  85 04 3   20 57 03  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Cert ifi e d Spe cialist ‐ SPSS Statistics   69 3  84 97 3   20 56 71  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Cert ifi e d Syste m Admini strat or ‐ AI X   68 3  84 97 4   20 56 72  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  
Certi fi cati on I BM Certi fi ed S yst e m Admi ni strat or ‐ We bS pher e Appli cati on Ser ver Net wor k De pl oyme nt  

and Li bert y Pr ofile   77 3  85 04 4   20 56 96  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on I BM Certi fi ed S yst e m Admini strat or ‐ Websphere M Q  77 6  85 03 7   20 57 02  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ Admi ni strati on d'un systè me Li nux  27 22  95 44 1   20 89 73  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ Admini strati on d' une base de donnée s   27 19  95 44 5   20 89 82  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ Aut omatisat ion des tâ ches d'a dministr ation systè me à l'aide de scri pts   27 21  95 44 3   20 89 81  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  
Certi fi cati on IT ‐ D é vel oppe me nt de sit es we b a ve c le la ngage de balise s HT M L et des fe uill es de st yl es  
CSS   27 24  95 43 9   20 89 80  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ Dé vel oppe me nt de site s we b dyna mi ques   27 26  95 43 5   20 89 79  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ E xpl oitation d' une base de donnée s a ve c le la ngag e SQL  27 18  95 44 7   20 89 83  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on IT ‐ Mi se en oeuvr e d' un r ésea u local T CP/ IP   27 17  95 44 9   20 89 84  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ENI E ditions  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Le an Gre en Belt   22 54  91 76 7   20 58 79  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sité Lea n 6 Sig ma  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Lean Si x Sig ma ‐ Bla ck Be lt   73 6  84 97 5   20 56 73  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Inte rnational Associati on Six Sig ma Certi ficati on  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Lean Si x Sig ma ‐ Y ellow Belt   22 58  91 75 9   20 58 78  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sité Lea n 6 Sig ma  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on mar keting digital & strat égi e digitale   17 44  90 01 9   20 58 83  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Naïa s For mati on Pari s  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ Admi nist rati on de Windows Ser ver 2 0 12 (70‐411)   33 3  84 43 6   20 89 96  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ config urati on de périphéri ques Wi ndows (70‐697)   15 30  86 34 9   20 57 72  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ D é ploi e ment de périphéri ques Windows et d'a ppli cati ons d'e ntrepri se (70‐695)   12 62  88 37 7   20 58 25  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ E na bling Offi ce 3 65 Ser vi ces (e xa me n 70‐347)   36 2  84 43 0   20 90 00  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ I dentit é a ve c Wi ndows Ser ver 20 16 (70 ‐742)   26 53  94 98 5   20 90 17  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ I nstallati on, st ockag e et cal cul a ve c Windows Ser ver 2 0 16 (70‐740)   26 35  94 98 9   20 90 19  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ Mis e à ni veau de vos compéte nce s M CS A : Wi ndows ser veur 20 16 (70 ‐743)   26 54  94 98 3   20 90 16  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ Mise e n ré sea u a vec Wi ndows Ser ver 2 01 6 (70 ‐741)   26 51  94 98 7   20 90 18  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ S oluti ons de base de Mi crosoft E xchang e se r ve ur 2 01 3 (e xa men 70‐341)   36 8  84 42 1   20 89 98  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ‐ S oluti ons fonda me ntal es de Mi cr osoft Shar ePoint Ser ver 20 13 (e xa me n 70‐331)   36 4  84 41 5   20 89 97  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft conce pti on et i mplé me ntation d' une infrastr uct ure de ser ve ur (e xa men 70‐413)   35 6  84 44 3   20 89 95  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft config urati on a va ncée des ser vi ce s Windows Ser ver 2 01 2 (70 ‐412)   35 3  84 44 1   20 90 02  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  



Statut du personnel – JO du 13 septembre 2018 

227  

 

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft ge sti ons des ide ntité s et ser vi ce s Office 3 65 (e xa me n 70‐346)   36 0  84 42 8   20 89 99  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft inst allation et config urati on de Wi ndows Ser ver 20 12 (70‐410)   32 5  84 43 4   20 90 01  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Mi cr osoft mise e n oe uvre d'une infrastr ucture de ser veur s a va ncé e (exa me n 70‐414)   35 7  84 44 7   20 90 03  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on offi ciell e édite ur S AS® Base Adva nce d Pr ogr a mmer for S AS® 9   24 21  94 95 9   20 90 41  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  SAS  I nstit ute  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on offi ciell e édite ur S AS® Certi fi ed Ba se Progra mmer for S AS ® 9   24 18  94 96 1   20 90 53  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  SAS  I nstit ute  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on offi ciell e édite ur S AS® Pr e di cti ve M odel er Usi ng S AS Ent erpri se Mi ner 1 3   24 22  94 95 7   20 90 52  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  SAS  I nstit ute  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on Re d Hat Linux ‐ RH CS A  25 82  95 65 7   20 89 94  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Re d H at France  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on We bForce3 ‐ te chni que s de dé vel oppe ment We b  14 48  86 35 3   20 57 95  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  We bF or ce 3  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi cati on We bForce3 ‐ te chni que s d'inté gration We b  14 47  86 35 2   20 57 86  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  We bF or ce 3  

Sans ni veau spéci fi que  Certi fi ed Associat e in Pr oj e ct Ma na ge ment (Assi sta nt certi fié du Chef de Projet )  14 49  88 50 9   20 58 26  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  PM I France  

Sans ni veau spéci fi que  CFT L IS T QB T este ur certi fié ni vea u fondation   18 22  93 99 1   20 59 47  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Globa l Associati on for Soft war e Qua lit y 

Sans ni veau spéci fi que  Coa cher les équi pe s ou les indi vidus par l'agilité comporte me ntal e ‐ Ni ve au 2 (BADG E)  25 39  94 93 3   20 90 48  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Coder et dépl oyer une a ppli cati on we b si mpl e   20 77  90 03 5   20 58 46  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Simplon. co  

Sans ni veau spéci fi que  Communi cat ion et l eadership   21 00  94 84 9   20 90 28  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Dale Car ne gie Trai ning  

Sans ni veau spéci fi que  Concepti on et Ani mati on de F or mation (CP FFP)  23 69  91 88 7   20 59 20  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Concepti on et mise e n oeuvr e de la st raté gie   24 13  94 87 7   20 90 63  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e e ur opé en d'éducation per manente  

Sans ni veau spéci fi que  Concepti on et mise e n oeuvre de la st raté gie dans un conte xte de change ment   27 60  94 80 7   20 90 70  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  HE C Pari s  

Sans ni veau spéci fi que  Concepti on et pil otage d'un pr ojet we b é dit orial   20 20  90 06 1   20 59 09  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut national de l'a udi ovisuel (I NA) 

Sans ni veau spéci fi que  Conce voir un produit, un procé dé, un ser vi ce   15 01  87 55 7   20 58 16  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  InnovE NT ‐E  

Sans ni veau spéci fi que  Conce voir , ani mer et é val ue r une a ction de for mati on : for me r de s adult es (F A)  16 04  88 58 7   18 31 65  19 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  SIPCA 

Sans ni veau spéci fi que  Conduire le pr oce ssus d'i nnovation de l'entre prise   25 14  94 76 3   20 90 25  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  InnovENT ‐E  

Sans ni veau spéci fi que  Conduire un proj et de sci e nces de donné es   15 27  87 56 9   20 54 34  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole pol yte chni que  

Sans ni veau spéci fi que  Conduite de pr ojet modélisation   26 72  94 97 7   20 90 42  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M2I  F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Constr uire et conduire un proj et entr e pre ne uri al   23 15  93 94 1   20 59 58  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  BGE Résea u 

Sans ni veau spéci fi que  Contr ôl e de g esti on ‐ CP FFP   11 69  86 38 6   17 80 33  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Édition for mati on e ntre pri se  

Sans ni veau spéci fi que  Contr ôl e et sui vi des opérati ons de trésor erie   25 35  94 82 9   20 90 57  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des tré sorier s d'e ntre prise  

Sans ni veau spéci fi que  CP FF P ani mati on de gr oupes e n for mati on profe ssi onnell e   16 07  88 45 5   20 58 42  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Marij ul RH  

Sans ni veau spéci fi que  CP FF P contr ôle de ge sti on   86 8  86 39 9   17 80 34  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Ceg os  

Sans ni veau spéci fi que  CP FF P manage me nt de s re ssources humaine s   87 0  86 39 8   17 80 35  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Ceg os  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
Cré ation d' une for mat ion inter ne   

 
22 25  

 
89 97 7   

 
20 59 01  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de  

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'ha bille ment, 

CPNE de s industries de sa nt é  

Sans ni veau spéci fi que  Cré er et g érer un proj et we b  21 49  90 06 9   20 59 10  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on et de per fe ctionne me nt de s jour nali ste s  

Sans ni veau spéci fi que  Cré er et g érer une communa uté sur le we b  21 46  90 07 1   20 59 11  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de for mati on et de per fe ctionne me nt de s jour nali ste s  

Sans ni veau spéci fi que  Cré ez la cohési on de vos équi pe s   21 72  94 85 1   20 90 29  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M J Conse il e n RH  

Sans ni veau spéci fi que  Data a nal yst : E xpl oiter, a nal yser de s donnée s str uctur ée s et ré aliser des ét ude s stati sti ques   27 88  95 62 9   20 89 74  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
Gr oupe des É cole s Nati onale s d'É conomie et Statisti que (Ge ne s),  

Ensa e Ensai for mation conti nue (Cepe ) 

Sans ni veau spéci fi que  De s scre enca st a ve c Ca mta sia Wi ndows (ni vea u 1 )  14 98  93 97 9   20 59 44  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  De sig n Gra phi que   28 29  95 42 5   20 89 78  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M2I  F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Dé veloppe me nt de la perfor ma nce a u tra vail par la conciliati on vi e pri vé e vie pr ofessionnelle   19 53  90 16 1   20 58 75  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AM C Re ssour ce s  

Sans ni veau spéci fi que  Dé veloppe me nt économi que par l'innovation, créat eur et capt eur de val eur   24 11  94 87 5   20 90 56  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e e ur opé en d'éducation per manente  

Sans ni veau spéci fi que  Dé veloppe me nt Ori ent é Obj et : Ja va‐J2EE   22 31  94 01 3   20 59 49  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Dé veloppe me nt PH P  24 36  93 81 9   20 59 55  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  3 W a ca de my 

Sans ni veau spéci fi que  Dé veloppe me nt Web : PH P, S ymfony, Angul ar JS, Node . JS   22 26  93 84 1   20 59 41  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Dé velopper des a ppli cati ons PHP a vancée s   25 43  95 66 3   20 89 69  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ag or aTI C 

Sans ni veau spéci fi que  Dé velopper un pr ojet e ntr epre ne urial r éussi   27 57  94 80 9   20 90 71  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
CCI France ‐ Asse mbl ée des cha mbre s fr ançaises de commer ce et  
d'industrie  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue bret on  61 8  84 63 3   14 68 58  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ng ue des sig nes fra nçaise   61 7  72 75 3   14 68 56  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n langue étra ng ère pr ofessionnelle all e ma nd  58 7  68 83 4   14 68 46  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère pr ofessionnelle a ngla is   46  68 83 3   14 68 45  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère profe ssionnelle ar abe   58 9  68 83 5   14 68 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère pr ofessionnelle chi nois   59 0  68 83 7   14 68 48  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n langue étra ng ère pr ofessionnelle e spag nol   59 1  68 83 8   14 68 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère pr ofessionnelle fra nçais la ng ue étra ng ère   59 3  68 84 4   14 68 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère pr ofessionnelle italie n   59 8  68 83 9   14 68 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n langue étra ng ère pr ofessionnelle portugais   60 2  68 84 1   14 68 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce e n la ngue étra ng ère profe ssionnelle r usse   60 3  68 84 3   14 68 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue fr ançai se profe ssi onnell e de pr e mier ni veau  58 5  68 84 6   14 68 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue occita n  61 9  94 75 9   20 90 07  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue occita n  61 9  84 63 2   14 68 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue régi onal e   99 99 9  72 75 1   14 68 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Affaire s A1   21 44  89 20 9   20 58 31  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Affaire s A2   21 40  89 21 1   20 58 30  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Affaire s B1   21 45  89 21 3   20 58 29  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Affaire s B2   21 43  89 21 5   20 58 32  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Affaire s C1   21 37  89 21 7   20 58 47  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Juri di que B2   21 19  89 22 9   20 58 51  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Relati ons int ernati onales et Di plomatie B1   21 17  89 22 7   20 58 50  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Sci enti fique et t echni que A2   21 29  89 36 7   20 58 55  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Sci enti fique et t echni que B1   21 39  89 23 7   20 58 52  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Se crétariat B1   21 31  89 21 9   20 58 48  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de fra nçai s pr ofessi onnel ‐ Se crétariat B2   21 32  89 22 1   20 58 49  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e de la ngue fr ança ise de la CCI Pa ris Ile ‐de‐F rance  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue étra ngè re ‐ DE LE C2   22 66  93 89 1   20 59 05  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 
espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue ét ra ngèr e ‐ DE LE A1   16 78  93 90 5   20 59 16  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 
espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue ét ra ngèr e ‐ DE LE A2   21 99  93 90 3   20 59 15  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 

espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue ét ra ngèr e ‐ DE LE B1   22 63  93 90 1   20 59 08  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 

espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue ét ra ngèr e ‐ DE LE B2   22 64  93 89 7   20 59 07  21 /0 6/20 17  31 /1 2/ 20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 

espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme d'e spa gnol comme lang ue ét ra ngèr e ‐ DE LE C1   22 65  93 89 3   20 59 06  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Ce ntr e cult urel de promotion de la lang ue et de la cult ur e e n 

espagnol ‐ I nstit ut o Cer va nte s  

Sans ni veau spéci fi que  Dirige r et conce voir de s strat égi es innovant es de dé veloppe me nt   25 50  95 24 1   20 90 44  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Converg ence conseil RH  

Sans ni veau spéci fi que  Droit s des conte nus et mé dias numérique s   13 63  86 47 6   17 80 37  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Institut national de l'a udi ovisuel (I NA) 

Sans ni veau spéci fi que  E_H ANAAW ‐ S AP Certi fie d D e vel opme nt Speciali st ‐ ABAP for S AP H ANA  29 6  84 55 3   20 57 97  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  E_H ANABW ‐ S AP Ce rtifi e d Appli cati on Associ ate ‐ SAP BW on S AP H ANA   29 8  85 78 5   20 57 43  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  EBI OS risk manager   18 63  92 08 5   20 59 17  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  HS C, ORS YS  

Sans ni veau spéci fi que  E‐comme rce   23 28  94 78 3   20 90 65  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Élaboration du budg et d'une T PE/PM E   22 96  94 86 7   20 90 30  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M yar d Consult ea m ‐ D AF Online  
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Sans ni veau spéci fi que  Encadr er et a ni mer une é qui pe e n proxi mité   23 11  91 89 3   20 59 21  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Converg ence conseil RH  

Sans ni veau spéci fi que  Ergonomi e des i nter faces, UX/UI De sig n  17 09  88 40 7   20 58 41  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  US ABI LIS  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐infinit y : Domai ne fonctionnel "Ateli er de G éni e Logi ciel"   17 81  92 12 7   20 59 38  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐infinit y : D omaine fonctionnel "CRM " (r elati on tiers )  17 62  93 99 7   20 59 67  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐i nfinit y : D oma ine foncti onnel "Finances"   17 52  94 00 1   20 59 68  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐infinit y : D oma ine foncti onnel "G esti on commer ciale et logisti que"   16 49  93 99 3   20 59 65  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐infinit y : D omaine fonctionnel "Paie "   17 63  93 99 5   20 59 66  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  ERP Di valt o izy‐infinit y : Ge sti on du cycle de vi e et des é vol utions   23 33  93 93 7   20 59 77  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Di valt o  

Sans ni veau spéci fi que  EsPRO BULATS   27 74  95 27 1   20 90 74  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Uni ver sité de Sala ma nque / PEOPLE ‐CERT  

Sans ni veau spéci fi que  Éval uati on  de compéte nce s pr ofessi onnelles   17 51  88 39 5   18 32 68  21 /0 7/20 16  31 /1 2/ 20 17  
CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de  

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE de s industrie s de sa nté  

Sans ni veau spéci fi que  Excelle nce rel ationnell e pour un a ccueil clie nt de qualité   26 84  95 64 7   20 89 92  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  French T ouch Attit ude  

Sans ni veau spéci fi que  Fidélisati on et e‐CRM   23 22  94 78 5   20 90 66  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Fonda me ndaux de la Pr ogra mmati on   26 76  95 45 3   20 89 85  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M2I  F or mation  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Fonda me nta ux du Ma nag e me nt I ndustriel et Logi stique   
 

12 60  

 

85 52 6   
 

17 80 30  

 

20 /0 4/20 16  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries de sa nt é, CPNE des bur eaux d' étude s 

techniques, ca bi net s d'ing éni eur s conseils et soci été s de conseil s  

Sans ni veau spéci fi que  For mation compl é me ntair e « passerelle » ‐ tra nsport de mar cha ndi se s   16 4  84 55 8   14 68 66  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti ons régi onal es de l'envir onne ment, de l'a mé nag e me nt et du 

loge me nt  

Sans ni veau spéci fi que  For mation compl é me ntair e « passerelle » ‐ tra nsport de voyage ur s   17 1  84 53 2   14 68 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti ons régi onal es de l'envir onne ment, de l'a mé nag e me nt et du 

loge me nt  

Sans ni veau spéci fi que  For mation initiale mi ni ma le obligat oire (F IM O) ‐ tr ansport de mar cha ndises   15 6  84 55 4   14 68 38  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti ons régi onal es de l'envir onne ment, de l'a mé nag e me nt et du 
loge me nt  

Sans ni veau spéci fi que  For mation initiale mi ni male obligat oire (FI MO) ‐ transport de voyag eurs   16 8  84 40 5   14 68 39  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
Dire cti ons régi onal es de l'envir onne ment, de l'a mé nag e me nt et du 
loge me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Gé nér er des conce pt s et de s sol utions innova nts   14 81  87 55 3   20 58 15  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  InnovENT ‐E  

Sans ni veau spéci fi que  Gér er admini strati ve ment le personnel int éri maire   20 79  89 19 9   20 58 59  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ma n' Agir  

Sans ni veau spéci fi que  Gér er et a ni mer un cent re de pr ofit   20 86  89 19 7   20 58 58  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ma n' Agir  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion a dmi nistr ati ve du personnel   17 76  90 02 3   20 59 04  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion de pr ojet   19 75  90 15 5   20 58 74  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AJC F or mati on  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion de pr ojet   11 67  86 21 3   17 80 32  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Édition for mati on e ntre pri se  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion de pr ojet clie nt da ns le domaine numérique   22 08  90 00 3   20 59 03  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Télé com ParisTe ch  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion de pr ojet et Mét hodol ogi e de tra vail   22 21  92 15 3   20 59 39  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion des finance me nts et pla ce me nts   25 34  94 83 1   20 90 58  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des tré sorier s d'e ntre prise  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion des ri sques de cha ng e et ta ux  25 33  94 83 5   20 90 59  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des tré sorier s d'e ntre prise  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion du ser vi ce cli ent B to B dans le domai ne numéri que   20 47  89 25 1   20 58 54  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Télé com ParisTe ch  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion d' un proj et de for mati on blended‐lear ning   13 68  86 21 6   20 57 70  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supé rie ur des te chnol ogi es de la for mat ion  

Sans ni veau spéci fi que  Ge stion quotidie nne et pr é visionnelle de tré sor eri e   25 13  94 83 9   20 90 61  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on fra nçai se des tré sorier s d'e ntre prise  

Sans ni veau spéci fi que  GI AC certi fie d Pe netrat ion Te ster (G PE N) ‐ Certi fi cati on aux te sts d'intr usi on   16 11  90 06 5   20 58 66  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  GI AC (Gl obal Infor mati on Assura nce Certi ficati on) 

Sans ni veau spéci fi que  Goet he ‐ T est PRO ‐ L'alle mand pr ofessionnel   23 85  93 93 1   20 90 75  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Goethe ‐Institut  

Sans ni veau spéci fi que  
Ha bilitati on IBM Certi fi ed S upport Associat e ‐ Cloud & Smarter I nfr astr uct ure S upport Pr ovider T ool s and 

Pr ocesse s   22 61  93 98 3   20 59 63  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  Ha bilitati on LI LATE ‐ Li ve La nguage Te st   16 43  88 11 9   20 58 20  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ling ue o 

Sans ni veau spéci fi que  HP AT P ‐ FlexNet wor k S oluti ons V3   12 80  87 57 1   20 58 17  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  He wlett Pa ckard E nter prise  

Sans ni veau spéci fi que  HP AT P ‐ Ser ver S oluti ons V2   11 29  87 57 3   20 58 18  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  He wlett Pa ckard E nter prise  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Admi nistr ator ‐ Pure Dat a Syste m for Tra nsacti ons   82 6  85 00 2   20 56 99  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Admi nistr ator ‐ Sterling Conne ct D ire ct   10 17  85 01 1   20 57 28  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Adva nce d Appli cati on De vel oper ‐ Note s and D omi no  24 39  94 99 1   20 90 08  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Adva nce d Dat abase Admi ni strat or ‐ for Li nux, UNIX a nd Windows   10 35  85 02 5   20 57 25  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Appli cat ion D e vel oper ‐ CI CS Tr ansacti on Ser ver   82 9  84 99 5   20 56 97  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Appli cat ion D e vel oper ‐ Cúra m   19 50  90 11 5   20 58 70  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Appl ication D e vel oper ‐ D B2 for z/OS   12 81  90 13 7   20 58 14  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Appli cati on D e vel oper ‐ Oper ati onal De ci sion Ma nag er Advanced   12 93  88 37 1   20 58 24  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM certi fie d a ppli cat ion de veloper ‐ We bSphere Commer ce   15 56  86 35 4   20 57 73  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate ‐ Securit y Trusteer Ape x Adva nce d Ma l war e Pr ot ecti on Funda me ntals   19 41  90 12 1   20 58 71  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate ‐ Securit y Trusteer Fra ud Pr ote cti on   20 00  90 10 5   20 58 68  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate ‐ SPSS M odel er D ata Anal ysis   88 3  85 00 5   20 57 08  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate ‐ SPSS M odel er D ata Mi ni ng   99 6  85 00 6   20 57 09  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate Busi ne ss Pr ocess Anal yst ‐ Cúra m   12 86  90 13 3   20 58 13  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associ ate S yste m Admi ni strat or ‐ AIX   10 19  84 99 8   20 57 26  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Associate S yst e m Admini strat or ‐ I BM i 7   10 05  85 01 0   20 57 10  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d BPM Anal yst ‐ Blue wor ks Li ve   19 08  90 12 7   20 58 72  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d BPM Syste m Admi nistr ati on ‐ Bus ines s Pr oce ss Ma nag er Advanced  22 38  95 00 5   20 90 31  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ D ata ca p   23 74  94 99 7   20 90 21  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyme nt Pr ofessi onal ‐ File Net P8   12 74  85 59 4   20 57 42  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  
conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Se curity Dire ct or y Ser ver   86 3  85 03 6   20 57 15  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Se curity I de ntit y Ma nag er   81 1  85 00 8   20 57 00  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Se curit y S yste ms SitePr ote ctor   85 6  84 99 4   20 57 05  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Sterli ng Config ur ator   11 93  85 60 5   20 57 35  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  

conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Sterli ng Or der Ma na ge ment   11 92  85 60 8   20 57 36  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  
conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Ti voli Dire ct or y I nteg rat or   81 2  85 01 6   20 57 01  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D epl oyment Pr ofessi onal ‐ Ti voli Storage Ma nag er   12 91  85 59 0   20 57 41  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  

conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D esig ner ‐ Cognos BI Multidi me nsi onal Re ports   22 62  94 09 3   20 59 59  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D e vel oper ‐ API Ma nag e me nt   19 54  90 11 1   20 58 69  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D e vel oper ‐ Cog nos BI OLAP M odels   10 21  85 02 2   20 57 32  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d D e vel oper ‐ Cog nos T M1   91 1  85 03 4   20 57 14  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d I mple ment ati on Professional ‐ Teal eaf Cust ome r Experi ence M anage me nt   22 39  95 00 3   20 90 24  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM certi fie d integr ation de veloper ‐ business proce ss ma na ger a dva nce d   15 63  86 35 8   20 57 88  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d M obile Applicati on De ve lope r ‐ Wor klig ht Foundation   12 63  90 14 1   20 58 73  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d M obile S yst e m Admi ni strat or ‐ Wor klig ht Foundati on   89 6  85 00 0   20 57 07  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution Advisor ‐ Bi g Dat a & Anal yt ics   22 44  95 00 1   20 90 23  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution Advisor ‐ Cl oud Computi ng Ar chite cture   15 74  88 37 5   20 58 23  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution Advisor ‐ Ma xi mo Asset Ma nag e me nt Sol utions   15 71  88 36 9   20 58 21  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution D esig ner ‐ Case M anager   11 91  85 61 1   20 57 37  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution D esig ner ‐ Conte nt Ma nag er   25 30  94 95 1   20 90 15  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution D esig ner ‐ Conte nt Na vig ator   23 73  94 99 9   20 90 22  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution D esig ner ‐ Sterli ng Or der Ma na ge ment   11 95  85 60 4   20 57 34  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution De vel oper ‐ I nfoSphere D ataSta ge   10 76  85 61 4   20 57 38  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  

conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution De vel oper ‐ I nfoSphere Qualit ySta ge   12 06  85 59 7   20 57 33  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  

conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution D e vel oper ‐ WebSphe re M essag e Broker   20 11  90 10 3   20 58 67  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  
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Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Sol ution I mple me nter ‐ Sterling B2 B I nte grat or   10 07  85 01 5   20 57 12  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speciali st ‐ Case M anager   22 45  94 09 5   20 59 60  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speci alist ‐ Cognos TM 1 Data Anal ysi s   10 31  85 00 9   20 57 27  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speciali st ‐ File net Conte nt M anage r   87 1  85 01 3   20 57 11  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speciali st ‐ Se curit y AppScan  82 3  84 99 7   20 56 98  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speciali st ‐ z S yst e ms Te chni cal Support   23 77  94 99 5   20 90 20  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Speciali st Syste m Z Te chni cal   10 20  85 02 0   20 57 30  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Spe ciali st Syst e ms Stor age DS 80 0 0 Technical S oluti ons   10 15  85 01 2   20 57 29  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d S yste m Admi nist rat or ‐ M Q  15 76  88 37 3   20 58 22  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Syste m Admi nistr ator ‐ We bS pher e Me ssage Br oker   90 6  85 01 9   20 57 13  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d Syste m Admi nistr ator ‐ We bS pher e Portal   88 2  84 99 6   20 57 06  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  IBM  

Sans ni veau spéci fi que  IBM Certi fie d S yste ms E xpert ‐ Virtuali zation Te chni cal Support for AI X a nd Linux  10 72  85 61 7   20 57 39  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bur ea ux d'étude s te chni ques , ca bi net s d'i ngé nie urs  

conseil s et sociét és de conseil s, I BM  

Sans ni veau spéci fi que  Infogra phie pluri médi a   22 28  92 08 9   20 59 36  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Inté grati on Web ‐ CMS   22 27  92 14 9   20 59 53  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Inte rnet de s objets (I oT ), conce pti on de sol uti ons   26 68  94 84 5   20 90 62  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Télé com SudParis, Tél écom ParisTe ch  

Sans ni veau spéci fi que  ISO 27 00 1 Le ad Auditor   16 09  89 37 1   20 58 33  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  La sécurit é de s te chnol ogie s de l'infor mati on  

Sans ni veau spéci fi que  ISO 2 7 00 1 Le ad I mple me nter   18 17  88 66 1   20 58 28  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  La sécurit é de s te chnol ogie s de l'infor mati on  

Sans ni veau spéci fi que  ISO 27 00 5 Ri sk M anager   18 15  88 65 9   20 58 39  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  La sécurit é de s te chnol ogie s de l'infor mati on  

Sans ni veau spéci fi que  ITI L® F oundation Certificate in I T Ser vice Ma na ge ment   10 03  85 05 3   16 29 08  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  AXE LOS  Li mite d  

Sans ni veau spéci fi que  La ge sti on de code a ve c Git et Git H ub (ni ve au 1)  14 99  90 05 3   20 58 95  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La G esti on de Pr ojet   27 75  95 64 3   20 89 90  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  La Pa ie e n E ntrepri se   25 51  95 65 9   20 89 77  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  La pr ogra mmati on a ve c C (ni vea u 1 )  15 00  90 05 5   20 58 96  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La pr ogra mmati on a ve c Ja va (ni vea u 1 )  14 96  93 91 5   20 59 76  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La pr ogra mmati on a ve c Pyt hon (ni vea u 1 )  14 95  90 04 9   20 58 93  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La pr ogra mmati on C+ + (ni vea u 1 )  14 85  90 03 3   20 58 87  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La pr ogra mmati on en orie nté objet e n PH P (ni vea u 2 )  14 72  90 04 5   20 58 91  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  La qualité du ser vi ce da ns la ge sti on de la re lati on cli ent   16 91  87 68 7   18 32 65  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Cust ome r Experi ence ‐ Gr oupe I NSEE C, Luxur y Attitude ‐ Groupe  

INS EE C 

Sans ni veau spéci fi que  La re pri se d' entre prise ‐ le s outils pour ré ussir   14 03  87 63 7   20 54 59  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on CRA ‐ Cédant s et re pr ene urs d'affaire s  

Sans ni veau spéci fi que  Langage s de Pr ogr a mmati on   26 87  94 82 7   20 90 36  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M2I  F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  L'archite ctur e PHP pr ofessionnelle (ni vea u 2 )  14 78  91 92 3   20 59 27  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le contr ôle de ge sti on en entr e prise   17 60  90 02 1   20 58 84  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt a vec Ja va EE (ni vea u 1 )  14 86  91 91 7   20 59 24  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt a ve c le fra me wor k D ja ng o (ni ve au 1)  14 74  91 92 9   20 59 30  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt a ve c le fra me wor k S ymfony 2 (ni vea u 2 )  14 87  90 03 1   20 58 86  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt a vec PH P et M yS QL (ni ve au 1)  14 93  90 02 9   20 58 85  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt dans le cl oud a ve c G oogle App Engine (ni vea u 2)  15 02  94 86 5   20 90 40  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le dé veloppe me nt dans le cl oud a ve c I BM Bl ue mi x (ni vea u 2 )  15 20  94 86 1   20 90 39  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le développe me nt d'a ppli cati on a vec Node.j s (ni vea u 2)  14 73  91 93 1   20 59 31  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le M ar keti ng D igital   26 20  95 65 1   20 89 93  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Le ré fé re nce ment we b (ni ve au 1)  15 07  91 91 5   20 59 23  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Le systè me d' exploitati on OS X (ni vea u 1 )  14 79  93 87 5   20 59 61  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Lea d Audit or IS O 2 2 30 1   23 39  92 09 7   20 59 18  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  La sécurit é de s te chnol ogie s de l'infor mati on  

Sans ni veau spéci fi que  Lea d I mple ment er IS O 2 23 01   23 38  92 10 1   20 59 19  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  La sécurit é de s te chnol ogie s de l'infor mati on  

Sans ni veau spéci fi que  Lea der shi p da ns un conte xt e de cha nge me nt   24 12  94 82 1   20 90 72  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e e ur opé en d'éducation per manente  

Sans ni veau spéci fi que  Lea der shi p et Ma nag e ment   23 75  95 24 7   20 90 33  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Vale at For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Lea n manage me nt   19 17  88 59 9   18 32 69  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  Télé com ParisTe ch  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases de AS P. net M VC (ni vea u 1)  14 90  93 98 1   20 59 62  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases de Bootst ra p (ni ve au 1)  14 84  90 03 7   20 58 90  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases de Li nux (ni vea u 1 )  15 19  86 35 5   20 57 87  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases des r ésea ux T CP/I P (ni ve au 1 )  14 69  91 93 5   20 59 33  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases d' HT ML5 et CSS3 (ni vea u 1 )  14 82  90 04 7   20 58 92  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases du communit y ma na ge ment (ni vea u 1 )  14 83  91 91 9   20 59 25  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les bases du fra me wor k PH P Lara vel (ni ve au 1)  14 77  91 92 5   20 59 28  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les Cle fs du Ma nag e me nt Opérati onnel   26 32  95 23 1   20 90 43  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  ID AE  Consulti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Les  compéte nce s managér iale s   10 16  85 17 3   16 29 09  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  ISQ 

Sans ni veau spéci fi que  Les donnée s a ve c M yS QL (ni ve au 2 )  14 71  90 05 1   20 58 94  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les donnée s a ve c XM L (ni vea u 1 )  14 80  91 92 1   20 59 26  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Les fonda me nta ux du ma na ge ment   21 66  90 04 3   20 58 89  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Les fonda me nta ux du manage me nt de proxi mité   20 39  93 96 9   20 59 78  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AGISS  For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Les mi ssi ons en droit social pour un re sponsa ble du personnel   89 9  86 33 5   17 80 31  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Fidal F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Les mi ssi ons j uri di ques pour un re sponsable paie (CP FFP)  99 0  89 20 5   20 58 62  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Fidal F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Les nouvea uté s du C+ +1 1/C++ 14   26 15  95 45 7   20 89 86  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  KD AB Fra nce  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
Ma nag e me nt de pr oxi mit é ‐ Cohési on et ge stion des r elati ons de l'équipe   

 
25 28  

 
93 77 9   

 
20 59 72  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de 

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'habille ment  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt de pr oxi mit é ‐ CP FF P   11 64  86 38 3   17 80 36  20 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  Édition for mati on e ntre pri se  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

Ma nag e me nt de pr oxi mit é ‐ G est ion des a cti vit és de l'équipe   
 

25 26  

 

93 78 1   
 

20 59 73  

 

21 /0 6/20 17  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de 

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'habille ment  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
Ma nag e me nt de pr oxi mit é ‐ G esti on opérati onnell e de s ressour ces humai ne s de l'é qui pe   

 
25 42  

 
93 77 7   

 
20 59 71  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de 

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'habille ment  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt de pr oxi mit é (CP FF P)  21 56  90 06 7   20 58 98  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ceg os  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt  de s é qui pes   27 82  95 63 7   20 89 89  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Inte ra ctif 

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt des I ntellig e nces de l'orga nisati on   23 65  95 24 9   20 90 34  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Herr ma nn I nter nati onal  Europe  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt du cha ng e me nt pour les or gani sations de de main   24 14  94 87 9   20 90 68  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ce ntr e e ur opé en d'éducation per manente  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt d' une offr e de ser vi ces et de l'e xpérience cli ent (BAD GE )  23 56  94 96 7   20 90 54  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt qualité   18 80  93 98 7   20 59 64  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AF NOR Compét ence s  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag e me nt str atégi que : Dirig er un ce ntre de pr ofit, une unité, une "busi ness unit" (CP FFP)  21 78  90 04 1   20 58 88  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ceg os  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag er et D é vel opper les Re ssour ce s H umai ne s   26 42  94 86 3   20 90 47  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
SKEM A Busi ness school ‐ Pari s, SKEM A Busi ne ss S chool ‐ Lille,  

SKEM A Busi ness School ‐ Sophia Anti poli s  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag er et faire colla borer le s é qui pes   23 48  95 66 9   20 89 66  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Inte llige nt Business  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag er la di ver sité et obte nir l'adhési on indi vi duelle et colle cti ve pour cré er la cohé sion d' équipe   21 33  93 83 3   20 59 75  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AGISS  For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Ma nag er une a cti vité (BAD GE )  24 29  94 94 9   20 90 50  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Gre nobl e é cole de manage me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Mar keting digital   13 45  86 42 8   20 57 78  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Mar keting ma nag e ment   13 51  86 44 4   20 57 85  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  

Sans ni veau spéci fi que  Mar keting st raté gique   13 49  86 44 2   20 57 84  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur du mar keti ng  
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Sans ni veau spéci fi que  Mé diati on int er‐entreprises   19 30  88 57 5   20 53 80  19 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
Cha mbre s de comme rce et d'i ndustri e (CCI ), Ecole supérie ur e de  
ma nage me nt (ESCP Eur ope ) 

Sans ni veau spéci fi que  Mét hodes a gile s de g esti on et a mor çag e de pr ojet   20 85  90 01 3   20 58 44  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Simplon. co  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft Acce ss (certi fi cati on offici elle é dite ur )  12 70  86 36 5   20 90 80  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft E xcel (certification offici elle é dite ur )  12 66  86 36 3   20 90 78  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft Offi ce Spe cialist (M OS )  55 5  84 88 5   20 90 76  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft One Note (certi ficati on offici elle é dite ur )  12 72  86 36 0   20 90 77  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft Outlook (certi fi cati on offici elle é dite ur )  12 69  86 36 4   20 90 79  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft  Power Point (certi fi cati on offi cielle é dite ur )  12 67  86 36 6   20 90 81  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft  Share Poi nt (certi fi cati on offi cielle é dit eur )  12 71  86 35 9   20 90 82  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mi crosoft  Te chnol og y Associat e (MT A)  99 9  85 02 1   20 57 31  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Mi crosoft  

Sans ni veau spéci fi que  Mise e n pla ce d' une dé mar che RH a ve c la G PE C (G esti on pré vi sionnelle des e mpl oi s et des compéte nce s)  19 15  90 23 9   20 58 76  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  M J Conse il e n RH  

Sans ni veau spéci fi que  Mobil e et we bma r keti ng   22 30  94 00 7   20 59 69  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CE GEF OS  

Sans ni veau spéci fi que  Mobili ser le s re ssources pour dé vel opper un mar ché à l'e xport   25 15  95 24 5   20 90 32  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  InnovENT ‐E  

Sans ni veau spéci fi que  Monta ge s M otion D esig n  27 43  94 81 3   20 90 35  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  M2I  F or mation  

Sans ni veau spéci fi que  Opér er de s choi x pr ofessi onnel s e n environne me nt comple xe   21 48  92 14 7   20 59 52  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Pri ma vera s  

Sans ni veau spéci fi que  Opti misati on de la per for mance opér ationnelle   23 68  92 07 7   20 59 50  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Topt ech 

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Certi fie d Associ ate, Ja va SE 8 Pr ogr a mmer   86 5  88 57 9   20 58 37  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Certifie d Associ ate, Ora cl e WebLogi c Ser ver 12 c Administrat or   65 6  88 58 3   20 58 34  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Data ba se 11g Admi nist rat or Certifie d Associ ate   67 7  88 58 5   20 58 35  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Data ba se 12 c Admini strat or Certi fi ed Associat e   17 27  88 58 1   20 58 38  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Data ba se 12 c Admini strat or Certi fi ed Professional   70 0  90 25 3   20 58 77  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  Ora cl e Data ba se S QL Certi fie d E xpert   70 6  88 57 7   20 58 36  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ora cl e  

Sans ni veau spéci fi que  PCIE ‐ Pa sse port de compét ences infor matique eur opé en   13 7  84 52 2   14 68 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Eur o‐Aptitudes  

Sans ni veau spéci fi que  Phot oshop pour les maquette s de site re sponsi ve (ni vea u 1 )  14 70  91 93 3   20 59 32  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Pilotag e de la per for ma nce ni veau « E xpert » ‐ Le an / Lea n Si x Sig ma Bl a ck Belt   14 31  88 53 1   20 53 95  19 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole pol yte chni que  

Sans ni veau spéci fi que  Pilotag e de s risques de l'entr epri se   24 94  93 79 3   20 59 74  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  École supérie ur e d'assura nces  

Sans ni veau spéci fi que  Pilote des Par cour s d'I nserti on / Mét hode M APPI   27 61  95 43 1   20 89 72  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  B2 c Proj et  

Sans ni veau spéci fi que  Piloter une é qui pe de dé veloppe me nt agil e (S cr um M ast er )  23 45  93 88 3   20 59 81  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ecole pol yte chni que  

Sans ni veau spéci fi que  Prati cie n Légal a la Pr ot ect ion des D onnée s Personnell es   96 6  85 07 7   16 29 10  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur d'él ectr oni que de Pari s (ISE P) 

Sans ni veau spéci fi que  Prati cie n te chnique à la prote cti on des données personnelles   97 2  85 07 8   16 29 11  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Institut supéri e ur d'él ectr oni que de Pari s (ISE P) 

Sans ni veau spéci fi que  Prati que s du dé vel oppe ment l ogici el de qualité   23 81  93 76 1   20 59 70  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  OCT O Te chnolog y, OCT O Aca de my 

Sans ni veau spéci fi que  Pré par ation de la pa ye et de s dé clarati ons a ssocié es   14 55  87 86 4   18 32 67  21 /0 7/20 16  31 /1 2/20 17  
Union pr ofessionnelle des pr ofesse urs, ca dre s et te chni ci ens du  

se crét ariat et de la comptabilité  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

Sans ni veau spéci fi que  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

Pré vent ion et se cour s ci vi que s de ni vea u 1  
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21 /0 6/20 17  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

31 /1 2/20 17  

Fédér ation national e de sa peurs ‐pompier s de Fra nce, Mi ni stèr e de la  
cultur e et de la communicati on, Mi nist ère de l'é col ogie, du 

dé vel oppe ment dura ble et de l'énergie, Mini stè re de l'intérie ur, 

Minist ère des sport s, de la jeunesse, de l'é ducati on popul aire et de la 

vi e associat i ve, 6e bat aillon d'infa nterie de mari ne, Aér oports de  

Pari s, Aér oports de Pa ris, Associati on nati onale de s instructe urs et 

monite ur s de se couri sme , Associati on nati onal e de s pr ofessi onnels de 

la sé curi té des pi stes (ANPS P), Associati on S ecourir , Ba se a éri enne 

n°10 4, Base aéri e nne n°1 88, Bat aill on de commande me nt et              

de soutie n de la briga de fr anco‐all emande, Bata illon de 

comma nde ment et de soutie n de la briga de fra nco‐all emande, Cai sse 

des dépôts et consig nati ons , Ce ntr e nati onal d'enseig ne ment               

et de dé vel oppe ment du secouri sme (CNEDS ), Commissari at à 

l'énergi e atomi que et aux é ne rgie s alte rnati ve s, Dir e ction de 

l'admini stration pé nite ntiaire, Dir e cti on des sports (D S), Dire cti on 

général e de la g enda r meri e nati onale (DG G N), Dir e ction g énéral e de 

la poli ce nationale (D GPN), Di re cti on g é néra le de la sé curit é ci vil e et 

de la ge sti on des cri se s (DGS CG R) ‐ Mi ni stèr e de l'intérie ur, Dir e ction 

général e de l'e nseig ne ment scol aire (D GES CO), Dir e ction gé nérale  

des patri moi ne s, Ecole du Val ‐de‐Grâ ce, Etat ‐major de la ma rine 

nationale, Fé dér ation fra nçai se d'étude s et de sport s sous‐mari ns 

(FFES SM ), Fé dérati on nati onal e de s méti ers de la natati on et du    

sport (FNM NS ), Lycé e fra nçai s d' Alicant e Pier re D escha mps (E spag ne ), 

Lycée fra nçais de Bar cel one, Lycée fra nçais de Pal ma (E spag ne ),  

Lycée fra nçais de Pr ag ue, Lycée fra nçais de Shang ai, Lycée         

fra nçai s du Cai re, Lycée fra nçais Gusta ve Flaubert de La Mar sa, Lycée 

fra nçai s inter national de Pé ki n, Lycée fra nçai s Jea n M er moz de Da kar 

(Sé négal ), Lycé e fr ançai s M oli ère de Villanue va de la Ca ña da (Ma dri d 

Espa gne), Lycée fr ançais P ierr e Loti (Ré publique de T urquie ), Lycé e 

fra nçai s Pri ns He nri k de Cope nhag ue (Roya ume du D ane mar k) Lycée  

Sans ni veau spéci fi que  PRI NCE2 ® ‐ Ge sti on de pr ojet ‐ Ni vea u Fondation   19 78  92 09 9   20 59 37  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AXE LOS  Li mite d  

Sans ni veau spéci fi que  PRI NCE2 ® ‐ Ge sti on de pr ojet ‐ Ni vea u Pr ati cie n   19 79  90 15 3   20 58 99  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  AXE LOS  Li mite d  

Sans ni veau spéci fi que  Pri nci pes de ba se de la sé curit é Int er net (ni vea u 1 )  14 88  94 84 7   20 90 37  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  Prise de par ole par la voi x et le souffle   24 27  94 81 9   20 90 26  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Associati on La voi x et le souffl e  

Sans ni veau spéci fi que  Pr oje ct ma nag e me nt pr ofessional (pr ofe ssi onnel e n ma nag e me nt de proj et)  13 97  86 49 6   20 57 71  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  PM I France  

Sans ni veau spéci fi que  Ré aliser un sit e inter net à partir de Wordpr ess   20 83  90 02 7   20 58 45  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Simplon. co  

Sans ni veau spéci fi que  Re cr ute r de s salari és i ntéri maire s   20 34  89 20 1   20 58 60  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ma n' Agir  

Sans ni veau spéci fi que  Ré fére nt sa nt é, sécurit é et qualité de vie a u tra vail   17 68  87 63 3   20 58 19  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ca bi net M AS TE R 

Sans ni veau spéci fi que  Rel ati on clie nt et ve nt e à di stance   25 24  95 29 9   20 90 64  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  DE M OS  

Sans ni veau spéci fi que  Re pr ene ur d' entre pris e   26 74  94 84 3   20 90 73  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
CCI France ‐ Asse mbl ée des cha mbre s fr ançaises de commer ce et  

d'industrie  

Sans ni veau spéci fi que  Ré ussir sa mobilit é profe ssi onnelle   21 53  94 08 1   20 59 80  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Vale at For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Scie nces Po ‐ Executi ve E ducati on ‐ Pa rcours ce rtifi ant : cult ure é conomique et social e   12 32  85 38 3   16 29 12  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Institut d'étude s politiques (S cie nce s po) de Pa ris  

Sans ni veau spéci fi que  S'expri mer a vec i mpa ct en public  21 59  94 07 9   20 59 79  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Vale at For mation  

Sans ni veau spéci fi que  Stage de pr éparation à l'install ation (S PI )  22  84 38 5   14 68 40  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Asse mblé e per ma ne nte des cha mbre s de métie rs et de l'artisa nat  

Sans ni veau spéci fi que  Syst è mes de tra nsport int elligent s (S TI ) et mobilit é da ns le s tra nsports   19 21  89 20 3   20 58 61  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Télé com Breta gne  

Sans ni veau spéci fi que  Test Br ight La nguage ‐ é val uati on d' Angl ais pr ofessionnel   93  84 54 6   20 58 12  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Brig ht La ng uage  

Sans ni veau spéci fi que  Tests T OEI C® (T est of E nglish for I nter nati onal Communi cati on)  31 30  84 16 8   13 12 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Educati onal Testi ng Ser vice (ETS ) Gl obal BV 

Sans ni veau spéci fi que  TOS A  8  84 51 7   16 46 17  15 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Isogra d 

Sans ni veau spéci fi que  Traiter une pr oblé matique ét hi que   25 16  94 82 3   20 90 27  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  InnovENT ‐E  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
Tutor at en e ntr eprise   

 
20 94  

 
89 17 7   

 
20 58 56  

 
21 /0 6/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de la métall urgi e, CPNE de l'industrie te xtil e, CPNE de 

l'interse cte urs papi ers ‐cartons, CPNE des i ndustrie s de l'habille ment  

Sans ni veau spéci fi que  U_ WF REUA ‐ S AP Ce rtifi e d Utili sat eur Fi nal ‐ Achat s a ve c S AP ERP   56 6  85 78 3   20 57 56  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  U_ WF REUC ‐ SAP Certi fie d Utilisate ur Final ‐ Compta bilit é Cli e nt a ve c S AP E RP  56 4  85 76 4   20 57 66  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  U_ WF REUF ‐ S AP Certi fi ed Utili sate ur Final ‐ Compt abilit é Fourni sseur a vec S AP   56 3  85 77 1   20 57 68  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  U_ WF REUV ‐ S AP Cert ifi e d Utili sate ur Fi nal ‐ Ve nte s a ve c S AP E RP  56 5  85 76 9   20 57 67  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  SAP France  

Sans ni veau spéci fi que  Ve ndre une pr estati on de ser vi ce s RH   20 84  89 19 5   20 58 57  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ma n' Agir  

Sans ni veau spéci fi que  Ve nte de sol utions numéri que s à des gra nds compt es   16 03  89 24 1   20 58 53  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Euridi s Ma nag e me nt  

Sans ni veau spéci fi que  Ve nte et a vant age commer ci al   23 80  94 85 9   20 90 38  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Dale Car ne gie Trai ning  

Sans ni veau spéci fi que  Ve nte et Busi ne ss D é vel oppe ment   26 43  94 85 7   20 90 46  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
SKEM A Busi ness school ‐ Pari s, SKEM A Busi ne ss S chool ‐ Lille,  

SKEM A Busi ness School ‐ Sophia Anti poli s  

Sans ni veau spéci fi que  We bmar keti ng ‐ Mar keti ng digital   25 44  95 66 1   20 89 68  24 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  Ag e nce Tri stanah  

Sans ni veau spéci fi que  Wor dPr ess (ni ve au 2)  14 75  91 92 7   20 59 29  21 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  Ope nCla ssr ooms  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ccompag nat eur en tél éski na utique  27 32 3   89 10 7   20 89 16  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de ski na utique et de wa ke boar d  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP  a ccrocheur ‐rig ger  

 

20 61 3   
 

82 71 7   
 

18 32 43  

 

21 /0 7/20 16  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE du spe cta cle vi vant , Associati on de ge stion de la commi ssi on 

paritaire nationale de l'e mpl oi et de la for mation du spect acl e vi va nt  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP a ge nt de cuisi ne  

 

27 86 1   
 

83 55 3   
 

16 28 09  

 

10 /1 2/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s espa ces de loisir s d'attra ctions e t culturel s, S yndicat 

national des e spaces de loi sirs, d'attracti ons et cult ure ls (SNE LAC) 
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Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt de ser vice de r e mpla ce me nt  55 93   81 42 0   14 68 84  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  
agri col es  (F NSE A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt d'e xploitati on d'équi pe me nts de gé nie cli mati que  12 83 6   75 97 4   14 11 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s équi pe me nts t her mi que s, Fé dérati on des ser vi ce s é ner gie  

envir onne ment  (FE DE NE ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ge nt ther mal  13 09 4   75 97 3   13 18 64  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du t her malisme, Conseil national des e xpl oita nts t her ma ux 
(CNET h) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur d'at hlétisme option athl é loisir s  17 33 6  

 
80 16 6  

 
16 28 13  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'athléti sme  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur d'at hlétisme option é col e d'at hlé  17 33 6  

 
80 16 3  

 
16 28 12  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'athléti sme  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur de ba dmint on  16 68 6  

 
76 68 4  

 
16 28 14  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de badmi nton (FF BaD ) 

 
 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
 

 
CQP a ni mate ur de loisir sporti f option a cti vité s de ra ndonnée de pr oxi mité et d'orie ntation  

 
 

 
13 71 1  

 
 
 

 
80 82 4  

 
 
 

 
16 28 16  

 
 

 
10 /1 2/20 15  

 
 

 
31 /1 2/20 17  

Fédér ation fra nçai se de la retraite sporti ve, Fé dérati on françai se  

d'éducation physi que et de g ymna sti que vol ontair e, Fé dérati on 

fra nçai se pour l'entraî ne me nt physi que da ns le monde moder ne 

sport s pour t ous (F FE PM M sports pour tous), F édération sporti ve et 

cultur elle de Fra nce (FS CF ), Fé dérati on sporti ve et g ymni que du 

travail (F SG T), Uni on fra nçai se des oeuvr es laïque s d'é ducati on  

 

 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 

 

 
CQP a ni mate ur de loisir sporti f option a cti vité s g ymniques d' entr etien et d'e xpr ession  

 

 

 
13 71 1  

 
 

 

 
80 82 3  

 
 

 

 
16 28 15  

 

 

 
10 /1 2/20 15  

 

 

 
31 /1 2/20 17  
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se de la r etraite sporti ve, F édérati on fr ançai se  

d'éducation physi que et de g ymna sti que vol ontair e, Fé dérati on 

fra nçai se pour l'entraî ne me nt physi que da ns le monde moder ne 

sport s pour t ous (F FE PM M sports pour tous), F édération sporti ve et 

cultur elle de Fra nce (FS CF ), Fé dérati on sporti ve et g ymni que du 

travail (F SG T), Uni on fra nçai se des oeuvr es laïque s d'é ducati on  

 

 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 

 

 
CQP a ni mate ur de loisir sporti f option je ux sporti fs et j e ux d'oppositi on  

 

 

 
13 71 1  

 
 

 

 
80 82 5  

 
 

 

 
16 28 17  

 

 

 
10 /1 2/20 15  

 

 

 
31 /1 2/20 17  
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se de la r etraite sporti ve, F édérati on fr ançai se  

d'éducation physi que et de g ymna sti que vol ontair e, Fé dérati on 

fra nçai se pour l'entraî ne me nt physi que da ns le monde moder ne 

sport s pour t ous (F FE PM M sports pour tous), F édération sporti ve et 

cultur elle de Fra nce (FS CF ), Fé dérati on sporti ve et g ymni que du 

travail (F SG T), Uni on fra nçai se des oeuvr es laïque s d'é ducati on 

physique (UF OLE P) 
Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur de pati noir e option hocke y sur gla ce  17 33 5  

 
78 46 7  

 
16 28 18  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de hocke y sur gl a ce  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur de sa vate  20 62 4   83 25 2   16 28 19  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du sport , Fédération fra nçaise de sa vat e, boxe fra nçaise et  

discipli nes a ssocié es (FFSBF D A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur de te nnis de ta ble  14 54 6  

 
77 36 6  

 
16 28 21  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de t enni s de ta bl e (FF TT ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur des a cti vité s g ymni ques  13 61 3  

 
76 74 0  

 
16 28 25  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de g ymna sti que  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur e scala de sur st ruct ure a rtifi ci elle  24 89 8   84 32 4   20 89 20  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE du sport , Fédération fr ançaise de montag ne et d'escala de  

(FFME ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP  a ni mat e ur péri scolaire  28 72 5   69 62 3   16 28 26  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de l'a ni mation, Conseil nati onal de s e mploye urs d'a ve nir  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur ra di o  15 81 4  

 
71 22 1  

 
13 18 65  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de l'a udi ovisuel, I nstit ut national de l'a udi ovisuel (I NA) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur soig ne ur a ssi sta nt act i vité s équestr es  19 45 4  

 
83 24 2  

 
20 54 37  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE de s ent re prises é que stre s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ni mate ur tir à l'ar c 60 33  

 
59 60 9  

 
16 28 27  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de tir à l'arc (FFT A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ppli cate ur de re vête me nts r outi er s opti on enduits supe rfi ci els  15 07 5   58 30 6   13 11 12  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics, Uni on de s syndi cats de  

l'industrie r outi ère fra nçai se (USI RF) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ppli cate ur de re vête me nts r outi er s opti on enrobé s  15 07 5   58 30 3   13 11 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics, Uni on de s syndi cats de  

l'industrie r outi ère fra nçai se (USI RF) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a sse mble ur mont e ur de menui seri es e xt éri eur es ‐ Pla st urgi e  22 07 4   79 68 4   13 18 49  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP a ssi sta nt conce pte ur e n ing éni erie de rest aurati on  

 
22 93 7   

 
50 28 5   

 
29 56  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de l'infor matique, de l'ing éni erie, du, congrè s et des  

traductions conseil, des ét ude s, de s foir es, sal ons, Fé dér ation CI NOV 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ss ista nt monite ur cha r à voil e  91 10  

 
80 02 0  

 
16 28 31  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de char à voile (FF CV) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ss ista nt monit e ur de t enni s  65 99  

 
79 36 5  

 
16 28 32  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de te nni s (FF T) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP a ss ista nt monit e ur de voil e  60 43  

 
54 06 7  

 
16 28 29  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ancaise de voile  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  a ssi sta nt monit eur mot onauti que  13 08 6  

 
63 73 3  

 
16 28 30  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se mot onauti que  

Sans ni veau spéci fi que  CQP att aché techni co‐commer cial e n nég oce des mat éria ux de constr uction  16 22 1   54 11 0   13 18 67  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du nég oce des mat éria ux de constr uction, Fé dér ation du  

nég oce de boi s et des mat éria ux de constr uction (FNBM) 

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

CQP bar ma n du monde de la nuit  
 

12 38 3   
 

73 63 4   
 

13 18 68  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP batte ur de profilés métalli que s  27 06 4   80 55 2   13 11 15  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics, Fé dérati on fra nçaise du  

bâti me nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQP cart ogr aphe de cart e de course d'ori entati on  27 32 2  

 
87 74 7  

 
20 89 19  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de cour se d'orie ntation  

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP charg é (e ) de r elati on cli ent èle a ssura nce  

 

65 95   
 

57 73 8   
 

13 18 69  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  

CPNE de s soci été s et inspe cti on d'assura nces, Fé dérati on fra nçai se  

des sociét és d'assura nces (FFS A), Groupe me nt de s e ntre pri se s 

mut uell es  d'a ssurance (GE M A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP cha udr onnier plastique ‐ Pl ast urgi e  22 07 2   79 68 8   13 18 50  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f d'ag ence en nég oce de matéri aux de constr ucti on  14 88 1   77 68 6   13 18 71  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du nég oce des mat éria ux de constr uction, Fé dér ation du  

nég oce de boi s et des mat éria ux de constr uction (FNBM) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP che f de cuisi ne e n rest aurati on de coll e cti vité  20 60 9  

 
80 01 1  

 
13 18 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es hôtelièr es, OPCA Fa fi h  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP concept e ur 3 D en bijouteri e ‐ j oaill erie  

 
26 84 9    

86 08 3    
16 99 23  

 
12 /0 1/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la bij outerie, j oaill eri e, or fè vreri e et a cti vité s  

qui s' y r atta che nt, Fédération fra nçaise de bijouterie , joai lleri e, 

orfè vrerie, du ca de au, de s dia ma nts, pierre s et perles et a cti vité s qui 

s'y ratta che nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQP conducte ur d'é quipe ment de fabricati on ‐ Pla st urgie  22 08 1   79 68 3   13 18 51  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

CQP conseill er retr aite  
 

18 30 2   
 

71 22 5   
 

14 68 86  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s instit utions de retrait e compl é me ntair e et de pré voya nce, 

Ce ntr e de for mati on et des e xperti se s méti ers GIE AGI RC ARRCO 

Sans ni veau spéci fi que  CQP coordi nat e ur de lig ne ou d'îl ot ‐ Plast ur gie  22 08 0   79 69 0   13 18 52  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  coupe ur (se ) cha ussure  16 26 7   80 47 3   13 18 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries de la cha ussure et de s arti cle s cha ussa nt s,  
Fédér ation fra nçai se de la cha ussure (FFC) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP  coupe ur (se ) maroqui neri e  

 
21 81 5   

 
83 99 9   

 
18 27 48  

 
09 /0 7/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de le ma roqui neri e, arti cle s de voyage, chasse sell eri e, gai neri e,  

bracelets en cuir : industries, Fé dér ation fr ança ise de la mar oquinerie 

(FFM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP  crê pi er(e ) 20 60 8  

 
80 01 0  

 
13 18 77  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es hôtelièr es, OPCA Fa fi h  

Sans ni veau spéci fi que  CQP cr oupi er de ca si nos  18 23 0   81 03 9   13 18 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s ca si nos, Associati on pour le D é ve loppe me nt de l'E mploi et  

de la For mati on dans l'Industrie H ôte lièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP é ducat eur gri mpe d'ar bres  65 98   60 22 4   14 81 27  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du sport , Syndi cat national des gri mpe ur s e nca dra nts dans les  
arbr es  (S NGE A) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP e mployé de ve nte du commer ce ali me ntair e de détail  

 
23 02 8   

 
82 80 4   

 
13 18 81  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP e mpl oyé(e ) de r esta ur ation ra pi de  

 
27 86 0   

 
83 55 1   

 
14 68 87  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s espa ces de loisir s d'attra ctions e t culturel s, S yndicat 

national des e spaces de loi sirs, d'attracti ons et cult ure ls (SNE LAC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP enquêt eur ‐ ag e nt de r echerches pri vées  16 64 8   81 11 8   17 66 12  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
CPNE de s age nce s de re cher ches pri vée s, I nstit ut de for mati on  

d'age nts de re cher ches pri vée s (IF AR) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP e xpert e n joailler ie  

 
26 84 8    

83 97 9    
17 66 16  

 
04 /0 4/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la bij outerie, j oaill eri e, or fè vreri e et a cti vité s  

qui s' y r atta che nt, Fédération fra nçaise de bijouterie , joai lleri e, 

orfè vrerie, du ca de au, de s dia ma nts, pierre s et perles et a cti vité s qui 

s'y ratta che nt  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP e xpert e n polissa ge  

 
26 85 1    

83 97 7    
17 66 14  

 
04 /0 4/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la bij outerie, j oaill eri e, or fè vreri e et a cti vité s  

qui s' y r atta che nt, Fédération fra nçaise de bijouterie , joai lleri e, 

orfè vrerie, du ca de au, de s dia ma nts, pierre s et perles et a cti vité s qui 

s'y ratta che nt  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP e xpert e n sert issag e  

 
26 85 2    

83 97 8    
17 66 15  

 
04 /0 4/20 16  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la bij outerie, j oaill eri e, or fè vreri e et a cti vité s  

qui s' y r atta che nt, Fédération fra nçaise de bijouterie , joai lleri e, 

orfè vrerie, du ca de au, de s dia ma nts, pierre s et perles et a cti vité s qui 

s'y ratta che nt  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP e xpl oita nt e n re sta urati on  

 

15 28 7   
 

59 61 5   
 

13 18 85  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri es hôtelièr es, Associati on pour le D é vel oppe me nt 

de l'E mpl oi et de la For mati on da ns l'Industrie H ôt elièr e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  for mate ur consult ant  23 71 0   83 24 3   17 66 31  04 /0 4/20 16  31 /1 2/20 17  
CPNE de s orga nismes de for mation, Associati on pour la colle cte et la  

gesti on de s fonds de la bra nche for mati on  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP g ardi e n(ne), conci erg e et e mployé (e ) d'i mme uble  

 
23 71 3   

 
83 52 4   

 
20 89 22  

 
20 /0 7/20 17  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s gar die ns , conci erg es et e mployés d'immeuble s, Comit é des  
orga nisati ons repré se nta nt les e mpl oye ur s de ga rdi e ns, concie rge s 

et e mployés d'i mmeuble s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP g esti onnair e de si ni stre i ncendie, a cci de nt risque s di ver s (I ARD ) 

 
65 91   

 
63 24 4   

 
14 68 82  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s ent re prises de courta ge d'a ssura nces et /ou ré assur ances , 

Cha mbre syndi cal e de s courtier s d'assur ance s (CS CA) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP g esti onnaire producti on i ncendie, a cci de nt risques di vers (I ARD) 

 
65 90   

 
63 24 5   

 
14 68 81  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s ent re prises de courta ge d'a ssura nces et /ou ré assur ances , 

Cha mbre syndi cal e de s courtier s d'assur ance s (CS CA) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP  g ouver na nt (e ) d' hôtel  20 61 7  

 
83 60 1  

 
13 18 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es hôtelièr es, OPCA Fa fi h  

Sans ni veau spéci fi que  CQP g ui de de vé hi cule s terr estr es mot orisés à g ui don opti on mot o vert e  27 86 4  

 
77 02 3  

 
16 28 36  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de motocycli sme (FF M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP g ui de de vé hi cule s terr estr es mot orisés à g ui don opti on qua d 27 86 4  

 
78 47 0  

 
16 28 37  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de motocycli sme (FF M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP i nitiateur en motocycli sme  14 87 7  

 
77 36 8  

 
16 28 38  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de motocycli sme (FF M ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP  li mona dier (e ) 21 64 1  

 
81 03 8  

 
13 18 89  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es hôtelièr es, OPCA Fa fi h  

Sans ni veau spéci fi que  CQP maga sinier e n négoce des matéri aux de constr ucti on  22 06 5   54 03 0   13 18 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du nég oce des mat éria ux de constr uction, Fé dér ation du  

nég oce de boi s et des mat éria ux de constr uction (FNBM) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP maître d' hôtel  20 62 1  

 
80 01 2  

 
13 18 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de s industri es hôtelièr es, OPCA Fa fi h  

 

Sans ni veau spéci fi que  
 

CQP manager d'unité commer cial e du commer ce ali me ntair e de détail  
 

23 05 7   
 

82 80 5   
 

13 18 93  
 

01 /0 1/20 15  
 

31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP mette ur (se ) au poi nt en maroqui neri e  

 

28 72 2   
 

88 54 5   
 

18 27 51  

 

09 /0 7/20 16  

 

31 /1 2/20 17  

CPNE de le ma roqui neri e, arti cle s de voyage, chasse sell eri e, gai neri e,  

bracelets en cuir : industries, Fé dér ation fr ança ise de la mar oquinerie 

(FFM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d'art s martia ux 24 89 9   83 56 0   16 28 40  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du sport , Confédérati on fra nçaise de s art s martia ux et sport de  

combat  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d'a vir on 13 61 2   73 34 0   16 28 42  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de s soci été s d'a vir on (FFS A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de canoë ‐ka ya k option canoë ‐ka ya k e n e au cal me ‐ ea u vi ve  17 33 3  

 
78 47 1  

 
16 28 95  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de canoë ‐ka ya k 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de canoë ‐ka ya k option canoë ‐ka ya k e n e au cal me ‐ mer  17 33 3  

 
78 47 2  

 
16 28 96  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de canoë ‐ka ya k 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de foot ball a méri cai n et de fl ag  16 64 6   76 67 7   16 28 43  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de foot ball a méri cai n (FFF A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de r oller skati ng ‐ roll er sport  13 61 1  

 
73 35 2  

 
16 28 45  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de r olle r skati ng (FF RS ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de r ug by à XV 13 88 1  

 
73 35 1  

 
16 28 46  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de r ug by (FF R) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de squash 14 87 6  

 
77 36 7  

 
16 28 47  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de squa sh (FFS ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de tir sporti f  15 96 7  

 
76 68 0  

 
16 28 57  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de tir (FFtir ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur de vol à plat e n souffl erie ‐ qualifi cati on complé ment aire vol 3 D e n souffl erie  23 71 1  

 
83 39 8  

 
16 28 59  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de para chutisme (FF P) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d' escri me option arti stique  23 07 3  

 
83 55 8  

 
16 28 87  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'escri me  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d' escri me option é pé e  23 07 3  

 
83 55 6  

 
16 28 88  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'escri me  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d' escri me option fl e uret  23 07 3  

 
83 55 5  

 
16 28 89  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'escri me  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur d' escri me option sa br e  23 07 3  

 
83 55 7  

 
16 28 90  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'escri me  

Sans ni veau spéci fi que  CQP monite ur e n sport a da pté  26 32 2  

 
85 68 1  

 
20 89 17  20 /0 7/20 17  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de sport a da pté  
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Sans ni veau spéci fi que  CQP monte ur, r égle ur d'équipe me nt de fa bri cati on ‐ Pl ast urgi e  22 07 7   79 68 5   13 18 53  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP opérate ur e n poli ssag e  

 
26 85 0    

83 97 6    
15 64 50  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la bij outerie, j oaill eri e, or fè vreri e et a cti vité s  

qui s' y r atta che nt, Fédération fra nçaise de bijouterie , joai lleri e, 

orfè vrerie, du ca de au, de s dia ma nts, pierre s et perles et a cti vité s qui 

s'y ratta che nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur spé ciali sé e n a sse mblag e, par achè ve ment, fi nition ‐ Pla sturgie  22 07 3   79 67 8   13 18 54  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur spé ciali sé en mat éria ux composit es ‐ Pl ast urgi e  22 07 5   79 68 7   13 18 55  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur vidéo / phot o tande m e n para chuti sme  16 07 1  

 
78 46 9  

 
16 28 61  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de para chutisme (FF P) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur vi déo casi nos‐j eux  23 07 2   73 63 3   13 18 96  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s ca si nos, Associati on pour le D é ve loppe me nt de l'E mploi et  

de la For mati on dans l'Industrie H ôte lièr e  
 

Sans ni veau spéci fi que  

 

CQP  opér ateur (tri ce ) d'attracti ons  

 

27 86 2   
 

50 35 6   
 

14 68 89  

 

01 /0 1/20 15  

 

31 /1 2/20 17  
CPNE de s espa ces de loisir s d'attra ctions e t culturel s, S yndicat 

national des e spaces de loi sirs, d'attracti ons et cult ure ls (SNE LAC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) de fa bri cati on cha ussur e  16 26 8   80 47 5   13 18 97  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries de la cha ussure et de s arti cle s cha ussa nt s,  

Fédér ation fra nçai se de la cha ussure (FFC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) de tri manue l  28 23 7   84 60 6   15 88 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri e et commer ce de la ré cupérat ion, Fé dérati on des  
entre prises du recyclag e (FED EREC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP opérate ur(tri ce ) de tri mécani sé  28 23 8   84 60 7   15 88 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industri e et commer ce de la ré cupérat ion, Fé dérati on des  
entre prises du recyclag e (FED EREC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er pa ysagiste haut e me nt qualifié en maîtrise pa ysagèr e du végét al  17 67 5   79 13 7   14 68 90  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  
agri col es  (F NSE A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er pr ofessi onnel en pierre sè che  27 06 2   77 30 2   13 11 35  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics, Fé dérati on fra nçaise du  

bâti me nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er qualifi é de l'e xpl oitation viti cole  55 91   81 42 7   14 68 91  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  
agri col es  (F NSE A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er qualifié en constr ucti on d' ouvrag es pa ysag ers  62 61   83 25 0   14 68 92  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  

agri col es  (F NSE A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP ouvri er spé ciali sé e n pr oductions lég umièr es  55 92   81 42 8   14 69 08  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  

agri col es  (F NSE A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP  peintr e anti corr osi on  60 36   83 25 3   13 11 36  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s bâti me nt et tra vaux publics, Fé dérati on fra nçaise du  

bâti me nt  

Sans ni veau spéci fi que  CQP  pique ur(se ) cha ussure  16 26 9   80 47 4   13 18 98  01 /0 1/ 20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries de la cha ussure et de s arti cle s cha ussa nt s,  

Fédér ation fra nçai se de la cha ussure (FFC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP plie ur de para chute de secours et ré parat e ur  16 07 0  

 
78 46 8  

 
16 28 63  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de para chutisme (FF P) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP r esponsa ble d'équi pe ‐ Pla stur gie  22 07 8   79 69 2   13 18 57  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP salar ié agri cole qualifié e n pol ycult ure  17 67 4   54 07 6   14 69 47  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE en a gri cult ur e, Fé dérati on nationale des syndi cats d'e xpl oitant s  

agri col es  (F NSE A) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP spa ma nag er  

 
14 63 8   

 
76 11 6   

 
15 64 82  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Confé dérati on nationale a rtisa na le des instituts de be auté ,  

Fédér ation inter nationale de l'enseig ne me nt pr ofessionnel en 

par fumeri e et e n est héti que cosméti que  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP spa prati cie n  

 
14 63 7   

 
76 11 5   

 
15 64 81  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

Confé dérati on nationale a rtisa na le des instituts de be auté ,  

Fédér ation inter nationale de l'enseig ne me nt pr ofessionnel en 

par fumeri e et e n est héti que cosméti que  

Sans ni veau spéci fi que  CQP st ylist e modél ist e cha ussure  16 26 6   80 47 2   13 19 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de s industries de la cha ussure et de s arti cle s cha ussa nt s,  

Fédér ation fra nçai se de la cha uss ure (FFC) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n de pist e de karting  23 07 4   83 13 5   16 28 66  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du sport , Fédération fr ançsai e du sport a ut omobile, Union  
nationale des syndi cats a ut onomes  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n de pr oducti on ‐ Pl ast urgi e  22 07 9   79 69 3   13 18 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE de la pl astur gie, Fé dérati on de la pla sturgi e et des composite s  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n sportif d' athléti sme  20 62 7  

 
80 94 6  

 
16 28 71  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport, Fé dér ation fra nçai se d'athléti sme  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n sportif de basket ‐ball 23 71 2  

 
83 55 9  

 
16 28 72  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançai se de basket ‐ball  

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n sportif de cheerl ea di ng  16 64 7   76 67 9   16 28 70  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fr ançaise de foot ball a méri cai n (FFF A) 

Sans ni veau spéci fi que  CQP t echni cie n sporti f de r ug by à XV 17 33 2  

 
78 46 6  

 
16 28 69  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  CPNE du sport , Fédération fra nçaise de r ug by (FF R) 

 

 

Sans ni veau spéci fi que  

 

 

CQP t echni cie n(ne) de mai nt enance de s matéri els a gri col es  

 

 

26 30 1  
 

 

 

50 34 0  
 

 

 

13 18 58  

 

 

01 /0 1/20 15  

 

 

31 /1 2/20 17  

CPNE de s e ntre pri se s de la mai nte na nce , distri buti on et location de  

mat éri els ag ricol es, de tra vaux publics, de bâti me nt, de 

ma nute nti on, de mot ocult ur e de plaisa nce et a cti vité s conne xe s, 

Syndi cat nati onal de s e ntre pri se s de ser vi ce s et di stribution du 

ma chi nisme agri cole  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP  te chni cien(ne )‐vendeur(euse ) pr oduits sports (maîtri se pr ofessionnelle ) option maint e na nce cycl e  

 
21 57 0   

 
47 37 3   

 
16 28 04  

 
10 /1 2/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce des arti cl es de sports et é qui pe me nts de loi sirs,  

Fédér ation profe ssi onnell e de s e ntre pri se s du sport et des l oisir s 

(FPS ) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

CQP te chni cie n(ne )‐vendeur (euse ) pr oduits sports (maîtri se profe ssi onnelle ) option pr oduits r unni ng /  

cour se à pie ds  

   
21 57 0   

 
83 60 7   

 
16 28 07  

 
10 /1 2/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce des arti cl es de sports et é qui pe me nts de loi sirs,  

Fédér ation profe ssi onnell e de s e ntre pri se s du sport et des l oisir s 

(FPS ) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

CQP te chni cien(ne )‐vendeur (euse ) pr oduits sports (maîtri se profe ssi onnelle ) option pr oduits sports de 

glisse  

   
21 57 0   

 
63 71 3   

 
16 28 06  

 
10 /1 2/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce des arti cl es de sports et é qui pe me nts de loi sirs,  

Fédér ation profe ssi onnell e de s e ntre pri se s du sport et des l oisir s 

(FPS ) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

CQP te chni cien(ne )‐vendeur (euse ) pr oduits sports (maîtri se profe ssi onnelle ) option pr oduits sports de 

raquett es  

   
21 57 0   

 
63 71 4   

 
16 28 05  

 
10 /1 2/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce des arti cl es de sports et é qui pe me nts de loi sirs,  

Fédér ation profe ssi onnell e de s e ntre pri se s du sport et des l oisir s 

(FPS ) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP t ourier  

 
19 46 8   

 
80 14 5   

 
14 01 49  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de la boul ang erie ‐pâti sseri e : ent re pri ses a rtisa nale s,  

Confé dérati on nationale de la boula ngeri e et boula ngeri e‐pâtisserie 

fra nçai se  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP vendeur (euse ) e n e spa ce de loisir s  

 
27 53 3   

 
83 55 2   

 
14 69 09  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de s espa ces de loisir s d'attra ctions e t culturel s, S yndicat 

national des e spaces de loi sirs, d'attracti ons et cult ure ls (SNE LAC) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP  vendeur ‐conseil ca vi ste  

 
23 02 6   

 
50 30 8   

 
13 19 09  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP vendeur ‐conseil en crè meri e fr oma geri e  

 
57 51   

 
81 03 1   

 
13 18 60  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  
laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP vendeur ‐conseil e n épi cerie  

 
23 02 7   

 
50 31 0   

 
13 19 12  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

Sans ni veau spéci fi que  CQP vendeur‐conseil e n nég oce des mat éria ux de constr uction  12 07 0   73 82 5   13 19 13  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE du nég oce des mat éria ux de constr uction, Fé dér ation du  

nég oce de boi s et des mat éria ux de constr uction (FNBM) 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP vendeur ‐conseil en produits biol ogi ques  

 
57 50   

 
81 03 2   

 
13 19 11  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

 
Sans ni veau spéci fi que  

 
CQP  vendeur ‐conseil pri me ur  

 
24 89 6   

 
82 80 3   

 
13 19 10  

 
01 /0 1/20 15  

 
31 /1 2/20 17  

CPNE du commer ce de détail de fruit s lég umes épicerie produits  

laitiers, Associ ation des fé dér ations e n fr uit s et légumes, é pi ce rie, 

crè meri e  

 

 
Sans ni veau spéci fi que  

 

 
CQPI ve ndeur(se ) conseil e n mag asi n  

 

 
18 22 9  

 
 

 
82 74 1  

 
 

 
18 27 52  

 

 
09 /0 7/20 16  

 

 
31 /1 2/20 17  

CPNE de le ma roqui neri e, arti cle s de voyage, chasse sell eri e, gai neri e, 

bracelets en cuir : industries , CPNE de l'industri e te xtile , CPNE des 

industrie s de l'habille ment, F édér ation fr ançai se de la mar oqui ne rie 

(FF M), Uni on des i ndustrie s te xtil es (UI T ), Uni on fra nçai se des 

industrie s de l'ha bile mment (UFIH ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM ag ent l ogistique  21 82 0   50 38 9   20 54 76  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM aj ust e ur(e use) monte ur (e use) de str ucture s aér one fs  24 89 5   50 44 8   14 45 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM a ni mat e ur(t rice ) de la dé mar che Lea n 28 22 8   68 82 3   20 54 65  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM a ni mat eur(tr ice ) d'équi pe a utonome de pr oduction  28 22 9   57 77 8   20 54 62  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM asse mbl eur(euse ) composit es  a érona uti que  28 24 0   74 51 5   14 45 72  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  asse mbl e ur(e use) mont e ur (e use) de systè mes mé cani sé s  23 02 1   23 13 7   14 45 74  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM chargé (e) de pr ojets i ndustri els  19 45 2   81 15 2   20 54 75  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  cha udr onni er d'atelier  21 80 1   81 15 3   14 45 75  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM conce pte ur modéli sate ur numérique de pr oduits ou de syst è mes mé ca ni que s  21 80 6   83 53 5   20 54 73  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM conduct eur de systè me s de pr oduction a utomatisée  23 02 2   80 13 9   20 54 68  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  conduct eur  d' équipe me nts  industriels  23 02 4   57 78 5   20 54 71  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM coor donnat eur(tr ice ) de systè me qualité, sécurit é, e nvir onne me nt  28 24 2   57 78 9   20 54 61  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM coor donnat eur(tr ice ) du dé vel oppe ment des re ssour ce s humaines de l'entre prise  28 23 5   57 78 7   20 54 63  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  dessi nate ur d'ét udes industrielle s  21 80 5   83 52 9   20 54 57  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM éle ctr obobi ni er(èr e) fabri cant  28 24 7   50 48 3   20 54 58  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM é quipi er (èr e ) aut onome de producti on industriell e  28 24 6   50 48 6   14 45 78  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  fr aise ur(e use) industriel  28 23 3   23 15 3   14 45 80  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  intég rate ur câ ble ur a ér onauti que  24 88 4   83 53 3   20 54 77  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  opérat eur (trice) e n mai nte na nce industriell e  24 88 5   57 80 0   20 54 69  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  opérat eur (trice) mat éria ux composit es haute per for ma nce  28 23 9   85 67 9   20 54 56  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  opérat eur (trice) pol yvale nt d'é qui pe  a ut onome  28 24 5   54 04 8   14 45 86  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM opérat eur ‐régl eur sur machine‐outil à comma nde numéri que par e nlè ve ment de mati ère  19 45 6   23 16 0   20 54 67  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM pil ote de systè mes de pr oduction aut omatisée  19 45 3   57 80 3   20 54 74  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM pr é ve nteur (tri ce ) en cyber sé curité des systè me s d'infor mations  28 24 8   84 33 4   20 54 66  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  re sponsabl e d'é quipe a ut onome  28 23 0   50 68 8   20 54 60  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM soude ur industri el  19 46 0   23 16 3   14 45 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM soudeur (euse ) 28 23 4   23 16 2   14 45 95  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chnici e n de la qualité  55 94   83 26 3   20 54 72  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chnici e n e n industriali sation et e n a méli orati on de s proce ssus  21 80 4   23 17 2   14 46 05  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) d' usi nage sur machines‐outils à commande numérique  28 24 3   83 65 2   14 46 02  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 
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Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) e n conce pti on de systè mes ol éohydrauli ques  28 24 1   74 47 0   14 46 04  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) e n ge sti on et admini strati on de s re ssour ces humaines  28 23 6   57 80 5   20 54 64  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) e n mai nte na nce de systè mes ol éohydr auli ques  28 24 4   74 47 1   14 46 06  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM te chni ci e n(ne ) e n mai nte na nce industrielle  23 02 3   57 80 4   14 46 01  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  

métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM t echnico‐commer cial i ndustri el  19 45 8   23 14 1   20 54 70  20 /0 6/20 17  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM  tour ne ur (e use ) i ndustri el  28 23 2   23 19 0   14 46 21  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  CQPM t uyaut eur(e use) industriel(l e)  19 45 9   23 19 9   14 46 22  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  
CPNE de la métall urgi e, Uni on de s industries et métie rs de la  
métall urgie  (UI MM ) 

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue alle ma nd 

  
55 89 6  

 
14 68 43  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue anglai s  

  
55 89 5  

 
14 68 42  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue ara be  

  
84 63 4  

 
14 68 59  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue chi nois  

  
84 63 7  

 
14 68 62  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue espa gnol  

  
55 89 7  

 
14 68 44  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue fr ançai s langue étra ngè re  

  
84 63 6  

 
14 68 61  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue italien  

  
55 89 4  

 
14 68 41  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ngue portugai s  

  
84 63 8  

 
14 68 63  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de compéte nce en la ng ue russe  

  
84 63 5  

 
14 68 60  01 /0 1/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'éducati on nationale  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de conseill er funé raire et assi milé  99 99 9  

 
77 68 9  

 
16 29 00  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'intérie ur  

Sans ni veau spéci fi que  
Dipl ôme de dirigea nt ou ge stionnair e d' une entre pri se, d'une ré gie ou d' une associ ati on de pompes  

funèbr es  
99 99 9   77 69 1   16 29 04  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'intérie ur  

Sans ni veau spéci fi que  Dipl ôme de maître de céré moni e  99 99 9  

 
77 69 0  

 
16 29 06  10 /1 2/20 15  31 /1 2/20 17  Minist ère de l'intérie ur  
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ANNEXE XXIV : Compte épargne temps 
(Avis CPN 52 du 4 juillet 2018 - au JORF 13 septembre 2018) 

 

Art. 1 - Un compte épargne-temps est ouvert à la demande de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et 

consommés. 

Les droits à congé accumulés sur ce compte sont utilisés conformément aux dispositions de la présente annexe. 

 

Art. 2 - Les dispositions de la présente annexe sont applicables aux agents titulaires et non titulaires, qui, exerçant leurs 

fonctions au sein des établissements mentionnés à l’article 1er du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat, 

sont employés de manière continue et ont accompli au moins une année de service. 

Ces dispositions s’appliquent dans les mêmes conditions aux agents nommés dans des emplois permanents à temps non 

complet. 

Les agents stagiaires, visés au premier alinéa de l’article 11 du statut, ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-

temps. 

Ceux qui avaient acquis antérieurement des droits à congés au titre d’un compte épargne-temps en qualité d’agent titulaire 

ou d’agent non titulaire ne peuvent pas les utiliser pendant la période de stage. 

 

Art. 3 - Le compte épargne-temps est alimenté par le report de jours de réduction du temps de travail, dans la limite de 

trois jours maximum par an, et par le report de congés annuels tels que prévus par l’article 28 du statut du personnel des 

chambres de métiers et de l’artisanat, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puisse être inférieur à 

vingt. 

Le compte épargne-temps ne peut être alimenté par le report de jours de fractionnement. 

 

Art. 3-1 - L’agent ne peut utiliser les droits ainsi épargnés sur le compte épargne temps que sous forme de congés, pris 

dans les conditions mentionnées à l’article 28 du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat. 

 

Art. 4 - Chaque jour est maintenu sur le compte épargne-temps, sous réserve que le nombre total de jours inscrits sur le 

compte n’excède pas trente jours. Ce plafond est porté à soixante jours pour les agents qui ont plus de 57 ans, date anniversaire. 

Les jours ainsi maintenus sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés sous forme de congés, pris dans les conditions 

mentionnées à l’article 28 du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat. Les droits acquis sur le compte 

épargne temps ne seront indemnisés que dans les situations suivantes : 

- licenciement ; 

- en cas de démission uniquement si, sur demande de son supérieur hiérarchique, l’agent ne peut pas poser les droits acquis 

du compte épargne temps en raison des nécessités de service ; 

- en cas de décès dans les conditions prévues à l’article 8 de la présente annexe. 

L’indemnisation est fixée par référence à la dernière rémunération de l’agent. 

 

Art. 5 - Les congés pris au titre du compte épargne-temps sont assimilés à une période d’activité et sont rémunérés en tant 

que telle. Pendant ces congés, l’agent conserve, notamment, ses droits à avancement et à retraite et le droit aux congés prévus 

à l’article 28 du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat. Il conserve également la rémunération qui était 

la sienne avant l’octroi de ce congé. Lorsque l’agent bénéficie d’un de ces congés, la période de congé en cours au titre du 

compte épargne-temps est suspendue. 

A l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une personne en fin de 

vie, l’agent, qui en fait la demande conformément aux dispositions mentionnées à l’article 31, bénéficie de plein droit des 

droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps. 

 

Art. 6 - L’agent conserve les droits qu’il a acquis au titre du compte épargne-temps : 

1° En cas de changement d’établissement mentionné à l’article 1er du présent statut par voie de mutation prévue à l’article 

42 ou de détachement prévu à l’article 33, par convention entre l’établissement d’origine et l’établissement d’accueil ; en 

l’absence de convention de reprise des droits acquis, ses droits sont posés sous forme de congés ou indemnisés par 

l’établissement d’origine à l’agent si ce dernier n’a pu poser ses congés en raison de nécessités du service. 

2° En cas de mise à disposition prévue à l’article 33 du statut du personnel des chambres de métiers et de l’artisanat ; les 

droits sont ouverts et la gestion du compte épargne-temps est assurée par l’établissement d’affectation. 

3° Lorsqu’il est placé en disponibilité dans les conditions prévues par l’article 34 du statut du personnel des chambres de 
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métiers et de l’artisanat ; les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les utiliser pendant la période de disponibilité. 

 

Art. 7 - Tout refus opposé à une demande de congés au titre du compte épargne-temps doit être motivé. L’agent peut 

former un recours devant l’autorité dont il relève, qui statue après consultation de la commission paritaire locale. 

 

Art. 8 - En cas de décès de l’agent, les droits acquis au titre de son compte épargne-temps donnent lieu à une 

indemnisation de ses ayants droit. L’indemnisation est fixée par référence à la dernière rémunération de l’agent. 

 

Art. 9 - Les établissements peuvent, par convention, prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés 

accumulés par un agent bénéficiaire d’un compte épargne-temps à la date à laquelle cet agent change, par la voie d’une 

mutation ou d’un détachement, d’établissement. 

 

Art. 10 - Un compte épargne-temps ne peut être alimenté avec des jours acquis avant le 1er janvier de l’année de 

publication de la présente annexe. 
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